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DES  GARANTIES  INDIVIDUELLES 

DUES  A  TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  S0C(É1É. 

JL'ÊTAT  social  ne  se  maintient  que  par  l'obëis- 
sance  qu'obtiennent  les  lois  et  les.  autorités.  Ce- 
pendant les  hommes  se  plaignent  fort  souvent 
des  unes  et  des  autres  :  il  y  a  ^  dans  la  plupart 
des  langues  y  de^  mots  qui  expripieht  L'abus  oi^ 
Cms,  Europ.  —  Tom.  IX*    *  -^   - 
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Texeés  do  poctroir;  presque  partoat  on  a  parlé 
de  tjrrumie  ,  d^usiirpaâoQ  ,  dfc  tlespuUsmc  , 
^oppresnon  ^  d'isxacfSoil  ^  aie  pftisKance  aribt* 
traire;  et  C6S  exprcssK^s,  bien  qo'emplojées , 
canmie  beaacoap  d'astita,  arec  finrt  peu  de 
précbkm  et  de  justesse,  sont  prohaUement 
soscepliMes  de  quelque  srâs  détermine. 

Quels  motife  ponvoosHSons  av<Mr  ^êtie  mér 
contens  des  autorités  et  des  lois?  Elles  nous 
présenrent  des  agressions  et  des  violences  d  au- 
trui ;  elles  empêchent  que  nous  ne  soyons  sans 
ceBse  esEvOves  a  nés  ac^esnns  vOb^^V'^bod  y'eiso^^ 
nés  f  no9  biens^  notre  industrie ,  Texercice  rai- 
sonnable de  tid's  'Ëaculfes.  "Que  ceux  qtii^euleut 
commettre  ou  qui  ont  commis  ces  attentats  se 
plaignent  de  la  puissance  publique^  elle  est 
leur  ehhéitlie^'ils  sont  nattirelléùletit  eh  guerre 
arec  eHe.  Mais-commenl  aiiiye-t»il  qu'elle  soit 
accusée  par  ceux  qui  n'ont  ^'intérêt  qu'à*  la  ré- 
pression de  ces  désordres  et  de  ces  crimes? 
On'  tîb  cOrtÇÔït^cJtife  -deiKx  géiirè^  '  de  ^fépVo- 
clies  qu'ils  pourraient  ayoir  à  lui  faire  :  l'un^  m 
elle  lie  parvenait  point  a  les  meltreliîaÉri  (ies 
atteintes  particulières*  j  Tâulrë  * ,  'si '  ^e  lètti- 
ployult  sa  propre 4brçfe  k  leur  causer  elié-méme 
les  dommages' dont  elle  doit  tesprééte^Vètl  '    ' 

Réprimer  tous  lés  déisorài^es'  partictiiiers , 
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rendre  absoiuoieot  iflipossible  touAe  ofêoM 
pecsonaelie ,  «slle  bot  que  la  puifiaaooe  ie  pro« 
pooe  ;  elle  .emploie. sa  yigtbnoe  ^t  sa  vignear  à 
I jvtteûutdre  ;  «aais  elle  «aurait  pu  p  sans  'téoM-t 
ri(é  ,  (uromettce  de  ne  le  manquer  jaouuA^ 
Kûus  ila  voyous  toutefois  s*en  approcher  dfl 
plus  en  plus ,  9  mesure  que  la  civilisatMD  M 
pei&QtioQDe,<et  que  la  fyeot  r^iimnte  est 
{dus  âeeoodœ  par  les  habitudes  moralM  .et 
par  fies  Jumière^.  ^us  sarons  bien  d'aUknai 
^pie  Tsuitockë  qnî  n'arreteiaiÊ  pas  .le  OûuiB4et 
yiolsDces  eBûovoées  contre  les  personnes  et  co»^ 
Ive  les '^pvQpriQl&  »  fiuîrait  par  .en  être  ette* 
(nème  la  «rkrtime  c  àors  Je  cas  bien  rare  oinil 
lui  convient  de  5*co  rendre  cximplioe  »  son  pnpr 
fffe  iatétèt  Tantraliie  à  .tel  pdint^à  j  mettre  dkn 
<lbslacle&  qui.MDt  À  sa  disposition  »qu!eil  gm^ 
tsàAj  am^ide  lutjustice.ià  luireprocbâr  de 
a'j pas lûoÎQiirs.i^éussir.  •    ^  1  •:-.  >> 

Mats  jasaoreraènt  il  ne  (tient  i{U'à  i»]l«!dft;40 
jaipaisjamplojrer  ses  propres  iforçtfiiid^s^JIttMlr 
lats  •paoell^  à;cetix  qnîaUeiiréprîitteii.rtjÊ'^fitW 
doiftelobsqn^osuppûaeipi'rJls&eciACQiliipîsi^^ 
fQûâpref)KiaoQapte4u.diilVippeUelai^liMf9^ 
imsàÎTe^  des|lotique«  ;A»ii0ti^  ii(^s>y  mili^jl^  1^ 
SttteUe.»  tVniquelj^ôs  i4e  ôfs -.«iot^.^lls  «stpror 
i^eutàla  lOttSSiBS^e  dtosj^i)s^U)^^^ 


4  Des  garanties  indmdudles 

cdles  ciHiIre' lesquelles  elle  est  armée  ,  ccsi-it- 
dire^desTioleiices^desTirfSydes  ruines ,  des 
extomonsy  des  offenses;  et  Ton  appelle  ga- 
ranties indiiâdoelles,  non-seolement  l'engaige- 
ment  qu'elle  prend  de  s*en  abstenir,  mais  anssl 
les  institutions  qui  Tobligent  en  effet  d'y  re^ 

•  •  • 

noncer.       ... 

Ces  garanties  sont,  à  peu  près,  les  seules  li- 
teites  qui  puissent  utilement  circonscrire  la 
puissance  dans  un  grand  état.  Ce  n'est  pas  qu'en 
S'abstenant  des  actes  qui  Tiennent  d'être  indi- 
qua et  qui  sont  réellement  criminels ,  elle  ne 
puisse  tomber  encore  en  beaucoup  d'erreurs 
tf  nistbles  ;  mais  les  moyens  de  l'en  préserver, 
Otttr^  que  d'ordinaire  ils  ne  sont  pas  très-effi* 
^es,peut0nt  devenir  souvent  fort  dange- 
reux; Une  société  où  l'on  parviendrait  à  met- 
tre les  gouvernés  à  Yshti  àe  toute 'oppression 
serait  déjà  si  heureuse/ qu'on  pourrait  bien 
lAa(ndonnetr  ant  gouvernans  le  soin  de  la  ren- 
idre  de  plus  en  plus  prospère  ;  car  la  félicité  pu« 
«blîque  deviendrait  leui*  sedb  intérêt ,  leur  seule 
pën^ée>  du  mom^t  -où  ils  nje  songeraietrt  plus 
'à éxt^ôél^ dés  brigandages.  Auî^rplus,  qu'il  n'y 
'vAï  rien  ùu  -qû'ïl  reàte  Quelque  chose  à^  désirer 
-atï-dela  Aèè  garanties  individuelles ,  eUes  sont 

du  moins  bseul  objet  des  réfloions  qu'on  va 
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lire ,  et  qui  n'ont  pour  but  que  d*empécher  les 
pouvoirs  qui  nous  protègent  contre  les  mal&i- 
teuTS,  de  le  devenir  eux-mêmes. 

Réduite  à  des  termes  si  simples ,  la  question 
pr^nte  encore  de  graves  difficultés  qui  pro- 
viennent toutes  de  ce  qu'il  dut  bien  qu'en 
certaines  circonstances  la  puissance  publique 
porte  la  main  sur  des  personnes  ou  sur  des  pro« 
priétés^  interdise  ou  exige  quelques  actions. 
En  effet  9  elle  ne  réprime  des  attentats  qu*en 
saisissant  ceux  qui  les  commettent;  elle  ne 
maintient  Fordre  que  par  des  dépenses  aux« 
quelles  chacun  doit  contribuer  ;  et  ^  pour  en- 
tretenir les  relations  sociales,  elle  a  quelque- 
fois besoin  de  contraindre  à  les  respecter*  11 
s'agit  d'empêcher  qu'elle  ne  soit  réellement 
agressive  en  feignant  d'agir  comme  tutélaire. 
Or/ entre  ces  deux  espèces  d'actes,  la  nuance 
est  quelquefois  si  délicate  qu'elle  peut  s'y  trom« 
per  elle-même. 

En  une  telle  matière  ,  les  idées  générales  ne 
deviennent  sûres  qu'autant  qu'elles  résultent  de 
Texamèn  d'un  assez  grand' nombre  de  détails* 
Nous  rechercherons  donc  successivement  en 
quoi  consistent  la  sûreté  des  personnes,  la  sa* 
reté  des  propriétés ,  la  liberté  de  l'industrie  p 
des  opinions  et  des. consciences;  par  quiels  actes 
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agre<^sîfe  rautorité  publiquie  peut  lei  o£fenseF, 
quelles  règles  et  (piellés  i»6titûticin»  peuvent 
nous  préserver  de  ôes  efienâe».  N'eo^^riâageaiit 
qae  soias  cet  as(>eet  lé9  divers'  godvérnràl^ns  , 
nous  nie  les  diviserons  ^'en  deux  classe»  >  se^ 
I911  qu'ils  aécordeilt  cm  refusent  ce»  garanties  : 
à*  moi  1)8  que  ^  pour  embrasser  tQHSr  les  faits  et 
Tondre  rénumération  complète^  nom  ne  sô  jons 
obligés  d*eu  former  w»  troisième  de  cciux  qiii 
les  promettent  et  lés  rendent  iUusetres  par  des 
loi^  d^exception  ^  par  de»  nwsares-  de  cirGon*^ 
stances.  La  dernière  question  qtte  nfous  aurons 
d^  nous  proposer  sera  dé  saTCÂr  èommeM  leâ  ga*' 
ranties  individuelles  pourraient  devenir  invi^ 
lâbles  dans  vn  pays  ou  ellels  ne  Tauraient  en- 
core jamais  été« 

Nulle  part  nems  n'amrdnë  besoin<derembnter 
à  des  priacipeÈ  abstraiiff^  à  Thypcrthès^  d'un 
pacf  e  Social ,  à  la  discussion  d^  ses  clauses  et 
des  droits  antérieurs  ou  naturels  qu'elles  suppo^ 
sent.  Nous  partons  d'ail  seul  &h^miiliédiatemen t 
detntië  par  les  langues  dépositaires  des  idées 
et  deë  sentimmà  et  l'espèce  bufaaène  civilisée. 
Nous  n'allons  point  an-délà  des  ntorts  qui  expri^ 
ment  le  désir  d'être  préservé  des  agressions  de 
la  puissâneé  publique  autant  que  de  celles  dés 
parti6UËcw.Siqadlqtt'ttiiptiiMtfd<}tt^leBpet}|^le& 
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appartiennent  sans  réserve  à  cette  puissance , 
qu  elle  ne  doit  punais  élve  limitée  qae  par  sa 
propre  sagesse,  que  ses  sujets  n'ont  aucun  comp- 
te à  hui  demander  de  sea  volontés ,  auqiiqe  dîs- 
fiaclMn  à  établir  entire  ^s  actes ,  c'est  un  sysr 
tèmf  qne  nous  ne  t éfuterons  poiiit  «  rnnis  dans 
lequel  noos  n'ayons  point  à  raisonner,  puis^ 
qu  «A  effist ,  une  fois  établi ,  fl  ne  laisssrait  riea 
à  dira,  sinMi  peut-être  que  b  sajj^es^  de  cette 
puissanee  illimitée  eonsistendt  enfiow  à  don-r 
Aep  de  son  plein  gré  les  garanties  qu'il  n  y  au* 
mit  p^s  lieu  deidger  d'elle.  Nous  pensons  au 
reste  que  celui  qui  |*éussirait  un  jour  à  compp-* 
sev  TottYpage  dont  nous  allons  essayer  de  tra- 
cer l'esquisse ,  contribuerait  à  l'affiermissement 
de  Vautorité  sqprâme  au  moins  autant  qu'aux 
sûretés  individuelles  des  gouvernés  :  car  en  la 
montrant  revêtue  de  ses  plus  augustes  caracr 
tères,  en  l'étendant ,  d^  toutes  parts,  jusqu'aux 
points  on  elle  commencerait  d  être  agres^îv^  et 
malfaitrice ,  en  ne  lui  neûisant  que  ùfA  exç^r-^ 
sions  périlleuses  au-delà  d'une  si  vaste  sphère , 
il  assurerait  à  toutes  les  lois  et  à  tou^  les  ondres 
qui  n'en  sortent  point,  cette  obéissance  pmr^ûte 
et  ce  respect  inviolable ,  qui  sont  les  gdgO^  d<?  la 
tranquillité  et  du  bonheur  de  l'état  social* 
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S I**.  De  la  sûreté  des  personnes. 

Le  premier  bienfait  de  la  société  est  dé  pour^ 
Toir  à  notre  sûreté  personnelle  en  réprimant 
les  atteintes  qu  y  porteraient  nos  ennemis  par- 
ticuliers ;  mais  il  est  évident  que  ce  bienfait 
n'est  possible  que  parce  que  chacun  de  nous  a 
soumis  sa  propre  personne  à  l'action  de  1  auto- 
rité y  dans  le  cas  où  il  attenterait  à  la  sûreté 
d'autrui ,  et  plus  généralement  dans  le  cas  où  il 
commettrait  un  crime  ou  un  délit  prévu  par  les 
lois.  Nul  n'aura  donc  à  se  plaindre  s'il  n'a  été 
arrêté  que  pour  être  aussitôt  mis  en  jugement; 
si  Ton  a  vérifié  ^  avec  une  exactitude  impar- 
tiale, le  fait  dont  il  était  accusé;  si  une  loi  an- 
térieure à  ce  fait^  et  en  vigueur  quand  il  a  eu 
lieu  y  l'a  caractérisé  délit  ou  crime  ^  et  en  a  dé- 
terminé la  peine.  Loin  que  ces  mesures  offen- 
sent ]a  sûreté  individuelle  ^  on  voit  bien  qu'elles 
^sont  immédiatement  nécessaires  pour  la  ga- 
rantir. 

Mais  si ,  sans  poursuites  judiciaires ,  sans  jo- 
gemens  réguliers^  l'autorité  publique  arrête, 
emprisonne  qui  bon  lui  semble  ,  prolonge 
indéfiniment  les  détentions  ,  exile ,  bannit  et 
dispose  enfin  des  personnes  selon  son  bon 
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plaisir,  elle  attente  elle-même  a  la  sùretë  qu'elle 
doit  maintenir^  et  commet  en  son  propre  nom 
les  brigandages  qu'elle  s'est  chargée  de  répri- 
mer ;  or  Toilà  ce  qu  elle  fiât ,  tantôt  par  des  or* 

• 

dres  particuliers  et  quelquefois  secrets ,  contre 
des  personnes  nom^nément  désignées  ;  tantôt 
par  des  mesures  générales  et  publiques ,  revè» 
tues  înème,  quand  il  plaît  ainsi,  du  nom  de 
lois ,  et  qui  frappent  d'un  seul  coup  un  grand 
nombre  d'îndividus  réunis  par  liste  nomina- 
tive ^  ou  bien  par  secte,  classe  ou  catégorie 
quelconque.  Il  est  visible  que  le  nom  sacré  de 
lois  imposé  à  de  pareils  actes  n'en  change  au* 
cunement  la  nature ,  et  que ,  plus  criminels ,  à 
tous  égards ,  que  les  premiers ,  ils  n'en  ^  sont 
pas  moins  arbitraires.  En  effet ,  un  acte  contre 
des  personnes  est  arbitraire  toutes  les  fois 
qu'il  est  antre  chose  que  l'exécution  d'une  loi 
antérieure  à  cet  acte  lui-même ,  et  aux  &its  ou 
circonstances  qu'il  concerne  ;  toutes  les  fois,  en 
un  mot,  qu'il  est  autre  chose  qu'un  jugement 
ou  le  préliminaire  indispensable  dun  juge- 
ment. De  même  qu'un  jugement  serait  arbi- 
traire s'il  était  une  loi ,  c'est-à-dire ,  s'il  appli«< 
quait  des  peines  à  des  actions  que  la  loi  n'en 
aurait  pas  encore  menacées,  de  même  aussi  la 
loi  devient  arbitraire,  quand ,  s'attribuai^t  la 
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force  di'aiiîiigemeaty  elle  sévit  knmédiatQment 
contre  des  personnes^  et  à  pli)9  forte  rei&ou 
^and  elle  le  fuît  par  des  dispositioi^  loutea 
nouTelies,  et  qui  ne  résaltent  poiat  de$  loî^ 
précédeutes  non  idvogées. 

Poor  excuser  ces  différens  actes  ftpbttrui- 
res^  on  «  dit  que  les  lettres  de  cachet  ^le^ 
bannissemeas ,  les  exils ,  teraroaient  à  l'avao-» 
tage  de  1  état ,  des  famiUes  ,  et  ménm  des  in-* 
dividus  cpd  subissaient  ces  traiteineos;  quîl 
u  j  avait  pas  d  autre  moyen  de  préserver  cer** 
tains  hommes  des  crimes  qu  ils  étaient  enclins 
à  commettre  »  et  qui  les  exposant  à  toute  la  sér 
Terité  des  lois ,  devaient  mettre  en  péril  leur  vie 
ou  leur  fortune ,  leur  honneur  et  celui  de  leurs 
proches.  Et  quant  aux  résolutions  générales  » 
executives  ou  législatives  qui  proscrivaient  à  la 
fois  un  grand  nombre  d'individus,  on  les  a 
nommées  coups  d'état^mesures  de  sahit  public , 
de  s&reté  universelle  ;  on  les  a  préconisées  com* 
me  des  cheÊ-d'oeuvre  d'habileté ,  coipme  des 
exploits  énergiques,  presquj9  héroïques,  qui 
fo^rètaient  soudainement  le  cours  de$  désor<- 
dres,  conjuraient  les  orages ,  sauvaient  les  em* 
pires  :  en  un  mot,  on  a  prétendu  que  la  meil- 
leure manière  de  réprimer  les  cnvam  étftit  de 
les  prévenir. 


dues  à  iûus  les  ménArts  deiasoeiéié.     x  t 

Celte  dernière  maxime,  ^i  trancherait  toot^ 
qaestiom  r  et  taifirait  seule  àsottteiiir  tout  le  ré- 
gime  aribitnire,  a  le  désaTantage  de  le  laisBer 
voir  td  qu'il  est^  c'est'^-dtre  ^  coBune  n  admet-* 
tant  aucune  limite.  En  effet ,  le  pouvoir  su^ 
préme^  légiabtîf  oo  eiécùttfy  demeurant  seul 
juge  des  ca»  oà  il  eft  à  propos  de  prëYeûr,  de 
peur  cfn'il  n*y  ait,  un  jour,  lieu  de  réprimer» 
toute»  les  personnes  sont  BÛsea  f  par  cek 
même ,  a  »  disposition ,  et  il  Isi  est  loisible 
d'ordonner  èootire  elle»  tout  ce  qu^il  yôudra* 
U  n'aura  jamiab  qua  dire  qu'il  en  use  ainsi 
pour  le  salut  de  la  patrie ,  pour  le  plus  grand, 
hitflr  de  Tétat^  et  mémoi  par  ménaji^ment 
pour  iea  pertonnes  dopt  il  lui  plaira  de  difr-- 
poser.       f 

Tel  nesi,  point  f  esprit  des  lois  régultires , 
parmi  lesquelles  il  en  est  bien  quelques-unes 
cpii  tendent  h  prévenir  certaine  désordres ,  maia 
en  désignant  les  personnes  qui  île  resteront. 
pas  pleinement  maîtresse»  d'elles-mêmes  ;  par 
exemple^  les  insensés^  les  interdits,  les  mineurs. 
Ontre  que  ces  circonstances  sont  ou  peuvent  être 
au  besoin  judiciairement  coostutées ,  de  telles 
exceptions  déclarent  assez  qu'on  a  laissé  aux 
aotres  peradnnes  le.  soid  de  prévenir  leurs 
propres  désordres  ;  qu'on  ne  s'est  réservé  con* 
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tre  elles  qne  des  moyens  de  pure  répression; 
qn'on  n'a  pas  prétendu  les  assujettir  à  une  au- 
torité arbitraire  qui  pfrt ,  à  l'aventure  et  selon 
son  bon  plaisir^  les  mettre  en  interdit  ou  en 
tutelle. 

Oppresion ,  despotisme  ^  sont  des  mots  vides 
de  sens  ^  s'ils  ne  s'appliquent  point  à  de  tels  ac- 
tes*, car  dire  que  ces  actes  ne  sont  despotiques , 
oppressife  que  dans  les  cas  où  les  craintes,  les  pé- 
rils qui  en  sont  les  prétextes  y  n'ont  rien  du  tout 
de  réel ,  c'est  à  peine  reculer  la  difficulté  >  puis- 
qu'encore  une  fois  l'autorité  dont  ils  émanent 
décide  seule  qu'ils  sont  expédiens.  Il  n'y  a  de 
sûreté  individuelle  que  là  où  ils  ne  sont  jamais 
possibles.  L'histoire  nous  montre  des  temps  de 
servitude  et  de  ténèbres  où  les  peuples  avaient 
perdu  jusqu'à  ridée  de  cette  sûreté';  la  société  sub- 
sistait, comme  elle  pouvait,  sans  garanties.  Les 
actes  arbitraires  n'étaient  plus  des  déréglemens 
ni  dès  abus;  ils  entraient,  comme  de  plein  droite 
dans  le  désordre  général.  Le  pouvoir  suprême , 
qui  n'avait  point  assez  de  lumières  pour  les  dis- 
tinguer de  ses  autres  actes,  les  multipliait  sans 
réflexion ,  sans  scrupule ,  et  même  sans  trop  de 
périls  :  il  n'était  du  moins  menacé  prochaine- 
ment que  par  l'insubordination  de  quelques 
^rannies  subalternesi  ses  rivales  plus  que  ses  su- 
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jettes.  Mais  quand ,  pour  prévenir  on  réprimer 
leurs  attentats  ^  il  eut  besoin  de  renouveler  au 
sein  des  peuples  l'industrie ,  le  commerce  et  la 
propriété, peu  à  peu  la  propriété ,  le  commerce 
et  l'industrie  ramenèrent  quelques  notions  de 
morale  publique ,  et  l'on  réclama  des  garanties 
sans  trop  savoir  encore  en  quoi  elles  pouvaient 
consister.  La  société  fit  des. progrès  bien  lents 
à  la  vérité  y  assez  grands  néanmoins,  dans  le 
cours  des  quatre  derniers  siècles ,  pour  rendre 
les  actes  ari)itraires  de  jJus  en  plus  odieux ,  et 
les  Élire  tourner  au  détriment  4es  autorités  qui 
ont  continué  de  s*en  permettre^ 

Telle  est  la  nature  de  ceA  actes  qu'ils  ouvrent 
une  carrière  sans  terme ,  où  l'on  ne  peut  rester 
sans  y  avancer  sans  cesse  de  crime  en  crime,  et  de 
péril  en  péril  ;  les  premières  injustices,  légères 
en  apparence ,  entraînent  aux  plus  vastes  inv* 
quités.  On  commence  par 4le^  arrestations ,  des 
détentions,  c»tionnées.uçeàiiQe.contre  un  pe- 
tit nombre  d'individus  :  peu  à  peu  les  posons 
d'état  se  remplissent  et  se  multipijient  ;  bientôt 
J'œil  le  moins  pénétrant  y  découvre  des  milliers 
dé  victimes  innocentes.  Il  n'est  pas  besoin  de 
fouiller  bien  avant  dans  l'histoire  de  ces  pri« 
sons  pour  se  convaincre  qu'un  prince  qui  dai- 
gne signer  des  lettres  de  cachet  consent  a  deve- 
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wiv  l'instrument  4ies  plus  Q&iëuses  ikHtri^es  ^ 
4es  passidBS  les  plus  ^sérablos^  epi'il  se  fait  Je 
miinstre  des  ^^ngeanees  de  $68  inii^toes ,  ile 
eeflies  de  leui*&  commis ,  jcari:e^€MiNia|i^.dtclienSi 
H  abaisse  iaiitoif'ifé 'suprême  ^u  iniveai]  des 
d^BÎeps  agen^  cjn'-etiîe  acmdoie.  H  «e^oposidère 
{>oint  qu'en  «e  monrtrant  qm  sa  volotitp^tpropise 
txMnme  cause  ifniiaédlafed'iine^tenliQil^dlim 
^Terniissemeiit  ^id'yn^  eàiil ,  ilxomUe  SiLnèorvalle 
rjtie'ies  -lois  avaieftt  pris  'Soiti  dé  ivélferô  eivlre 
)tii<eft  'des  accdâé^  on  d^s  p^éTebus  y^*<pi'il  des^ 
trond  rëéllenieM^âU  ^tp4ne  4lan|S  utie  à\iAe% 
Peut-être  que  dans  4es  tvitigs  eôntfus:  d'une  ittr>»* 
•îiiéel)arbape  ^Cld^k  peut  impunéineatituer'de 
sÂ'  maiii  rc^Ie  un  «soldat  sau?age  eonmie  lui; 
tnàh y  au  mâtién  ^'un^peuple  édairë  on.vaèaake 
seulement  poiîi/toiis^Ies  otidres^ëmàoésidinec- 
tement  du  Irà^è  MnAre  la^ràreté  des  |»raocines 
«ont  pour  le^trôâe^diei6gère6^seeoiis^s.qui ,  à 
force  de  se  >I^t«^  >   l^^bmtfteM  kiseMiljle*- 

^*  ^^fiè  mial'^^iéttueotip  plûs^T^de  ,'loi«<piie  le 
)]^nivee  provoqiiant  les.  âéiatÙMafS,^  pêrpëtiiatii^ 

r  r 

^Tenimant|a^dÎ9€oi:>de>'ëpou8ant  ev&i^^iksm*- 
tërèts  et  le*  passions  ^^tHïe'sécJievitôttt«e4iiiil^e 
"Ht  se^cte  oppoàéé-'ks  ai*mês  du^pouuioir^  aiabif 
titiirfer  Ôr>  partout ^H  elles  »é  sbm>pâs:|!rftS8es^ 
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lèyeaaiediaaasioDyliliyie  mwriigigwc;  etdci 
pÊPÙi^9fpffméB%*tm9aneottonrk  tour  m  ooaipts 
de  l\ii|teriltt  BBfgèmke^  «qm  Je» lear  prèle  alter» 
natitcnieiit.  Qa'eo  ipeùt-îl  résulter  paor  dit, 
^iioniàe  ndcr  ton  belle  an  nneatuDeiis  des 
nm  et  des  eirtres^M  de  s^aMircr^  par  flvcroh, 
rifidproflMftloft ,  loiittm  meMs ,  des  qpecteleiirs 
déœs  c<ii«fcrtS4i^JaRAIes?MeMB'i'iieMineroni 
^lus  tsBtd  ^'il  est  à  propos  dfanoidire  et  de 
ptttfir des  <n«nweM;  naisett^Hpposent  qu'une 
im  les  stetieadfmBeesieB-cnBes^veBCMire  cette 
im  detndi«cffle  étA,  ocmufte  tmies  les  eninesy 
îoËciaûnaiBetit  ep^cpiée* 

'  A^ës  trti  leniig  'Oouirs  de^peraéiuitiofis  père» 
m6Rstt  ia&ridhidles ,  Tituftant  «nriire  go  le  détail 
ê»  psMât  tMp  laJbierieiis ,  ira^  le«t ,  Vtep  peu 
effi«ce.:«tt  ^^reeottts  «oïl  neetfres  «Rendes, 
S3K  «aufe >&' Aift.  <Qa  ibeetidtie  ,  ^n  pUle^  on 
tttessttere^  >mà  'Ofdcniie  oies  di^agmmjides ,  ^en 
révoque 4d5  édite  padfiqaes  y^on  rétracte  des  gi^ 
rtaeilies  eMiréis>  :<m  ^bamiit  ou-  fo»  exiletoiis  les 
taM[ibMS<dàieie'  cMponition  ^  d'one  msewblée  > 
d^wpttdOflûeiHit^'O&i^tKaràtofitQii' 
tme-ieeSie  >  ^lotfS  te  ^atttifrens  à  ^aie  âoctriae^ 
tous  les  signataires  d'un  appel ,  d'une  pétibon^ 
d'une'pwtesoixon ,  d'»i  écrk«MWt  cm  poUic. 
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Voilà  bÎ€n  imiter  ou  surpasser  lies  agressions 
des  brigands  les  plusaudacieuxi  des  plus  insignes 
malfaiteurs.  Cependant,  quand  ces  coups  dietat 
réussissent  /  1  étendue  et  la  rapidité .  de  leurs 
effets  étonnent  les  esprits;  une  sorte  de  respect 
se'méle  à!la  terreur  ou  à  la  stupeur.quils  im- 
priment* U  y  a  plus  ;  comme  le  mal  qu  ils  font 
à  lautorité  ne.^e  manifeste,  pour  Tordinaire, 
que  plusieurs  :annéés  après  les  succès  qu'ils  lui 
ont  .Êii't  obtenir,  ils  conservent  encore  je  ne 
sais  quel  air  imposant  alors  même  que  ce  mal 
est  arrivé ,  parce  iqu'on  l'impute  à  des  causes 
plus  prochaines  >  et  que  les  rjCgards  ne  se  re- 
portent point  sur  les  premières  et  secrètes;  bles- 
sures que  le  pouvoir  s'est  faites  à  lui-même  »  en 
brisant  J^  barrières  qui  le  circoriacriiv^ieat.et 
le  protégaient.  Supposons  qu'une  tyrannie  ait 
brillé ,  douze  ans ,  :de  la  gloii^e  de  ses  :heureux 
attentats,  et  ,que  les  revers  des.  deux  années 
suivantes  aient  suffi  pour  la^cnveirse^  :  au  lieu 
d'attribuer  sa  chute  à  ses  prospérités  tiolentes, 
on  aimera  nueux.  s'en  prehdre  ^ux  fiuites  con- 
temporaines de  ses  Tjipî4ea .  malheurs.,  sans 
songer  qu'elle  était  entraînée  k  jles.conwiettre 
par  la  naturetjmême  des  forc^  qu'<)llp  avait  ac- 
quises.       .  :,  .,  ^  •.■■.../. 

Les  progrès  dn  sy  ^ème  arbitraire  aboutissent 
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înfaillfblfflnent  à  des  trouMes  publics ,  au  mi- 
iieu  desquels  y  «n  senrant  d'autres  intérêts,  en 
prenant  d'aulires  directions ,  il  se  reproduit  et 
ae  perpétue  plus  horrible.  En  ?ain  le  rétablisse- 
ment des  garanties  individuelles  aura  été  le  but 
dune  révolution  9  elle  ne  lesdonne  jamais  tant 
qu'eUedure.  L'ambition,  la  cupidité,  la  haine,la 
VfingeaDce^  toutes  les  passons  violentes  et  mal* 
faisantes  s'emparent  de  ces  moavemens  ;  et  dans 
ce  long  tumulte  où  sont  égarés ,  écrasés  tour 
à  tour  les  vaincus  et  les  vainqueurs,  si  quelques 
voix  redemandent  Topdre  et  la  sûre  té,  leurs  con- 
seils sont  déclarés  ou  perfides  ou  intempestif  : 
les  circMsiances  périlleuses  que  des  lois  régu- 
tièces  et  garantissantes  pourraient  seules  faire 
i^esser ,  deviennent ,  par  la  plus  étrange  l<^ique, 
2  argument  et  le  refrein  banal  qui  sert  à  pro- 
clamer chaque  renouvellement  de  Tinjustice  et 
du  désordre.  En  vain ,  depuis  trente  ans ,  les 
actes  arbitraires   se  seront  ,  en  divers  sens, 
multipliés  à  tel  point  qu'il  ne  restera  plus  pér-^ 
sonne ,  pas  un  jseul  citoyen  qui  n'en  ait  été  une 
ou  plusieurs  fois  la  victime  ;  le  pouvoir  d'en  com- 
mettre encore  continuera  d'être  périodique* 
ment  réclamé  comme  un  moyen ,  un  gage  de 
9alut  public.  Voilà  comment  les  générations 
coatemporadnes  de  ces  catastrophes  n'en  re^ 
Cens.  Europ.  —  Tom.  IX,  2 
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cueillent  jamais  que  des  fruits  amers  f  et  com- 
ment il  n'arrive  pas  toujours  que  les  généra- 
tions suivantes  en  héritent  de  plus  heureux. 
Chercher  la  sécurité  à  travers  le  tumulte  est  la 
plus  grossière  des  erreurs  ;  mais  un  peuple  actif 
et  sensible  y  est  invinciblement  poussé ,  quand 
l'oppression  a  lassé  sa  patience  :  un  système  po- 
litique qui  permet  d'arrêter ,  d'exiler^  de  bannir 
sans  jugement  j  porte  en  son  sein  le  germe  des 
révolutions  ^  et  tôt  ou  tard  il  les  enfante. 

Ce  système  est  donc  tout  à  la  fois  nuisible  aux 
particuliers^  à  la  société,  à  l'autorité. 

U  n'a  jamais  eu  de  partisans  que  parmi  ceux 
qui  se  croyaient  à  l'abri  de  ses  atteintes ,  mais 
'  que  plus  d'une  fois  il  a  lui-même  désabusés  de 
cette  erreur ,  en  les  prenant  pour  victimes.  En 
effet ,  il  ne  peut  reconnaître  aucune  limite ,  au- 
cune immunité  :  comme  la  mort ,  il  frappe  ou 
menace  tous  les  rangs ,  toutes  les  classes,  toutes 
les  sectes  ;  et  la  prudence  la  plus  avisée  ne  pré- 
serve jamais  pleinement  de  ses  caprices. 

Une  sécurité  par£siite  est  le  premier  besoin 
social  d'un  peuple  industrieux  et  cultivé.  Le 
prix  qu'il  y  attache  se  manifeste  assez  par  l'in- 
térêt qu'A  ne  manque  jamais  de  prendre  aux 
irictinies  des  actes  arbitraires.  Partout  où  il  y  a 
U»  public ;C'est*sHlire ,  une  population  éclairée, 
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de  tels  actes  sont,  de  plein  droit,  publique- 
ment honnis  et  abhorres. 

U  ne  reste  donc  à  1  autorité  qui  voudrait  cou* 
tinuer  d'en  faire  usage,  d'autre  parti  que  de  re- 
plonger une  nation  dans  l'extrême  servitude  et 
dans  les  ténèbres  de  la  plus  épaisse  ignorance* 
Bien  des  gens  prétendent  que  cela  n'est  plus 
possible  :  il  £iut  avouer  au  moins  qu'il  y  aurait 
de  grands  frais  à  foire  ;  car  les  tyrannies  et  1« 
sottises  du  moyen  âge  ne  suffiraient  plus  :  Vex* 
tinction  des  lumières  acquises  exigerait  de  plus 
audacieuses  impostures  et  de  bien  plus  vastes 
proscriptions.  Si  Ton  ne  veut  ni  tenter  cette 
expérience  épouvantable,  ni  s'exposer  à  des 
révolutions  nouvelles ,  la  sûreté  des  personnes 
doit  désormais  devenir  tout-àr£dt  inviolable. 

Or,  pour  qu'elle  le  devienne,  la  première 
condition  est  .que  les  lois  de  proscription ,  s'il 
en  existe ,  soient  solennellement  abrogées  ;  car 
on  vivrait  sous  un  régime  arbitraire ,  par  cela 
seul  qu'elles  resteraient  en  vigueur  ;  et  ce  serait 
porter  la  confiance  jusqu'à  la  stupidité  que  d'esf 
pérer  qu'en  conservant  leur  empire ,  elles  ne 
serviraient  de  modèle  à  aucune  nouvelle  loi  du 
même  genre.  Chaque  proscription  s'annonce 
toujours  comme  la  dernière;  on  ne  manque 
pas  de   dirje,  plus  que  celhrlà*   La  dernière 
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peut  biea  être  celle  que  l'on  révoque ,  jamais 
celle  que  l'on  maintient.  Quacid  une  injustice 
est  réparable  ^  qu  du  moins  quand  on  la  peut 
faire  cesser ,  on  continu^  de  la  commettre  à 
idiacua-  des  instans  où  on  ia  prolonge.  Il  y  a , 
dii-'On^  de  l'inconvëuieiit  à  redevenir  juste  : 
cel4  peut  bien  ^tre;  et  lundesbotTilileseéetsde 
tout  acte  ar][>ttraire  est  dé  rendre  périlleuse  jus- 
qu'à réquiié  qui  le  doit  abolir  ;  mais  elle  \t 
sera  d'auiant  plus  qu'elle  s^ura  été  plus  tardive; 
et  tout  compté ,  ce  qu'il  y  a  de  plus  dangereux 
au  mcHide ,  dans  un  siècle  éclairé ,  c'est  l'in- 
justice opiniâtre. 

La  seccKide  condition  «st  que  le  pouvoir  su« 
jpréme^  renonçant  à  disposer  arbitrairement 
des  personnes' par  des  ordres  particuliers  d'era-^ 
prisonn^ment^  de  bannissement  qu  d'exU,  répri- 
me comn^e-des  attentatscrimin^ls^  tous  les  actes 
de  cette  espèce  que  se  permettraient  ses  mi- 
nistres^ ses  iagens  supérieurs  ou  inférieurs.  En 
tS^ly  ce  «ont  là  des  crimes,  au  moins  pareils 
à-  ceux  ^es  raa^iteurs  contre  lesquels  la  loi  et 
Vaulorité  sévissent. 

a  faut,«n'ttn:mo4,  que  personne  ne  puisse 
Atve  atrâté  que  pour  é^ire  traduit  en  jugement , 
Ou  qu'en  exécution  d'un  jugement.  Mais  ici 
le  pouvoir  arbitraire  se  reproduirait  encore,  si 
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des  procédures  interminables  pn^ngesient 
sans  mesitre  le^détenlions^  ou  Ineàsi  lesdiobes 
étaient  cotebinées  de  teUe  sorte  tf^e  iâ  sentmoe 
des  ju^s  a  esiprîibàf  jamais  réèUeoflieiitt  qw  he 
Yolùnté  dee^  mimstres  o»  anti^j^ns  de  Fa»* 
torifé  si^ètne* 

Pour  obviei^  àtt  premier  de  ees  <tés6iJre9^  i|- 
suffitr  de  limiter  les  délais  entré  Varreslaiion' 
d*un  prévenu  ef  sa  première  oèm^pioraliaii'  pti«^* 
blî^pe  devant  les  JQgea,  puis-  entré  oétllb  éom* 
parution  et  le  }u^meét  définitif* 

Le  second  désordre  est  immancpHMe  /si  les 
ju^es  sont  à  la  fois  chafr^s  de  vérifier  te  feit 
criminel  et  d  y  appliquer  la  peine  ;  k  plus  forte 
raisoif ,  si  remplissant  cette  doublé  fonction , 
ces  fuges  nommés  par  Fafntorité  suprême  ne 
sont  pas  définitivement  institués ,  slls  demeu- 
rent'  ariliovibles  ^  exposés  à  toutes  lés  cbânees 
de  faveur  ou  de  défaveur,  sèloii  les  (ion)bno* 
tureSy  et  ^péctailemeiit  cbaquefois<ft'ilpfeitode- 
réorganiser  TorAre  judiciaire;  QMnd'  i^  e«  esif 
ainsi' ,  la*  mise  en  ju^jfcmeiit  étfsWkAltiM^ours  k 
la  condamnation  mèïbe*;0%ûàpwix^tti«8(^&dif' 
il  convient  aux  ministres  de  feindre  des  accusa- 
tions y  de  confondre  »  dans  les  premières  pour- 
suites,  quelques-uns  de  leurs  propres  complices 
avec  les  victimes  qu  ils  ont  résolu  de  frapper* 
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Pour  avoir  en  effet  la  qualité  de  juge  ,  il 
&ut  être  indépendant  du  pouvoir  suprême  ^ 
avoir  été  institué  aussitôt  que  nommé ,  être  ir-« 
révocable  hors  le  seul  cas  de  forfdture.  n'avoir, 
du  reste ,  aucune  faveur  à  espérer ,  aucune  dis- 
grâce à  craindre*  Mais  dans  cette  hypotiièse 
même,  vérifier  et  déclarer  un  fait,  surtout  en 
matière  de  délits  et  de  crimes ,  n'est  pmnt  un 
acte  de  magistrature  :  ce  n  est  point  là  une  fonc- 
tion habituelle  et  permanente  :  c'est  un  service 
éventuel ,  comme  celui  des  tépioins ,  et  réservé 
par  conséquent  à  des  citoyens  étrangers  à  lad- 
ministration  ordinaire  de  la  justice,  et  non  choi- 
sis par  les  agens  d'un  gouvernement ,  ni  par  les 
chefs  d'un  établissement  judiciaire.  Douze  hom- 
mes que  le  sort  ne  désignerait  qu'entre  trente- 
six  qu'aurait  élus  le  président  d'une  cour  dans' 
une  liste  de  soixante  sortie  des  mains  de  1  ad*- 
ministrateur  général  d'une  province,  ne  se- 
raient que  douze  commissaires  auxquels  le  nom 
de  jur^  ne  pourrait  être  appliqué  que  parce 
qu'on  aurait  disposé  du  sens  des  mots  aussi  ar- 
bitrairement que  du  sort  des  personnes. 
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§  n.  De  la  propriété. 

L'hombie  civilisé ,  maître  de  sa  personne  p 
entend  Tétre  aussi  des  firuits  de  son  travail , 
c'est-4-dire  des  prodoits  que  ^  par  ses  forces  ou 
par  son  art  ^  H  a  obtenus  de  la  nature.  D  les 
consomme  pour  satisfaire  à  ses  besoins ,  pour 
soutenir  ou  améliorer  son  existence  ;  et  s'il  a  été 
assez  laborieux  ou  habile^  assez  heureux  ou  éco- 
nome^ pour  produire  au-delà  de  ce  qu'il  peut 
ou  veut  consommer ,  il  met  cet  excédant  en 
reserve. 

Dans  une  société  qui  a  fait  quelques  progrès, 
les  produits,  ainsi  accumulés,  prennent  diffé- 
rentes formes.  Quelques-uns  demeurent  tels 
que  le  travail  les  a  obtenus  ou  modifiés  ;  et , 
selon  leurs  divers  usages ,  ils  s'appellent  comes- 
tibles, combustibles ,  vétemens  ,  meubles,  in- 
grédiens,  outils,  machines,  etc.  Par  des  échan- 
ges  de  ces  produits ,  chaque  producteur  en 
acquiert  qui  n^étaient  point  immédiatement 
de  lui ,  ni  à  lui.  Bientôt  il  s'en  établit  une  es- 
pèce qui  sert  de  mesure  commune  à  toutes  les 
autres,  et  dont  l'échange  et  l'accumulation  sont 
plus  commodes.  U  arrive  même  qu'on  se  dis* 
pense  de  l'accumuler  :  on  en  cède  avantageux' 
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sèment  l'usage  à  ceux  qui  remploieront  à  re- 
produire ,  dt  l'on  se  réserve  des  parts  pério- 
diques dans  ces  produits  futurs.  Enfin  y  des 
portions  du  sol  ^déj^  productives^  ou  suscep- 
tibles de  culture  .  courertes  ou  à  contrit  d'ba« 
bitations  ,  entrent  dans  ce  systèbie  général 
d'échanges. 

Fonds  territoriaux^  rentes  o»  re^ençi&(pé<;u-* 
niaires  ,  sommes  d'argent  ^  pfcAduits  maoufaC'* 
turés  ou  naturels  :  telles  sont  les  prifidipalea 
formes  sous  lesquelles  un  homm^  possède  ceux 
des  fruits  de  son^  ti^avail  qu'il  ne  ^nf^mme 
point  et  qu  il  accumule.  Tous  ces  fruits  f  quel-? 
c^s  formes  qu'ils  aient  prises  exi^saoçiim^âfit, 
sont  dies  richesses /djes  biens,  des  capitaux-,  detf 
propriétés.  Késerver  ce  dernier  a^i»  idix^  seul» 
dQmaines  territoriaux,  c^est  ua  kfïg^ge  inexact 
et  dangereux.  En  dJfsting^oanjti^û^ijÇftfe^de  pit>- 
pri^té  de  tous  les  autres,  our^^^ÊH^i^'Qn  C4)tafirr 
promettre  la  sûreté.  TQtison^larfii^^Ofi^ûey 
tous  sont  ou  représentept  df  &  ;6aH^aii£^  d4^pro^ 
duit  des  trayaux  sur  les  consomm|i4ions-,.  toa». 
sopt  donc  égflem^enjL;  inviolables.  /Qn^ •  po'rtioii^ 
duf  soi  est  une  base,,,  ou  bi^i.  iqi|'  rédpie^^ 
i}i|f^  machine.,. un  laboratoine  :  tantdt  c^le  saur' 
tien^t  des  habitations  manu&çturéeis ,  tf^ot  eUer 
recèle  ou  reçoit  des  $ubstance&  qui ,  pab  l'i 
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cîadoa  des  forces  de  l'homme  aux  forces  de  là 
nature' 9  deviennent  des  produits. 

Pour  garantir  et  achever  le  système  des  pro- 
priétés ,  les  lois  ont  reconnu  et  déterminé  les 
modes  et  conditions  des  échanges ,  des  acquisi- 
tions^ lies  transmissions,  dessQCcessions  ;  deteHé 
sorte  <|tt'i}  n'existe  à  peor  prè^  aucune  cho^  9 
mobilière  ou  immobilière ,  ayant  quel<!jfQe  va-^ 
leur,  dont  on  ne  paisse  assigner  le  propriétaLiriB, 
à  l'exception  ,  dn  moins ,  d'un  {ietît  nombre 
de  cas  «pti ,  nTajânt  pai  été  prévus,  seraient  rés^ 
téslidgiëut.  Pôor  tous  les  aultréscas ,  lés'lois 
ont  désiré  le  p^c^iëttfrtié  actuel  ef  tous  léi 
proj^iétairies  fntan  ;  ellês^  ^it  décidé ,  SQf'  les 
transmissions  âvôrses  y  leë  ^[lie^tions  qtfe  Té^ 
quité  purement  nàtàraUeatA^it  pu  trôifver  pto^ 
blémati<|ttés.  Ce  ^kèmé  >  par  lequel  Fordrâ 
social  s^est  développé  éf  pei^fectionrné  ,  est  sN^ 
jourd'hni  le  ]^sr  étroit  de$  lieAS  qui  unissent 
entre  eux  les  hatM^nsd'un^niérae'p&ys^-et  niéntij 
de  pays  divers. 

La  propriété  fcftfide  Fîtadépettdanee  :  à  ihe- 
sure  qu'un  hoÉMie  accmtiAte'  et  féconde  \éi 
fruit»  de  son  ird^ail  ,  il  ^sp^e  daVant^è* 
de  ses  £iciiltég:  personnelles ,  physiqti'e&  e*  tMt^ 
rales',  se  di^grdu^  joo^dW^MîAhféy  jiûi^lStù-» 
lières  ^s  âtiAMs  ttomteeà ,  j^in*  ttè  ^i&  obé\^ 
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qaMÊZ  lois  gàimles  de  la  société.  Fv  instÎDCt 
oa  par  réflexioo  9  iKHBS  a^iroos  tous  àce  tenne  r 
et,  qooîqol]  soit  imposée  que  le  plus  grand 
nombre  j  parnenne  ,  la  société  la  pins  sa^  ci 
la  plos  profère ,  est  cdle  oq  il  se  bit  le  pins 
depaspoorenapprodier.  Aussi  le  mol  de  pro- 
priété est-il  FuD  de  ceox  qoe  les  Téritahles  ty- 
ruts  ne  peorent  entendre  sans  colère  ;  il  leur 
déroUe  les  limites  de  leur  puissance  ;  ils  sen- 
tent qoCy  poor  être  jdeinement  les  maîtres  de 
toos  les  honmies,  ils  ont  besoin  de  Fètre  anssi 
de  tontes  les  choses.  Os  firémissent  à  Faspecl 
d  nn  propriétaire ,  même  de  celoi  qo^ils  ont  en- 
ridii  f  slls  ne  se  sont  pas  réserré  les  moyens 
de  l'appauvrir.  Tout  au  contraire ,  un  pouvoir 
Intime  sentira ,  s'il  est  éclairé ,  qu'il  serait  en 
péril  au  milieu  d'une  population  misérable ,  et 
que ,  pour  attacher  à  lui  ceux  qu'il  gouverne , 
il  doit ,  surtout ,  les  attacher  à  ce  qu'ils  possè- 
dent; et,  loin  d'en  être  jamais  le  ravisseur,  s'en 
constituer  le  garant. 

A  Fexception  des  voleurs  de  profession  ,  il 
n'y  a  personne  qui  ne  demande  la  répression 
des  vols  particuliers  ;  c'est  le  but  d'une  multi- 
tude de  lois.  Or ,  il  n'est  pas  croyable  qu'en  pre^ 
nant  contre  ces  attentats  des -mesures  si  justes 
et  si  rigoureuses ,  on  ait  voulp  attribuer  a  Tau- 
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torité  le  droit  de  les  commettre  impunément 
U  a  été  quelquefois  déclaré  que  fétat  ne  pour* 
rait  s'emparer  d'un  domaine  privé  qnaprès 
avoir  constaté  la  nécessité  de  Taflecter  à  un  ser- 
vice public 9  et  pleinement  indemnisé, ^tisCiit 
le  propriétaire.  La  spoliation  interdite  par 
cette  déclaration ,  était  jadis  la  plus  rare  de 
celles  que  se  permettait  le  pouvoir  ;  mais  le 
motif  qui  la  repousse  s'applique  immédiatement 
à  toutes  celles  qu  on  a  jugé  moins  à  propos  de 
prévoir ,  aux  banqueroutes ,  aux  altérations  de 
monnaies ,  aux  lois  rétroactives ,  aux  impôts 
excessifs  ou  mal  répartis. 

Si  le  pouvoir  suprême  a  contracté  des  dettes 
envers  des  particuliers ,  comment  se  croira- 
t-il  dispensé  de  les  acquitter ,  lui  qui  doit  em- 
ployer sa  force  à  faire  accomplir  tous  les  autres 
engagemens  ?  De  savoir  si  une  dette  publique 
n'est  pas  un  tres*grand  mal ,  c^est  une  question 
qui  n'est  pas  tout*à-fait  étrangère  à  l'examen 
des   garanties  individuelles  ;    car   une  dette' 
énorme  peut  les  compromettre  de  plus  d'une 
manière.  Mais  la  princifiale  raison  de  ne  pas  la 
contracter  serait  prise  des  périls  à  courir  en  ne 
lacquittant  point ,  et  par  conséquent  il  doit 
nous  suffire  de  reconnaître  ici  la  nécessité  de  * 
la  payer*  Or  >.  cette  nécessité  résulte ,  non-seu-  - 
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lenfient  des  plus  ^impies  notions  d'ëqilité  tiaf-n- 
relle^niats^ncOredesdangiersattatthesà  toute  ^dé- 
loyauté. Ile$(trop  vrafqUe  lesi>)aiix]ti«fôule^p^r- 
ticulièreâf  ae  $o6t  phks'  dies  désastrei?  pHaïUr  ta' ji^M-^ 
part d^.ceùxqqi lésfbât; elles àrcèès êjaû  FàufO^ 
rite  laisse  obtenir  à  ces  volcui^s  jff'iviIégW&  pèu- 
vefnt  liH  senibieridcs- préparatifs- et  à^ftésS^e^' 
d^fceUx  qu'elle  obtient!  fait  eUe^même  en  pareil 
cas.  Mais  elle  ddi4'p€f£iser<}i»'di^bhe^èrait  b^eh 
plûsd'intérétS',  et.quil  n'y  acrrâit  rîen>  ati-des- 
suâ  d'elle  pote  la  proté^r  eomme  elle  protège 
les  banqueroutiers!  vulgaires,  Lcf  jOur  où  elle 
commencerait  de  manquer  a  tm'e  pafftie  de  ses 
engagi^ménè  ^  le  jovir  même  où  Ton  CDttlttyence* 
rait  à  craindre  à»  la  troovxiff  bientôt  infidèle  y  * 
serait  le  premier  jonr  de  s)Eodécâd6Ace;  elle  ne 
siiurail  faillir  sans  tosaober. 
.  Uifer  autre  fraude  ^^  nbur  mo(h^  périlietisé^ 
coii^&terak^^oH  dans^  Fahërcrtionpdl^  ttibnnaied  y 
soit-ce  qui  reViecrt  au  nriéme/  âàm  f^  côtirs 
forcé  dW  si^ne  qui  h'aèraif  pDiDli  dé  Videbr 
intrinsèque.  Un  pdpier/qcittiqfue'jolvsën'gïige» 
nést  jiamais'iise'iifiDiHUm^el  âa  ïÂôàienf  où, 
par  qo^qfieirajséi»  q^cce  sôi^,  ïb  lïd  j^iMf  plcM 
s'éek^ilger  à  vokmté  et  ians  auï^ûrfC!  pttWf 
cohtî^e  ht  monharie  qu'il  représ^éy  là  foVbe' 
ci»pl<>y^G  pour  le  faire  aûKceptèï*  eu  ëdbatig^  4é 
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râleurs  réelles,  ^  un  vol  à  main  armée,  et 
.dautautri^iiis  odieux  que  cette  arme  est  une  loi. 
,Croyoas  que  les  lumières  publiques  ont  &it 
|]^rdrpi  à  lautorité  le  moyen  d'exei*cer  de  pa- 
jneils  brigandages  ;  que  les  rois  ne  redeviendront 
{>as  ^ijixmQqnayeurs ,  et  qu  après  tant  de  ruines  ' 
causées  pv  les  signes  fictif,  aucune  imposture, 
a^cu^ç  violence  ne  parviendra  plus  à  donner  à 
dps  biUets  quelconques ,  un  crédit  qu'ils  n'ob- 
^endraient  pas  immédiatement  d'eux -mé- 
jpes. 

Pour  troisième  espèce  d  attentats  publics  aux 
propriétés ,  il  Êiut  compter  les  lois  qui  annu- 
leraient les  acquisitions  et  les  transmi^ions 
consommées  conformément  à  des  lois  anté- 
rieures. Sans  doute^  si  l'on  aperçoit  des  erreurs 
ou  des  abus  dans  les  modes  d'achat  ou  de  succes- 
sion précédemment  institués^  une  loi  nouvelle 
peut  en  établir  de  meilleurs  pour  l'avenir.  L'é- 
quité ne  réprouve  quç  les  dispositions  rétroac- 
tives qui  infirmeraient  les  acquisitions  légale^ 
ment  £aites  jusqu'alors.  Toutes  les  propriétés , 
sans  exception ,  perdraient  leur  garantie ,  dans 
un  pays  oà  quelques-unes  recevraient  de  pa- 
reilles atteintes ,  et  où  il  serait  possible  d'abolir 
4es  titres  fondés  sur  des  lois.  L'examen  de  To- 
rigine  d'une  propriété  finit  au  point  où  Ton 
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rencontre  la  loi  qui  l'a  consacrée  :  c*est  em* 
ployer  un  langage  insocial  et  anarchique  que 
de  distinguer  les  domaines  territoriaux ,  par  des 
noms  qui  en  rappellent  Torigine  ancienne  ou 
récente  ^  féodale  ou  fiscale  ^  bénéficiaire  ou 
nale ,  patrimoniale  ou  personnelle.  De  telles 
cherches  n'aboutissent  qu'à  semer  la  discorde 
et  l'inquiétude ,  qu'à  exposer  tous  les  droits  ac- 
quis aux  caprices  de  l'opinion  et  du  pouvoir^ 
qu'à  replonger  la  société  dans  le  désordre  dont 
les  lois  l'ont  délivrée.  En  vain  l'autorité  souve- 
raine s'abstiendrait  encore  d'attentats  par  trop 
directs  à  certains  genres  de  propriétés ,  si  elle 
permettait  à  ses  ministres  et  aux  fonctionnaires 
qu'eUe  salarie,  de  les  menacer  par  des  décla- 
mations publiques,  et  de  désavouer,  en  son 
nom,  les  garanties  qu'elle  feindrait  de  leur 
conserver. 

Les  lois  compromettent  aussi  les  ]»*opriétés , 
û  elles  compliquent  les  procédures  nécessaires 
pour  les  revendiquer  et  les  défendre;  s'il  est 
quelquefois  moins  coûteux  d'en  perdre  une  que 
de  la  recouvrer  judiciairement;  si  l'on  entre- 
tient ,  aux  irais  des  propriétaires ,  une  popu- 
lace d'officiers  publics ,  habiles  à  obscurcir  les 
^droits ,  à  éterniser  les  procès ,  et  dont  le  mi- 
nistère spoliateur  soit  néanmoins  l'unique  res« 
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source  contre  les  autres  spoliations.  Mais  le 
brigandage  le  plus  ordinaire  et  le  plus  gênerai 
que  le  pouvoir  est  porté  à  exercer  contre  les 
propriétés ,  consiste  dans  lexcès  des  impôts. 

Toute  association  suppose  des  dépenses  corn* 
mânes  auxquelles  doivent  contribuer  tous  les 
associés.  La  nécessité  des  impôts  est  inconte^ 
table  ;  et  il  est  d'ailleurs  difficile  d'assigner  la 
limite  précise  qu'ils  ne  doivent  point  outre- 
passer. La  théorie  générale  de  Péconomie  po^ 
litique  a  £aiit  beaucoup  de  progrès;  mais  elle 
n'a  point  encore  été  assez  appliquée  à  l'admi- 
nistration publique  :  il  s'en  lEaut  qu'on  ait  un 
système  où  soient  exposées  et  enchaînées  les 
notions  relatives  aux  recettes  et  aux  dépenses 
d'un  état,  aux  sources  des  premières,  aux  ob«- 
jets  des  secondes;  aux  effets,  aux  circonstances 
et  aux  règles  des  unes  et  des  autres.  Nous  se* 
rons  donc  obligés  de  nous  restreindre  ici  à  des 
généralités,  c'est-À-dire ,  à  condamner  d'une 
part,  les  dépenses  superflues  qui  ne  corres- 
pondent point  à  des  services  publics  très-utiles 
ou  tout-à-fait  indispensables;  de  l'autre ,  les  re- 
cettes nuisibles ,  savoir ,  celles  qui  produisent 
Tan  de  ces  deux  effets ,  ou  de  ne  pas  laisser  à 
une  partie  des  contribuables  les  moyens  de 
faire  les  consommations  strictement  réclamées 
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par  leurs  besoins  physiques  ^  ou  de  diminuer 
progressiyepieqt  F^xceidant  des  productions  sur 
les  cQusommatioqs.  C!est  par  lexamen  et  1^ 
calcul  de  cet  excédant  que  doivent  se  sesoudr^ 
toutes  les  que^itions  relatives. au  luxe  qu'entre^ 
tiennent  les  recettes  de  l'état  en  se  distribuant 
entre  les  dignitaire^ ,  fQpctionnaires ,  pension- 
paires  ,  employés ,  fouirnisseurs  et  autres  per- 
sonnes dont  çin  p^ie  les  services  actuels  ou 
passés.  Jl  s'agit  de  savoir  si ,  parmi  les  contri- 
})uables  non  datés  ,  non  pensionnés  ,  non 
salariés  ,  les  çonsonm^ations  ne  sont  pas 
demeurées  au  -?  4^^^^  4u  nécessaire  ;  et  si 
au  -  delà  de  ces  consomniationâ ,  il  est  reste 
plus  ou  moins  q}i'aiipspravanl  de  produits  ac- 
cumulés. 

Dans  l'imppsaîliilité  où  Ton  est  d  appliquer 
des  maximes  si  géiiéralas  aux  différentes  ciiv» 
constances  où  p^ut  se  trouver  un  peuple  y  l'u-^ 
iGiique  iQoyen  de  s'as^wer  que  Tin^pôt  ne  dé- 
passera point  ses  véritabks  limites  ^  est  qu'il 
soit  votç  annii^Ueivient  par  une  assemblée  de 
représentans  des  conjtcibadbles.  Nous  n'envisa^ 
geQns  point  ici  les  ^^os  pouvoirs  qu'exerce-^ 
rait  cette  a^ss^n^tiéi^.  :  caluiici  suppose  qu  elle 
ç^  composée  d'baqiwes  auxquels  il  imperte 
que  l'autorité  se  maintiennes  que  tous  les  vrais 
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services  publics  soient  remplis  ^  que  nul  créaa- 
cier  de  Tëtat  n'ëprouve  de  dommages;  fnaîs 
aussi  qu'aucune  classe  de  contribuables  ne  s'ap* 
pauTrisse^  que  la  richesse  nationale  ou  FeiccMànt 
dés  produits  sur  les  consommations  s'augmente^ 
ou  du  moins  ne  décroisse  jamais.  'Le  vote  de 
l'impôt  serait  fictif,  s'il  émanait  d'hommes  qui, 
par  leurs  fonctiiOns  ou  leur  position  ^n'auraient 
intérêt  qu'à  l'accroissement 'dès. dépeioses  pu* 
bliques.     :  ''  »'  -  -''  ^'''  '  ''  */     '' 

»  Nous  crdyt^ns  superflu  d'ajouterqueles  conïri- 
butions^  quelles  qu'elles  soient,  doivent  être  par- 
tout  proportionndlés  aux  propnétÀ  ou'atix 
jouissances*,  et'  t|U^en  eierilptér  en  totit  ou'  en 
partie,  certains' propriétaires  ou  certains  coti- 
sommateursy  c'ôst  faire  payei*  leurs  dettes  par 
les  autres  :' Irritable  vôl  qui  tend,  comme 
toute  injustice ,  à  ^  la  dissolution  des  'sociétés  et 
contre  l^uel  <iti^  nie  peiÂ  '  jâià^  *  è\f^  plei- 
nement >  rassuré  qtî*en  choisissàlif^ldés  '  repré- 
seîitans  bie»  résolû^l^  ii'ètre  ni  Vblés ,  iît  rd'- 

lews.     •       •;••••'  .:'!>in;-.;--    •-    '  '•• 

On  conçoit  enfii^-qû^li/y ade'gâj^àiitiés.ni 

pour  les Hcréànciërsf  dé  i^étàt  ;  rii^ôur  leis  coniri- 

buaUes ,  siides  emprunts ,'  ^r  le^éls  ^s'abv^rolt 

i  M  dette .  puBliquie  y  et  qui  obligent  a  àti^triéùfér 

tèsimp6tspêuyeiits''OUvrir  sanâlecôiiWntebaènt 

Cens.  Europ.  —  Tov.  IX*  S 
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d'une  assemblée  de  représentans  intéressés  an 
bon  ordre  des  dépenses  et  des  recettes.  L'expé- 
rience a  bien  cruellement  enseigné  à  queb  ré- 
sultats aboutissent  les  embarras  de  finances.  Or, 
ces  embarras  naissent,  soit  de  Taiigmentation 
prc^essive  de  la  dette  publique ,  soit  des  ban- 
queroutes complètes  ou  partielles  f  soit  de  l'al- 
tération des  nf  pnnaies  métalliques  ou  du  txmrs 
forcé  (}f3S  papiersHnonnaies  y  -soft  des  atteintes 
portées  à  la  propriété  par  des  lois  rétroactives 
o\i,  par  d'autres  actes  imputable^  ^  l'autorité  su- 
prême,  soit;  enfin  des  dépenses  déraisonnables 
et  des  imp6^  excessif  ou  infigal^ment  répartis 
(qu'elles  nécessitent.  La  propriété  .n'est  pleine- 
ment garantie  que  par  l'ab^^iMre  ou  la  répres- 
sion efficace,  de  .tous  ces  désordres* 

Si  rautoptfé  ejicécutive  est  abaiidonnée  4  elle- 

même,  si^eA,  matière  dci  finance  >  eHe  peut 

tout  ce,  ji^u'^e*  yeu( ,  sa  destinée  sera  de  sentir 

tpuJQurs  des  besoins,  de  s|^n  cr^r  sans  oesse/ 

dy  pourvoie  par  le^  mpy$Qs  les  plùâ  nqpides, 

de  ne  mettre  aucun  terme  aux  dépenses ,  ptrce 

(|u'eUe  nç  tro^Ter^  aucune  4i£Sculté  aux  e^etor- 

sions ,  dépiuspf  peu  à  peu  tputefi  1^  $ourees  de 

,  rep|i:pduGticii;i .  et  de  crédit,  de  |>n[>digiiei?^  les 

jfayeurs  à  ses  courtisans,  de  s'pnvlronner  d'ui| 

4  l,uxe  insensé  >;  tandis  qu'à  l^asceptîon  :de  :ses  £i- 
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Yoris  tout  hiti^ira  dans  une  jxénum  extrême  ^ 
de  se  croire  pourtant  bien  aimé.e  et  toute-puis* 
santé  ,  et  d'ignorer  la  profondeur  de  Tabline 
qu'elLe  çrefise  sous  ^es  pas. 

Ofk  a  beau  coinpUquer  le  système  des  finances 
puUyiques^  aucun  j^-t  ne  portera  jamais  remède 
aux  effets  désastreux  des  dépenses  esocessives. 
S'il  em  est  d'exigées  par  de^  çoi^fictares  impé- 
rieuses ,  par  des  ^[uy^rres  ipéTitaUes ,  par  des 
revcars  ûrréparadbles.,  Ç€8t  unç  i^isoi)  d^  pl|]S  c^e 
réduire  tontes  les  autres  au  .plus  strict  néces- 
saire.  Que  dirçs  *  wuf  d^ui;i  particulier  a  demi 
ruiné  }par  des  procès^  des  incendies^  des  ra-* 
vages  y  qui  ^  loin  de  rien  retrancher  de  ses  pro- 
fusions déjà  monstrueuses  avant  ses  malheurs, 
redoublerait  de. faste,  de  prodigalité,  d^incurie, 
de  dissipation?  Le  luxe  dévorant  des  cours  et 
les  d^rédaticHftS  administratives  ^nt  nuisibles^ 
d^ns  les  temps ,  les  plus  prospères  ;  mais ,  ^  s'il 
.  ét^wlt  possible  -.qu'au  soin  d'un  état  app;|uvrï  en 
trpis  ans  4?  bien  plus  de  trois  milliards  y'^par 
X^vasi^n  et  l'occupation  de  son  territoire,  qn 
.jeùt-dQuJbléie  npmbr/e  pu  les  traitemens  de^  mi- 
nistri»^  des  prélf^t^ ,  des  directeurs  géniaux , 
des  intepdfU^f  5Jies  gouverneurs;  transformé 
une.;m4Mude  dl^npîi^.eçiployés  en  pension* 
^4t«s,v«9,I«a]r<lppQfA^4^  successeurs  inh»- 
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biles  f  plus  chèrement  payes  ;  réfonné  et  pen-^ 
sionné  une  partie  de  l'armée  nationaJe,  pour 
soadoyer  des  soldats  étrangers  ;  distribué  enfio^ 
à  titre  purement  gratuit  et  à  pleines  maite  ^  des 
pensions  exorbitantes  on  innombrables  r  sans 
doute  ',  il  eût  bien  £dlu  ^  pour  égaler  Jes  recettes 
à  de  si  folles  dépenses^  multiplier  sans  imempe 
les  impôts  directs  et  indirects^  lés -cofitriba- 
tions  générales  et  celles  de  provinces ,  devilles, 
de'^  communautés  y  ouvrir  aussi  ^^ta^e*  année 

^^J^^"^"^^^^^^  par  conséquent  appau- 

vrik^,"  ruiner  toutes  les  classes  de  propriétaires 
(et  cotnproiàettre  le  sort  des  créanciers.dàgou- 
vernement.  '     '         '»'-^  r 


i.'i 


s  m.  De  l'industrie: 

,./  *N6Vis'aurions  pu  parler  de  nndustrîé'*avant 
ne 'rien  dire  de  la  propriété  ;cair,  ainsi  qtie 

;WlWns  obs^r^é,  kpi.6ï»Hété  est  W  W 
ah  travail,  elle  est  née  de  ^'industrie.  Mais 
lorsqu'on  envisage  là  société  dânîs  soïi  état  ac- 
tuel, ce  sont  les 'propriétés'qu\^n  aperçoit  im^-i 

.  mé4iatement  après  '  lès  ^perso^ânes.   Du  pre-* 


étà^'dmm 
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corps  social  que  Ton  rédame  1^  premières  ga- 
ranties. 

'  Cependant  Tindustrie  est  nécessaire  >  non- 
seulosent  pour .  qa'il  commefice  à  exister  des 
produits;  mais  pour  que  les  personnes  aux- 
quelles ils  appartiennent  en  jouissent  et  les 
conservent.  L'industrie  fournit  aux  proprié- 
taires les  <dl)jets  de  leurs  consommations  suc- 
cessives, et  eUe  seule  aussi  donne  de  la  valeur 
a  leurs  capitaux  ^  en  les  employant  à  obtenir 
de  nouveaux  firuits.  Les  propriétés  acquises 
et  les  jouissances  des  propriétaires  décroî- 
traient à  mesure  que. le  travail  viendrait  à  se 
ralentir. 

On  distingue  trois  industries,  la  première 
agricole  ou  extractive ,  la  deuxième  manufae* 
turière^la  t|-oisième  commerciale.  11  n'est  point 
de  notre  sujet  d'examiner  comment  quelque- 
fois séparées  et  successives  ^  quelquefois  con- 
jointes et  simultanées ,  elles  embrassent  tous  les 
genres  de  travaux  j  tout  ce  qu'il  £iut  de  prépa- 
rati&  y.  de  transformations  et  de  transports  pour 
placer  chaque  produit  sous  la  main  du  consom- 
mateur dans  l'état  où  il  veut  le  recevoir;  ni 
comment  la  division  et  les  sousdivisions  indér 
finies  du  travail  ont  multiplié  les^  forces  de 
rhomme  et  de  la  nature  i,  accru  ^.  varié,  perfec- 


I 
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lionne  les  productions  j  agrandi  et  accéléré  le 
cours  des  prospérités  sociales. 

Outré  ces  diverses  industries  qui  tendent 
toutes  à  obtenir 'des  produits  physiques,  il  en 
est  d'accessoires  qui  consistent  dans  les  soins 
à  prendre  de  certains  intérêts  des  producteurs 
et  dés  consotnmateurs,  par  exemple ,  de  leur 
santé,  de  leurs  afTaiires,  de  leurs  droits  civils , 
dé  leur  instruction  ;  de  la  culture  et  des  plai* 
sirs  de  leur  ititelligence.  Tels  sont  Ie$  services 
que  là  société  l*eçoit  ou  espère  des  médecins  y 
des  jurisconsultes,  des  instituteurs  ou  profes^ 
seurs ,  des  écrivains ,  des  artistes,  tous  hommes 
qu'il  convient  de  comptet'  parmi  les  produc- 
teurs ,  si  en  effet  ils  aident  ou  enseignent  a  pro* 
duire,  et  s'il  est  sur  qu'on  produirait  moins 
sans  le  secours  de  leurs  industries  auxiliaires. 
En  général ,  et  a  fort  peu  d'exception  prè^ , 
tout  membre  de  la  société  est  à  la  fois  con-* 
sommateur  et  producteur  :  cette  distinction^ 
conçue  comme  une  division  de  la  population  en 
deux  classes  ,  est  extrêmement  erronée.  Des 
capitalistes ,  des  rentiers  sont  des  producteurs , 
puisqu'ils  fournissent  ou  oat  fourni  les  pro- 
duits accumulés  qui  servent  à  reproduire.  Le^ 
dépositaires  même  ou  agens  de  l'autorité,  les 
fonctionnaires  civils  et  militaires,  si  leurs  ser* 
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vices  ne  sont  ni  malfaisans,  ni  superflus ,  ni 
cfaîmériqttes  y  deviennent  réellement  les  gar- 
diens des  propriétés ,  les  protecteurs  des  tra« 
Taux  j  et  par  conséquent  de  vrais  co<^>ératenr5  : 
ils  remplissent  des  tâches  importantes,  indis- 
pensables ^  dans  ce  laboratoire  immense  dont 
la  société  oflSre  aujourd'hui  le  spectacle. 

Un  tyran  y  doué  d'un  rapide  instinct  ou  d'une 
vaste  pénétration,  a  dû  concevoir  Tidée  de  se 
£ûre  l'entrepreneur  ou  directeur  universel  de 
tous  les  travaux ,  de  transformer  tous  les  tra- 
VaiUeors  en  employés ,  d'assigner  à  chacun  sa 
tâche  et  ses  salaires  y  d'assujettir  les  mouvemens 
de  llndustrïe  à  des  lois  communes,  et  de  les 
comprendre  tous  dans  la  sphère  de  Fadminis^ 
tration  politique.  Quelque  gigantesque  que  soit 
ce  système,  il  est  pourtant  le  seul  capable  d'é« 
tablîr  le  par£iit  despotisme  dans  un  pays  où 
les  arts  commenceraient  à  £ure  des  progrès. 
Aussi  voyons-nous  que  durant  les  siècles  d'es- 
clavage, si  l'on  ne  s'est  pas  élevé  tout-à-fait 
jusqu'à  ce  système,  on  s'en  est  rapproché  le 
plus  possîbi^e  ,  à  force  d'environner  d'obstacles 
presque  tous  les  efforts  de  l'industrie.  Nous  al- 
lons distinguer  jusqu'à  dix  expèces  d'entravef^ 
imaginées  pour  la  comprimer,  et  nous  ne  sovor 
mes  pa^  sûrs  de  n'en  oublier  aucmie  ;  mais 
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celles  qui  ne  seraient  pas  comprises  dans  ces  dix 
classes^  auraient^  sinon  les  mêmes  formes,  dix 
moins  les  mêmes  caractères  et  les  mêmes  ef- 
fets. 

Avant  d'entamer  ce  détail  y  nous  devons 
avouer  que  Tëtat  présent  des  habitudes,  des 
opinions ,  et  surtout  des  pratiques  administra* 
tives  ,  ne  permet  guère  à  l'industrie  d'espérer 
prochainement  sa  complète  délivrance.  Elle 
n'a  sujet  d'accuser  le  pouvoir  que  lorsqu'il  s'a- 
vise ou  de  la  surcharger  de  nouveaux  liens ,  ou 
de  renouer  ceux  qui  s'étaient  rompus,  ou  de 
resserrer  plus  étroitement  ceux  qui  subsistent. 
On  a  quelquefois  interdit  comme  nuisibles  , 
non  pas  seulement  les  industries  bien  peu 
nombreuses  dont  les  produits  étaient  naturel- 
lement pernicieux,  ou  dont  les  procédés  en- 
traînaient des  périls  imminens,  mais  encore 
celles  dont  on  feignait  de  redouter  pour  la  so- 
ciété les  abus ,  les  indonvéniens ,  les  consé- 
quences indirectes;  et,  comme  en  effet  il  y  en 
a  un  très-grand  nombre  dont  il  est  fort  possi- 
ble d'employer  abusivement  les  procédés  ou  les 
produits,  nous  voyons  que  rien  ne  gênerait  le 
pouvoir ,  s'il  lui  suffisait ,  pour  en  proscrire 
quelqu'une ,  de  prévoir  les  effets  accidentels 
qu'elle  peut  amener.  N'ayez  peur  qu'il  intçr- 
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dise  les  plus  contraires  aux  bonnes  mœors  et  à 
l'honnêteté  publique;  mais  il  prohiberait  les 
plus  honoraUes  si  elles  loi  semblaient  mena* 
cer  les  intérêts  particuliers  qu'il  s'est  crées  à  loi- 
même. 

D'antres  lui  paraîtront  bonnes  a  nuintenir, 
mais  trop*  critiques ,  trop  délicates  pour  être 
indifféremment  abandonnées  à  quiconque  too- 
dra  les  exercer.  H  ne  les  permettra  qu  a  ceox 
qui  auront  subi  certaines  épreuves,  donné  cer- 
tains gages  de  leur  habileté  et  de  leor  fidélité. 
Nous  n'hésiterions  guère  à  dire  que  loin  de 
préserver  la  société  d'aucune  espèce  d'impéritie 
ou  de  fraude ,  ces  probations  ne  servircHit  le 
plus  souvent  qu'à  donner  du  crédit  à  Tigno- 
Tance  ,  des  titres  au  charlatanisme  ;  qu'elles  se 
réduiront  à  de  vaines  formalités  et  à  des  pres- 
tations pécuniaires  :  car  on  ne  pourra  pas  né-- 
gliger  de  si  belles  occasions  de  recueillir  quel- 
que argent  au  profit  de  l'autorité  suprême ,  ou 
d'un  ordre  quelconque  de  préposés ,  ou  de  je 
ne  sais  quelle  corporation  gothique.  Cependant 
les  peuples  semblent  tellement  accoutumés  à 
ce  régime  ,  que  beaucoup  d'imaginations  s'a- 
larmeraient vivement  s'il  redevenait  permis  de 
sintitiuler  médecin ,  pharmacien ,  homme  de 
loi ,  sans  avoir  soutenu  des  thèses  et  payé  des 
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diplé^mes.  Passons  donc  ce  points  à  condition 
que  ces  épreuves  ne  seront  pas  trop  chères  et 
qu'elles  ne  rendront  jamais  ces  professions  inac- 
cessibles à  ceux  qui  s'y  seront  plus  raisonnable- 
ment prépares. 

Une  troisième  pratique  est  de  limiter  le 
nombre  des  personnes  à  qui  une  industrie  sera 
permise.  Pour  le  coup  ^  voilà  bien  transformer 
en  offices  publics  des  professions  particulières  ^ 
et  confondre  à  plaisir  ce  qu'il  est  toujours  facile 
de  distinguer.  Que  l'autorité  fixe  le  nombre 
des  officiers  qu'elle  institue  ^  rien  n'est  plus 
simple  :  mais  comment  lui  appartient-il  d'in-* 
stituer  des  manu&cturiers ,  des  voituriers  ^  des 
•ouvriers  j^  des  artistes  ?  Qu'est-ce ,  par  exemple , 
qu'un  imprimeur^  sinon  un  artiste  qui  entre- 
prend pour  son  compte  ou  pour  le  compte  d'au- 
trui  ^  de  multiplier  les  copies  des  productions 
littéraires?  Pourquoi ,  par  des  privilèges  réser- 
vés à  quelques  personnes ,  abolir  le  droit  com- 
mun que  nous  avons  tous  d'embrasser^  à  nos 
risques  et  périls^  l'une  ou  l'autre  de  ces  profes« 
sions  ?  à  quel  titce  prétendrait-on  circonscrire 
et  diriger  tous  les  travaux  humains ,  depuis  les 
plus  hautes  entreprises  jusqu'aux  humbles  ser- 
vices pour  lesquels  l'enfance  et  l'indigence  ob- 
tiennent les  plus  modiques  salaires  ?  N'est-il 
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pas  de  la  natnre  dTiuie  iodostrie  privée  de  rester 
lilire  et  indépeodjiBte  ^  sanf  la  répRSBOO  des 
cnines  oo  dâits  commis  en  la  pratiquant? 


Pour  quatrième  geore  d'entrayes,  oa  a 
giné  de  réuiir  en  confiréries  on  eoaunimau 
œnx  qoVm  aetorisaità  exemr  wi  même  art 
nnmème  n^oce»de  les  asnjettir  à  de  longs 
glemeofi  de  corpa,  de  leur  imposer  des  chefc 
on  préposés  pris  dans  leur  son  on  kors  de  knr 
sein,  et  de  leur  imprimer  deH  kahitndes  on 
allures  à  peu  près  semMaMes  àcdfcsdes— <>■ 
dations  religieuses.  Ces  institotions ,  nées  an 
moyen  âge ,  avaient  a{^remment  ponr  bot  de 
préçenirYesstor  du  talent ^  de  retenir  les  arts  et 
le  commerce  sons  le  joug  des  préjugés  et  des 
routines,  et  d ^introduire  entre  ceux  qui  courent 
une  même  carrière ^  de  misérables  rivalités,  an 
lien  des  relations  naturelles  et  profitables  que  le 
cours  Ubn  des  affaires  et  des  intérêts  aurait 
entretenus  parmi  eux.  On  allègue  néanmoins 
pour  ^rpétne^ou  ressusciter  ces  corpwations , 
des  moti&  d  utilité  publique  ;  mais  comme  ils 
s'appliquent  è  plusieurs  autres  mesures  égale* 
ment  coercitïves  et  nuisibles  à  1  Indostne ,  nous 
achèverons  de  les  indiquer  toutes  avant  d'exa- 
miner les  prétextes  qui  leur  sont  communs. 
Qw^imiement  donc  on  a  visité  les  domi- 
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ciles  pour  y  faire ^  selon  la  nature,  les  objets  et 
les  circonstances  de  chaque  travail ,  des  visites 
de  police ,  non  à  l'occasion  de  quelque  crînae 
ou  dfélit  particulièrement  dénoncé^  mais  seu- 
lement afin  de  savoir  ce  qui  se  passait ,  et  de 
rechercher  si  par  hasard  l'industrie  n'aurait  pas 
contrevenu  à  Tiin  des  mille  statuts  qui  pesaient 
sur  elle.  Tant  pis  pour  les  entreprises  qui  au— 
raient  besoin  de  rester  secrètes ,  pour  les  essais 
qu'il  ne  Êiudrait  pas  divulguer,  pour  les'  procé-* 
dés  nouveaux  dont  il  importerait  de  constater 
l'invention.  On  a  voulu  que  nul  atefier  ,  nul 
laboratoire  ne  restât  fermé  à  l'oeil  inquiet  de 
la  poliœ  ;  que  ses  regards  pussent  tout  pour- 
suivre, tout  atteindre  et  tout  dessécher. 

On  a  fait  bien  mieux  encore  à  l'égard  de  cer- 
taines professions  :  pour  être  bien  sur  qu'elles  ne 
feront  jamais  ce  que  l'autorité  ne  voudra  pas 
qu'elles  fstssent,  on  les  a  placées  immédiate- 
ment sous  la  direction  d'administrateurs  géné- 
raux, dont  les  fonctions  nécessairement  despo- 
tiques ravissent  à  ces  industries  particulières 
tout  reste  de  liberté.  S'il  &ut  citer  un  exemple , 
l'art  typographique,  quoique  soumis  à  toutes 
les  autres  entraves ,  a  été  spécialement  retenti 
sous  cette  sixième  oppression. 

Le  septième  genre  d'empêchement  est  d'une 


dues  à  tous  les  membres  de  la  société.    45 

toute  autre  nature  :  c*e$t  peut-être  celui  dont  la 
singularité  frapperait  le  plus  les  yeux  qui  n'y 
auraient  point  été  accoutumés  dès  Tenfiuice.  Il 
consiste  à  supprimer  deux  mois  de  l'année  in- 
dustrielle ,  à  interdire ,  en  des  jours  arbitraire- 
ment déterminés  y  la  plupart  des  trayaux  hu- 
mains. S'il  ne  s'agissait  que  des  travaux  que 
Fautorité  commande  elle-même  ^  que  de  ceux 
encore  qui  s'exécutent  sous  ses  yeux  dans  des 
lieux  publics ,  on  pourrait  la  disculper  d'injus- 
tice et  ne  l'accuser  que  de  faux  calculs;  mais 
c'est  plutôt  tout  le  contraire  :  pour  le  plus  mince 

•  •  • 

intérêt  ,■  pour  la  plus  légère  convenance  ^  elle  se 
dispense  de  la  règle  qu'elle  nous  impose,  et 
permet  d'ailleuiis,  en  ces  jours  là,  à  toutes  les 
industries  futiles ,  la  plus  turbulente  et  souvent 
la  plus  licencieuse  publicité.  Tout  est  bien, 
pourvu  que  nous  ne  restions  pas  maîtres  dans 
nos  maisons,  nos  ateliers,  nos  magasins  ,  de 
limiter  ou  d^étendre  à  notre  gré  les  mouveînens 
de  notre  activité ,  selon  nos  intérêts ,  nos  be- 
soins ,  nds  habitudes  morales  ou  religieuses  ! 
Est-ce  donc' que  les  infirmités ,  la  paresse  et  les 
vices  qu'elle  engendre  ne  diminuent  pas  déjà 
bi^  assez  la  'masse  des  travaux,  la  somme  to- 
taie  des  produits?  jpôurquoi ,  après  toutes  les 

«  .  ■  « 

pertes  qu'en traineti}  tant  de  causes  phy iniques  et 
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morales,  exiger  encore  la  perte  d'un  septième 
6u  d*ua   sixième  de  ce  quelles  n'absorbent 
point  ?  est-il  doue  si  nécessaire  de  prescrire^  au 
pauvre  Toisiveté  ^  et  de  lui  •offrir,  soixante  fois 
par  an,  les  occasions  de  consommer  en  un  seul 
jour  une  grande  partie  des  faibles  siilaires  qu'il 
a  obtenus,  durant  plusieuts  autres  ?  On  ose  ré- 
pondre qu'à  la  vérité  la  soc^té  y  perd  à^  pro* 
duits,  mais  que  le  pauvre  y  grBgM  du  repos, 
attendu  que  les  travaux  de  ^ept  jours  finiraient 
par  n'être  pas  plus  payés  qu^  çeiix  de  ^ix*  Si 
l'expérience  n  avait  p^  démenti  ipositivemÇQt 
ce  résultat  imaginaîi^ ,  Ta^rdité  en^  d^viiea- 
drait  sensible  à  quiconque  ep  poursuivrait  les 
conséquences  :  car  il  ^'ensuivr^  qu  piffte  ré- 
duction plus  grande  enoore  des  î^nrnées  labo- 
rieuses tournerait  d$  plus  en  plus  à  l'avantage 
des  journaliers  i  et  que  leur  ^rt  resterait  le 
même  s'ils  se  rc^siaîeat  huit  pu  douise  jours  par 
mois  iitt  tien  de  quati^j  w  0«iq.  Le  vrai  résul- 
tat est  qu^  cette  instît^ition  >e$f  surtout  dom- 
mageable au  pauv3f^  f  quoiquletiq  \Qmx^^  aussi 
an  détria^tent  0e  ta  soçi^  «utièr^. 

Mai$ ,  en  buitième  4ieu  y  l'^ul^rité  ^i^ye- 
raine  V^^ribue  des  mpnppoles  ;  elle  se  ré^e^e 
éxeliistviement  ce^rtnins  ^ei^^es  d'^xf^pitatipu^ , 
de  in£Uitt£EK:ture6  et  de  négoces..  Elle  seule ,  par 
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exemple  ,  Tendn  oa  fien  rendre  da  tahac  » 
du  sely  des  joumaux,  des  cartes  a  joaer,  de- 
mafQ  peot-4tre  de  Feaa  et  dn  pain  ;  car  il  u*/ 
a  aucune  raison  de  s'arrêter  à  un  terme  quel- 
conque, et  il  &udra  lui  satoir  gre  des  genres  de 
commerce  qu'elle  ne  voudra  pas  s'attribuer 
exclusivement. 

Son  ayant-demière  atteinte  à  l'industrie  par- 
ticulière est  de  prohiber  rezportation  ou  Fiqi- 
portation  de  divers  produits  naturels  ou  manu- 
£u:turés,  et  de  resserrer  ainsi  retendue  du  mar- 
ché où  rédnnge  doit  s'en  £dre.  Cesproiiibitions, 
il  est  vrai ,  sont  qudquefois  conseillées ,  pre»- 
que  exigées  par  des  dlqiositioas  insérées ,  con- 
tre rii^érèt  des  peuples^  dans  les  traités  qui  se 
concluent  entrelesgonvememens.  Long-temps 
ausssi  on  a  uns  une  «nportance  extrême  à  ce 
qu'on  appelait  la  balffiice  du  commerce  ;  c'est- 
à  dire,  à  ne  pas  Kvrer  à  ime  nation  voisine  plus 
d'argent  qu'on  n'en  recevait  d'elle  :  comme  si 
les  monnaies  étaient,  dans  le  monde,  les  seu- 
les valeurs;  comme  s'U  y  avait  autre  chose  à 
considérer  dans  ^utie  édiange  que  l'égalité  du 
prix  réel  ou  ée  TutSité  des  choses  édumgées  ; 
comme  si  mAa  l'unique  intérêt  générai  d'un 
peuple  n'était  pas  de  imr  ^toujours  cvoltre  par 
des  moyens  quelconques  l'exeédant  de  ses  pro- 
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duite  sur  les  consommatioDS  pleineinént  suffi* 
santés  à  ses  besoins! 

EnGn  l'industrie  a  été  entrayée  par  une  mul* 
titude  de  lois  fiscales ,  d'impôts  indirects  éta- 
blis, non-seulement  sûr  les  importations  et 
exportations ,  mais  sur  les  transports  dans  l'in- 
térieur de  letat ,  sur  l'exposition  dans  les  mar- 
chés ,  presque  sur  chaque  circonstance  de  l'ex- 
ploitation ,  de  la  fabrique ,  du  négoce  et  de  la 
consommation.  Dira-t-on  que  ces  impôts  re- 
tombent sur  les  seuls  consommateurs  ou  bien  sur 
les  seuls  propriétaires?  L'industrie  sait  trop  que 
c'est  elle  qu'ils  frappent  immédiatement ,  bien 
qu^il.soit  vrai  qu'en  diminuant  les  produits  et 
les  consommations  , .  ils  appauvrissent ,  exté- 
nuent toute. la  société.  Cependant  une  dette 
publique,'  une  guerre  ruineuse  iet  d'autres  cau- 
ses peuvent  élever  les  dépenses,  à  un  si  haut 
terme ,  qu'il  n'y  ait  pas  moyen  d'y|  subvenir  par 
des  contributions  directes ,  foncières  ou  person-' 
nelles ,  et  qu'il  faille  se.ré$igner  àbeaucoup  d'au- 
tres impositions.  Nous,  nous  bornerons  donc  à 
demander  ici  pour  l'industrie  deux  garanties 
que  nous  avons  déjà  rédaméeslpour  la  propriété; 
savoir  :  la  réduction  des  dépensés  au  strict  né- 
cessaire^ et  le  conseîntement  d'une  assemblée 
représentative  à  l'établissement  de  tont  impôt. . 
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ChacuQ  des  dix  genres  de  prohibitions  ou 
d'empéchemens  <{ue  nous  Tenons  de  distinguer 
tient  à  quelques  idées  ^  habitudes   ou  circon- 
stances particnlières.  Mais  il  nous  reste  à  exa* 
miner  les  prétextes  généraux  ^  les  raisons  ba- 
nales qui  soutiennent  à  la  fois  plusieurs  de  ces 
institutions  tyranniques.  Pour  peu  qu'on  ré* 
fléchisse  sur  la  multitude ,  la  îrariété ,  la  com- 
plication des  mouiFemens  de  l'industrie^  on 
sent  assez  qu'ils  ne  sauraient  tous  saccomplir 
avec  une  telle  régularité  qu'il  n'y  ait  jamais  ni 
perte  ni  mécompte.  Des  causes  purement  natu- 
relles rendront  certaines  denrées  ou  rares  ou 
surabondantes.  Différentes  causes,  morales  ou 
physiques ,  influeront  sur  certaibes  consomma- 
lions  pour  les  resserrer  ou  les  étendre  plus 
qu  il  ne  convient  i  des  travaux'  seront  mal  én^ 
trepris  ,  mal  conduits  y  mat  *  exécutés  :  parai 
les  hommes  ^[ui  embraisseront  une  profession^ 
il  y  en  aura  d'inhabiles  >  et  lé  oh'arlâtanisme  en^ 
fin  ne  cessera  d'avpir  des  succès  que  lorsque  les 
lumières,  partout  disséminées,  iseront  parve» 
hues  à  un  terme  dont  efies  sont  ^encore  Idînu 
En  attendant >  qu'arrive  - 1 -il  ?.rautoritefeit 
grand  braitaie'toùs  ces  •dé^oidi'eSyet^sé  pré^ 
tend  capable  d'y  ^obvier^-en  s'interposant  le  pltB 
possible ,  dians  tous  les  %erviefes;  p£ittiai£ers>^ 
Cens.  Europ. — Tow.  IX*  4  . 
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entre  ceux  qui  les  rendent  et  ceux  qui  les  re- 
çoivent. Elle  a  sans  contredit  des  fonctions  à 

a 

remplir  pour  assurer  la  Odélité  des  échanges  ; 
elle  doit  déterminer  les  poids  et  mesures  ^  d^ 
clarer  la  valeur  des  monnaies  y  vérifier  les  mé- 
taux précieux  dont  la  reconnaissance  serait  im- 
possible à  la  plupart  des  acheteurs;  enfin,  par 
des  actes  judiciaires ,  redresser  les  torts  et  ré- 
primer les  fraudes.  Mais,  se  fondant  toujours 
sur  sa  maxime  favorite ,  que  le  plus  sûr  moyen 
de  réprimer  est  de  prévenir ,  elle  s'arroge  le 
droit  d'intervenir  partout  où  se  font  des  tra« 
vaux  j  des  services ,  des  échanges  ;  et  le  résultat 
de  cette  intervention ,  aussi  dispendieuse  que 
despotique ,  est  que ,  ne  prévenant  en  effet  au- 
cun abus ,  iie  réprimant  pas  même  à  beaucoup 
près  toutes  les  infidélités  scandaleuses ,  elle  dé- 
pouille seulenient  l'industrie  de  son  indépen- 
dance et  de  ses  garanties ,  gène  tous  les  mou- 
vemens,  ralentit  tous  les  progrès,  et  arrête  le 
cours  de  lactivité  et  de  la  prospérité  uoiver» 
•selles.  Ce  qui  arrivjerait  si  l'autorité  ne  s'en 
mêlait  point,  ce  qui  arrive  même  en  partie 
quoiqu'elle  s'en  mêle,  c'est, malgré  des  irrégu- 
4arités  inévitables,  un  équilifai^e.natiirel  et  con- 
stant entre  les  services  et  les  besoins.  U  suffit 
qu'elle  ne  Tempêche^as  pour  que  fousJes  pro- 
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duits  demandes  advienneiil;  un  cours  r^lé 
s  établit  sans  elle  dans  les  prix  de  toutes  choses  ; 
à  la  fin ,  les  meilleurs  services  sont  générale- 
ment préférés,  et  cette  préférence  entraîne 
tous  les  arts  dans  leur  véritable  carrière.  Cest 
la  nature  qui  £aiit  l'ordre ,  c'est  le  despotisme 
qui  le  dérange,  et  le  dérèglement  le  plu&moi^ 
strueux  est  celui  qu'engeo4i^t  les  règUmeiis 
arbitraires. 

Plusieurs  peuples  sont  sortis  pour  toujours 
des  systèmes  politiques  qui   retenaient  pne 
grande  partie  de  la  population  d^ius  lesdayage 
ou  la  réduisaient  à  une  misère  profonde.  V^ 
nement  aussi  Ion  nous  reproduirait  le  simu- 
lacre d  une  glQÛre  nationale  compatible  avec  la 
détresse  de  la'  plupart  des  &milIes:tout  an- 
nonce que  cette  illusion  puérile  ne  serait  plus 
d'une  longue  durée.  Nous  commençons  à  ne 
plus  voir  que  de  h<>nteux  brigandages  dans  ces 
conquêtes  qui,  en  ruinant  lea  vaincus,. n'enri- 
chissent que  pour  peu  dinstans  les  vainqueur^ 
Cet  exercice  même  des  droits  de  cité,  qui  s'ap* 
pelle  liberté  politique  ,  nous*  fiitiguerait  bien- 
tôt s'il  n'était  un  moyen  efficace  de  garantir  1^ 
liberté  ,civile.«tle  bon^eifr.  individuel.  Ainsi  ^ 
jeu  dernière  analyse  >  la.  prospérité  publique 
n'est  plus  à  nos  yeux  que  Fîndu^trie  particulière 
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éovX  les  progrès  vont  introduisant  et  distri^ 
buant  l'aisance  dans  le  plus  grand  nombre  pos- 
-sible  d'habitations.  Pour  atteindre  ce  but ,  que 
nous  considérons  comme  le  seul  auquel  doive 
tendre  Tordre  social ,  il  faut  qu  au  moins  l'in- 
dustrie se  dégage  peu  à  peu  des  liens  qui  l'en- 
Iravent  :  peu  a   peu  ,  parce  que  parmi  ces 
liens  il  en  est  peut-être  auxquels  l'opinion  donne 
encore  assez  de  force  pour  qu'on  n'espère  pas 
de  lies  rompre  soudainement  et  sans  péril.  Mais 
^i  l'on  craint  de  réclamer  à  la  fois  toutes  les 
garanties  qui   semblent  dues   aux    industries 
privées ,  tou}(>ui»s  nous  sera-t-îl  permis  d'assu- 
rer que  l'autôrilé  compromettrait  la  tranquil- 
lité dé  l'état,  et  par  conséquent  la  sienne,  si  elle 
inventait  de  nouvelles  prohibitions;  si  elle  rë- 
tablissait  celles  qui  ont  cessé ,  si  elle  ne  s'effor* 
çàît  d'adoucir  et  d'abolir  par  degrés  toutes  les 

autres,  et  si  elle  n^  fortifiait  pas  du  consente- 

•  •  •  . 

ment  d'une  '  assemblée  représentative  propre^ 
ment  dite  lés  dispositions  coërcitiVes ',  pénales 
et  fiscales  qui  continueraient  de  comprimer 
la  liberté  industrielle.  •  ' 
^  *  On  convient  assez  que  là  société  commence- 
rait  à  se  dissoudre  du  moment  0&  les  propr ié< 
téé,  c  est-à-dire /les  produits  *  accumulés  cesse» 
feraient  d*étre  inviolables.'  Mais  Fes  atteintes  à 


dues  à  Uhâs  les  membres  de  la  société.    5S 

I  ladostrie  oa  à  la  ficulté  de  produire  ne  sont 
pas  moins  dangereuses ^  puisqu'elles  empêchent 
ceux  qui  ne  sont  pas  propriétaires  de  le  deyenir, 
et  ceux  qui  le  sont  de  mettre  à  profit  et  de  pofr» 
séder  réellement  ce  qu'ils  ont  acquis. 

§  IV.  De  la  liberté  des  opinions. 

Le  mot  liberté  a  donné  lieu  à  beaucoup  de 
controverses  ^  soit  parmi  les  métaphysiciens  , 
soit  parmi  les  politiques.  Il  a  deux  significa- 
tions très-distinctes. 

D'une  part,  lorsqu'on  dit  que  la  volonté 
humaine  jouit  d'une  pleine  liberté ,  on  assure 
qu'entre  deux  déterminations  opposées ,  elle  a 
le  pouvoir  de  prendre  à  son  gré  l'une  ou  lautre^ 
et  par  conséquent  de  résister  aux  moti6  et  aux 
sentimens  qui  l'entraînent  vers  celle  même 
qu'elle  embrasse. 

De  l'autre  part ,  quand 'on  réclame  la  liberté 
civile ,  on  demande  qa'aucun  obstacle  extérieur 
ne  nous  empêche  d'agir  conformément  aux  ^ 
déterminations  que  nous  avons  prises ,  sauf  à 
réprimer  les  actes  attentatoires  à  la  personne 
ou  à  la  propriété  d'aatrui. 

Nous  n'avons  point  à  nous  occuper  de  la  li«- 
berté  envisagée  dans  le. premier  sens  ou  sous 
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l^ispcct    métaphysique  î    cependant ,  comme 
nous  devons  parler  ici  de  la  liberté  des  opi^ 
nions ,  il  nous  importe  de  remarquer  d'abord 
qu'un  homme  raisonnable  n  a  réellement  point 
la  faculté  de  se  déterminer ^  à  son  gré ,  entre 
deux  opinions  contraires.  Sans  doute,  avant 
d'embrasser  l'une  ou  l'autre,  il  lui  a  été  pos- 
sible de  les  examiner  avec  plus  ou  moins  de 
maturité ,  de  considérer  la  question  sous  toutes 
ses  Êices  ,  ou  seulement  sous  quelques-unes. 
Nous  n'avons  que  trop  aussi  le  pouvoir  de  ne 
conformer  ni  nos  actions ,  ni  notre  langage  à 
nos  opinions ,  de  démentir  la  plupart  de  nos 
pensées  par  notre  conduite  et  par  nos  dilcours« 
Mais,  à  ne  prendre  que  notre  pensée  en  elle- 
même  telle  qu'elle  est  en  notre  conscience  , 
après  une  suite  donnée  d'observations  et  de  ré- 
flexions ,  il  n'est  pas  vrai  de  dire  qu'elle  soit 
libre  ou  qu'il  dépende  de  nous ,  dans  cet  état 
déterminé  de  notre  esprit,  de  penser  autre- 
ment que  nous  ne  pensons  :  c'est  de  quoi  Ton 
cozivient  assez ,  au  moins  à  l'égard  des  propo<* 
sitions;  universellement  reconnues  pour  cer- 
taines ,  et  dont  la  vérité  résulte  immédiatement 
de  la  nature  même  des  termes  qui  les  expri- 
ment y  une  fois  qu'ils  ont  été  bien  définis  et 
bien  compris.  Un  mathématicien  ne  croit  pas 


diies  à  tous  les  membres  de  la  société.    55 

librement  que  les  trois  angles  d*an  triangle 
égalent  deux  angles  droits  ;  il  ne  tient  pas  ii 
loi  de  concevoir  le  contraire.  Nous  oserons  dire 
de  même,  quoique  la  matière  soit  moins  rigou- 
reuse, qu'en  r^ardant  Mahomet  conune  un 
imposteur  et  son  Alcoran  comme  un  amas  d'ab- 
surdités y  nous  obéissons  à  une  conviction  intime 
dont  nous  ne  sommes  aucunement  les  maîtres  ; 
et  f  s'il  arrive  que  sur  beaucoup  d  autres  points 
ropînion  qui  s'empare  de  nous^  ne  nous  paraisse 
pourtant  que  probable;  si  nous  sentons  qu'il 
pourrait  se  faire  qu'après  des  vérifications  qui  ne 
sont  point  à  notre  portée  ^  cette  opinion  cédât 
son  enàpire  à  celle  qui  lui  est  opposée  ;  s'il  peut 
arriver  même  que  l'état  actuel  de  nos  connais* 
sauces  nous  laisse  tout-à*£iiit  incertains  et  sus- 
pendus entre  l'une  et  l'autre,  nous  osons  dire 
encore  que ,  plus  nous  aurons  mis  de  bonne  foi , 
de  raison  et  d'activité  dans  cet  examen ,  plus 
nous  serons  passif  dans  nos  convictions ,  ou 
nos  croyances  ou  nos  doutes;  nous  aurons  cher- 
ché un  résultat,  nous  l'aurons  rencontré,  recon- 
nu ,  subi  ;  nous  ne  l'aurons  point  fait  h  notre 
guise  :  peut-être  nous  sera-t-il  désagréable  ;  mais 
il  aura ,  soit  provisoirement  ,  soit  définitive- 
ment,  captivé  notre  intelligence. 
C'est  précisément  parce  que  les  chinions  ne 
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sont  pas  libres  dans  le  sens  métaphysique  qnh 
vient  d'ètie  expliqué^  qu'elles  doivent  l'être 
dans  l'autre  sens,  c'est-à-dire,  n'avoir  à  re- 
douter   aucune  contrainte   extérieure.   Nous 
obliger  ou  à  .professer  celles  que.  nous  n'avons 
pas ,  ou  à  dissimuler  celles  que  nous  avùns , 
serait ,  de  la  part  d'un  particulier ,  une  agres- 
sion si  étrange  que  les  lois  l'ont  à  peine  prévue. 
Toutefois  la  manifestation  d'une  opinion  in- 
jurieuse à  une  personne  est. elle- même  une 
action  agressive  ;  et  celui  qui.  en  est  blessé  ne 
fait,  en  s  y  opposant,  que  repousser  une  atta- 
que ;  mais ,  hors,  ce  cas ,  penser  et  dire  ce  qu'on 
pense,  sont  des  facultés  indépen4antes  des  vo- 
lontés d  autrui  y  et  par  conséquent  aussi  de  l'au- 
torité publique. 

En  nous  contraignant  à  professer  des  opi- 
nions que  nous  n'avons  point,  l'autorité  tyrans 
nise  les  facultés  intellectuelles  qui  nous  rendent 
industrieux  et  capables  de  progrès  ;  elle  fait 
plus ,  elle .  déprate  la  société  entière ,  et  y  in- 
troduit. i)n  commerce  forcé  de  mensonges. 
Dans  un  pays  ou  vous  verrez  qu'il  est  ordonné 
à  tous,  de  faire  semblant  de  croire  ce  que.  plu- 
sieurs ne  peuvent  croire  en  effet,  n'attendez 
qu'imbécillité  dans  les  uns;  lâcheté,  corrup- 
tion ,  imposture  dans  les  autres  ;  dégradation 


dues  à  tous  lès  membres  de  la  société.    S^ 

de  Tespèce  humaiDe  dans  tous  les  rangs  de  la 
société.  Maisy  en  supposant  qu  on  veuille  bien 
ne  pas  nous  contraindre  à  dire  ce  que  nous  ne 
pensons  pas^  jusqu'à  quel  point  pourra-t-on 
nous  interdire  la  manifestation  de  nos  propres 
pensées  ?  voilà  surtout  la  question  qui  se  prér 
sente  ici  à  résoudre. 

Nous  l'avons  dit,  le  langage  prend  quelque- 
fois le  caractère  d'une  action  ;  et  c'est  sous  ce 
point  de  vue  que  l'injure  et  la  calomnie  doi- 
vent être  envisagées  et  réprimées  :  elles  unis- 
sent au  bien-être ,  aux  succès ,  même  à  la  sûreté 
des  personnes  qu'elles  attaquent.  Il  est  encore 
certain  que  l'on  coopère  à  un  crime  ou  à  un 
délit  y  lorsqu'on  le  conseille ,  lorsqu'on  y  excite, 
lorsqu'on  indique  les  moyens  de  le  commettre  : 
de  pareils  discours  sont  des  actes  de  compli*- 
cité,  toujours  punissables,  soit  qu'il  s'agisse 
d'attentats  contre  des  personnes  privées,  soit 
que  la  tranquillité  publique  ait  été  directement 
menacée.  L'acte ,  dans  ce  dernier  cas ,  prend 
le  nom  de  sédition,  genre  sous  lequel  sont 
comprises  les  provocations  directes  à  la  déso- 
béissance aux  lois,  les  insultes  publiquement 
faites  aux  dépositaires  de  l'autorité ,  les  machi- 
nations qui  tendent  à  renverser  le  système  po- 
litique établi  :  voilà  des  délits  ou  des  crimes 
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qae  rien  n'excuse ,  des  espèces  d'opinions  quu 
n'est  jamais  permis  d'exprimer  y  quand  même 
on  les  aurait  en  effet  conçues.  Mais  y  à  notre 
avis  j  ce  sont  les  seules  qu'il  soit  juste  ou  utile 
d'interdire  :  la  liberté  de  toutes  les  autres  doit 
rester  intacte,  à  l'abri  de  toute  espèce  d'en* 
traves^  d'empêchement  préalable,  de  prohibi- 
tion et  de  répression.  En  proscrire  une  seule 
autre,  vraie  ou  fausse,  hasardée  ou  prouvée, 
saine  ou  non  saine ,  innocente  ou  dangereuse  ; 
la  condamner  à  tort  ou  à  droit ,  comme  con« 
traire  aux  principes  des  lois ,  à  l'esprit  des  in-- 
stitutions,  aux  niaximes,  ou  aux  intérêts  ou 
aux  habitudes  de  l'autorité  :  c'est  assujétir  toutes 
les  pensées  humaines  à  une  tyrannie  arbitraire  ; 
c'est,  en  plus  d'un  sens,  donner  du  crédit  à 
l'erreur  et  mettre  en  interdit  la  raison. 

Tous  tant  que  nous  sommes,  nous  appelons 
saines  les  doctrines  que  nous  professons,  et 
non  saines  celles  qui  ne  sont  pas  les  nôtres  : 
ces  mots ,  réduits  à  leur  juste  valeur ,  ne  signi- 
fient jamais  que  cela.  Non  que  parmi  nos 
croyances  diverses ,  il  n'y  en  ait  en  effet  de 
vraies  et  de  fausses ,  de  solides  et  de  futiles  ; 
mais  chacun  de  nous  en  fait  le  départ  comme 
il  l'entend ,  à  ses  risques  et  périls.  Soutenir 
une  proposition  et  la  juger  raisonnable  f  c'est 
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tout  on  :  la  rejeter  ëquÎTaut  à  la  déclarer  mal 
fondée.  Pour  établir  une  distinction  constante 
entre  les  bonnes  ou  mauraises  doctrines ,  il 
fauA:^t  au  sein  de  la  société  un  symbole  poli- 
tique, historique,  philosophique,  théologiqne  ; 
ou  bien  une  autorité  chargée  de  proclamer , 
au  besoin  ,  en  toute  matière  ,  le  vrai  et  le 
faux;  peut-être  &udrait-*il  à  la  fob  ces  deux 
institutions  aussi  monstrueuses  l'une  que  Fantre. 
.  Un  corps  de  doctrine  suppose  que  fesprit 
humain  a  Êiit  tous  les  progrès  possibles,  lui 
interdit  tous  ceux  qui  lui  restent  à  fidre ,  trace 
un  cercle  autour  des  notions  acquises  on  re- 
çues, y  renferme  inévitablement  des  erreurs, 
en  exclut  beaucoup  de  vérités ,  s'oppose  au.dé- 
veloppement  des  sciences ,  et  par  conséquent 
à  ceux  des  arts  et  de  toutes  les  industries.  A 
quelque  époque  de  l'histoire  qu'on  eût  fiiit  un 
pareil  symbole ,  il  aurait  contenu  des  absur- 
dités et  repoussé  des  lumières  qui  depuis  ont 
commencé  d'éclairer  le  monde.  A  Tégard  d*une 
autorité  qui ,  soit  en  interprétant  ce  symbole  , 
soit  de  son  propre  mouvement,  déciderait 
toutes  les  questions  qui  s'agiteraient  ou  s'élè^ 
veraient  dans  la  société ,  ou  elle  serait  distincte 
de  l'autorité  civile  suprême  et  ne  tarderait 
point  à  la  dominer;  ou  bien ,  en  se  confondant 
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avec  elle ,  elle  la  transformerait  en  nn  absolu 
despotisme  à  qui  toutes  les  personnes  et  toutes 
les  choses  seraient  livrées  sans  réserve* 

Lorsqu'on  recherche  les  causes  qui  ont  le 
plus  propagé  et  perpétué  Terreur ,  le  plus  re- 
tardé la  véritable  instruction  des  peuples  ^  on 
les  reconnaît  toujours  dans  des  institutions  pa-* 
reilles  à  celles  dont  nbus  venons  de  parler.  De 
soi^  Tesprithumain  tend  à  la  vérité  ;  s'iln-'y  arrive 
qu  après  des  écarts  et  à  travers  des  illusions  ^ 
jamais  il  ne  manque  de  reprendre  le  droit  che- 
min f  pour  peu  que  lautorité  ne  s'applique  pas 
ou  ne  réussisse  pas  à  le  lui  fermer.  Il  y  est  rap- 
pelé par  l'activité  même  qui  a  servi  à  l'égarer  r 
sa. marche  n'est  ni  rapide^  ni  directe;  mais,  à 
pas  incertains  et  chancelans ,  il  avance  toujours  ; 
et  Ton  mesure  avec  surprise  ,  après  quelques, 
siècles ,  l'espace  qu'il  a  parcouru ,  quand  il  n'a^ 
pas  été  arrêté  ou  repoussé  par  la  violence.  U 
va  perfectionnant  la  société ,  desserrant  tes 
chaînes  des  peuples  et  celles  de  leurs  maîtres, 
et  faisant  jaillir  du  sein  même  des  controverses 
vépbémères  qui  l'exercent  successivement ,  d'c-^ 
ternels  rayons  de  lumière. 

Mais  parmi  les  erreurs  n'y  en  a*t-il  point  de 
dangereuses?  assurément  il  n'en  manque  point > 
ou  plutôt  elles  le  sont  toutes.  Nulle  erreur >  si 
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mi|Hre  qu'elle  soit ,  n*est  indifiërenle  :  il  n'en 
est  aucune ,  en  physique  y  en  histoire ,  eu  phi- 
losophie,  en  politique,  en  un  geni-e  quel- 
conque I  qui  n  entraine  à  des  pratiques  perni- 
cieuses,  ou  Tagriculture ,  ou  la  médecine^  ou 
l'administration  publique ,  l'un  des  arts  ou  des 
détails  de  ia  vie  humaine.  Toute  illusion  de 
notre  esprit ,  toute  méprise ,  tout  mécQ^lpte  f 
retombe  en  dommage  sur  quelque  point  de 
notre  existence.  Un  médecin  qui  se  trompe, 
abrège  ou  toucmente  une  vie  cpi'il  a  voulu  pro* 
longer.  Ceux  qui  au  milieu  du  dernier  siècle 
déconseillaient  Tinoculation ,  ceux  qui  la  con- 
damnaient par  des  sentences ,  des  décrets ,  des 
mandemens ,  erraient  aux  dépens  de  plu»eurs 
milliers  d'individus  >  puisqu'ils  les  retenaient 
exposés  à  de  plus  nombreuses  chances  de  mor- 
talîté*  Devait«»oa  imposer  silence  aux  auteurs 
de  ces  mandemens?.  Hélas I  peu  s'en  est&lla 
qu'ils  ne  l'imposassent  à  leurs  adversaires  ;  car, 
dès  qu'il  y  a  moyen  de  proscrire  upe  doctrine^ 
il  est  toujours  plu^  probable  que  la  fausse  pros- 
crira la  vraie.  Après  tout ,  à  qui  appartient-il 
de  nous  interdire  l'erreur  ?  à  celui  qui  en  est 
exempt?  il  n'y  aplusquele  pape  qui  se  prétende 
in&ûllible  :  à  cèlôi  qui  se  trompe  comme  nous  f 
plus  que  nous  peut-être?  qictn!  faut- il  que 
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Terreur  ^  infirmité  commune  y  devienne  un 
privilège  exclusif,  une  puissance  publique  ;  et 
que  f  sous  prétexte  de  nous  délivrer  des  illu- 
sions f  on  nous  prive  seulement  des  moyens  de 
nous  en  guérir  ? 

Non  y  la  liberté  des  opinions  n'existe  pas ,  si 
elle  est  restreinte  par  la  condition  de  ne  riea 
dire  que  de  vrai  et  d'utile ,  k  plus  forte  raison  ^ 
si  Ton  a  établi  des  doctrines  qu'il  ne  sera  pad 
permis  de  contredire ,  si  Ton  en  a  signalé  d'au* 
très  qu'il  sera  défendu  de  professer.  En  vaÎA 
s'appliquerait  -  on  à  distiiiguer  divers  ordres 
d'erreurs ,  et  à  graduer  les  périls  qu'elles  en<- 
traînent ,  pour  n'interdire  que  les  plus  pemi* 
cieuses  :  c'est  toujours  là  un  système  afbitrair^^ 
qu  il  serait  impossible  de  rendre  exact ,  qot 
n'admettrait  enfin  aucune  règle  invariable  et 
positive.  On  se  bornera ,  direz-vous ,  à  înter«- 
dire  les  opinions  contraires  aux  lois  et  à  Fau«« 
torité I  Nous  lavons  assez  dit ,  toute  prov<H' 
cation  directe  à  désobéir  aux  lois,  toute  insulte 
à  l'autorité  est  plus  qu'une  erreur  dangereuse  i 
cW  une  action  coupable  ;  mais  vous  ne  man- 
querez pas  de  trouver  nos  pensées  cûniraines  a 
l'autorité^  quand  nous  lui  adressercins  d'hum» 
blés  conseils  ;  contraires  aux  lois ,  quand  nous 
y  remarquerons  des  dé&uts  ^  quand  nous  pr<H 
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poserons  des  réformes;  et  vous  ferez  si  bien 
qu'il  ne  restera  aucune  ressource  contre  ies 
abus  du  pouToir ,  aucun  remède  aux  plas  graves 
erreurs  des  peuples,  savoir  à  celles  qui  s'intro- 
duisent et  s'invëtèrent  dans  leur  législation  ; 
bientôt  même ,  il  ne  sera  plus  permis  de  rai« 
sonner  sur  l'état  social  généralement  consi- 
déré  ;  car  ces  réflexions  abstraites  aboutiront 
à  des  applications,  et  ressembleront  à  des  cen- 
sures. Nous  serons  répréhensibl^  encore  en 
louant,  chez  un  autre  peuple  y  un  système  politi- 
que contraire  à  celui  sous  lequel  nous  vivons  ; 
la  plupart  des  souvenirs  historiques  deviendront 
suspects  ;  et  nous  ne  savons  plus,  quelle  pensée 
restera  innocente ,  pour  peu  qu  elle  touche  par 
quelque  point  aux  mœurs  sociales,  aux  institu- 
tions passées,  actuelles  ou  futures.  Cependant n 
comment  la  législation  a-t-elle  fait  quelques 
progrès?  comment  s'est-elle  successivement 
guérie  de  ses  erreurs  les  plus  barbares?  Pourquoi 
â-t-on  affiranchi  des  serfs?  aboliides  corvées? 
obtenu  moins  d'inégalités  dans  les  partages  hé- 
réditaires? presque  renoncé  aux  tortures,  et  à 
ces  anciennes  procédures  secrètes  qui  commet- 
taient plus  d'hqmicides  qu'elles  n'en  punissaient? 
pourquoi ,  sinon  parce  qu'on  a  usé  quelquefois 
4tt  droit  d'emoiner  les  moti&  et  les  ei&ts  des 
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lois ,  et  d  éclairer  l'autorité  sur  les  intérêts  pu^ 
blîcs  et  sur  les  siens  propres? 

Peut-être  qu'en  voulant  Hen  nous  abandonner 
de  pareils  détails  ^  vous  vous  contenterez  de 
nous  prescrire  des  hommages  ou  un  respect 
taciturne  pour  certains  dogmes  politiques,  par^ 
ticulièrement  pour  ceux  qui  cpncernent  l'ori- 
gine et  les  fondemens  du  pouvoir  suprême.  En 
effet  9  il  y  A  partout  de  tels  dogmes  :  chaque 
système  politique  a  les  siens  ;  il  y  en  a  pour  les 
répu^iques  ^  soit  démocratiques  ^  soit  aristocra- 
tiques; pour  les  monarchies^  soit  tempérées^ 
soit  absolues;  pour  les  dynasties  nouvelles  et  pour 
les  anciennes.  Ce$  dogmes^  puisqu'ils  se  contre- 
disent entre  eux  ^  ne  sauraient  être  tous  dignes 
des  hommages  qu'ils  reçoivent  en  tels  pays ,  des 
«anathèmes  qu'ils  subissent  en  tels  autres*  Ce 
sont  des  articles  de  foi  ^  crus  ou  révérés  ^  con^ 
venus  ou  imposés  y  qui  perdent ,  par  l'autorité 
'  coactive  dont  on  les  arme ,  celle  qu'ils  obtieu- 
.draient>  peut^tre  d'un  examen  lîJire  de  leurs 
fondemens»  Cekti'de  ces  dogmes  qui  triona^ 
pherait  le  mieux  des  objections,  g%(^^  1^  moias 
à  s'y  souistraire.  Vrais .  ou  &ux ,  constans  ou 
douteux,  clairs  ou  équivoques,  ils  établissent 
contre  eux-^mêmes  le  préjugé  le  plus  Êital,  eti 
se  refusant  aux  épreuves  que 'toute  pensée  bu- 
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maine  a  besoin  de  sabir  pour  acquérir  on  crédit 
solide.  Ua  silence  forcé  est  une  protestation 
plus  qu'on  consentement;  et  c est  prendre  un 
déplorable  moyen  de  propager  une  doctrine 
que  de  changer  des  tribunaux  de  condamner 
ceux  qui  oseraient  la  révoquer  en  doute.  Con? 
bien  d'ailleurs  est  chimérique  Timportance  que 
le  pouToir  aft^die  à  ces  dogmesl  Sa  fiKce  est 
dans  ses  bienfiiitSy  dans^les  sentimens  qu'il 
inspire,  dans^  la  vénération»  Tamour  que  nous 
commandent  ses  lumières  et  son, équité;  non 
assurément ,  dans  on  ne^ait  quelle  idée  vagu^ 
pu  mystérieuse  qu'il  p^tend  nous  donner  de 
son  origiue.  Çest.  redescendre -que  de  se  faire 
idole,  quand  on  est  une  puissance  tntélaire  et 
nécessaire* 

Cependagati  après^ivoir  prescrit  des  doctrintt^ 
on  s'avisera  bientôt  de  déterminer  aussi  des  fisdts 
et  4'imposer  des  lois  même  à  l'histoire  :  on  exi- 
gera d'elle  pour,  les  prédécesseurs  d'un  prince 
régnant ,  pour  quelques-uns  du  moins ,  le  res- 
pect inviolable,  qui  lui  est  dû  à  lui «- même ^ 
tandis  qu'il  isègne  ;  on  la  .forcera  d'imprimw 
certaines  couleurs  aux  événeme^f^î  aux  détails^ 
aux  personpage^  j;d4  conformer  ses^récits  ^  de^* 
traditions  piÂvilégi^es,  quels' que. soient  1^  ré- 
sultats des  recherches  plus  exactes  qu'elle  pour* 
Cens.  JE'î/rop.-^ToM.  IX.  5 
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Paît  faire.  Ôïi  voudi^a  retehîf  îe  passé  dans  le^ 
tetièl)res,  de  pttiî*  quil  rfeïi  i^aillisse  sur  le 
;^^nt  àa^  lîMiïières  bienfeisatîtes  ;  et  Ton  ne 
fiendra  pâ^  lèsabtîs^c^uèk  HMW  iHè^  Inen  ga^ 
rmtis^^  '&i1  «A  peritite  ^  sigtièfléf*  lés  ég^Mnens 
ett-^le^  Ërîmesi  des  |)iotetift*fS'i^*^esMl:p}us. 
ii^r  mort  -^le  -  4i&ndl*a  point  àttx Hk  y  tinx  des* 
tendans^ de  e^ic  i]«f ils  ^OiA  opprimés^ y\t  ^roit 
Oê^tesiKiuiser  t  cpelc^fuefois  sâk'sièc^  suffis 

mut  point  p^e  dcfnnèr  à  ia'p0^«eritë  le  droit 
de  jtigertâi  mkivms  prinoé  ,  012  in^ème  d*appre* 
«ter  ^mpiartialeteeht^n  bon  ^or.  Qii  noas  dé- 
lëhdrâ  ée  ftiéler  atik  hommages  âtafs^t  ses  vertm, 
des  regrets  ^itr  âes  erreurs  ^  sui'  lei^ 'détestres 
4^^€^tt6s  ont  f  MirO({ué»  et  dont  il^'peulHêti^ 
été  lui-même  Kune  des  innombrables  victimteis  : 
tf  ^dra  y  après  55ô  ans  >  nne  aMowte  publique 
«qui  le'dëekrël'a  b"^  éelàii^'^i'itaie^iBrqûes  y 
q^né  nHfêméiJ  Mj^it  subi'  "plus  ^aiicten  'des 
"iplrintiei  %es  ediit«iiipoi'rîns4e^j««|  d%ne  ^gno- 
-Ykhc^  giy^ëftiërëy  %<Uite^ë  ^  «fcilainfietise*.  A 
«l^tts  ftf té4a{s(fti  trouv^Jt^6n4!i{$^  «âëths  ^Wi^ 
^lôut  -ebtËfmett->Hbrte  ^*  i^ègne%  ^f<éêeiîfc  è^'tlé» 
•  4rtwps  ^(^irts  ^  ^ôtre .  ^  t*ffls^pf éscf î#â  «Ôés 
^Hfl^fiifëres^de^lfatflèr^  mauîK  i^u^ôtt*  *etid4n^s 
^fios  pères  ^  (te  ceiHc  ^qué  ïïOtfé^^Ciiia'SOutre^^^ 
«îoiiS'mêAïè»^  • - 


I      *     .      «         ' 
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La  secimti  qa^obtieot  la  pulnaoce  par  de 
telles  prohifaitàKis  €8l  bico  tropapeasg.  Le  piaf 
gnod  pmJ  poiinelle ,  au  asin  -êUm  praple  'qÉ| 
a'est  plus.  ÙKadte  y  cet  d'ignaarree  ^pU  peaie  f 
de  «e  â^nurer  de  lui  pv  une  ténëbreuie  eoi» 
ceinte  de  courtisans ,  de  ne  pennètlce  .aacoBf 
pbÂQteqtt^elle  ipuisse:  bntendn  «  eftde  sf  récrier 
«oùtie  toas  Jas  progrès  ^itelle  ae  .wot  pas 
£ttie»  ËUeanle  rend  ^redaittaHea  ^  en  j  réaiat 
tanj,  les  pr^^rès^ini  ae  foot  aialgré  aUe  aiâè 
son  ûs»  i  4aiadis  qu'au  .coatiafre  ^de  taataal« 
opiai^as  fwrtâraUèiasJibreideail^  ex|NriaMea  at 
c9atrowisms^il:A9  ae  fimpemk  qn^  la^plal 
cidiEBe  et,  à  Aaiis l^pnds^  laaseîU#iiie.o|MliQa 
pabUffue.  ..  '^u       ^  :     - 1 

L'^pkiiofi  pidiUi|ue;fist.lnrt'a'^  à/dialîiigbii 
de  ces  .opîaMns  fjapaolfdaes  xfSsxï  Tek  r^eÉ 
elia^  unipeaple  <tout  inoakeicaeore ,  et  aeipo^ 
pfTtifrrainur.diHrrliTiT  di7rinpnrffrnn(pîdi*an|ifiipii 
di^ilisé.  Ûa  IdaîgaBiai^  ai^uidaad  tiBs  saar 
teofidel'fmdbpe ,  xm ,  à  ne.doaopttRqatHLeainfc» 
leai^es^  ddes:dbsordîtBs  ^rq^Giana  asjahIaiàijtX 
<donaii]anlBs;il.y  apaptoot  onf  parlir  4ilaa  oa 
^Bain6>fps(ii4erde.^  fK^abtion^  a|e  soif  tfm 
4p  tsat  jbia  Jfs^opDOgaàs  deiiRaeeèlif  eace  Ûih 
anainev^tqai^B-cttJrtlpwle  quêpai  tollaîmàMB 
^  a|«t  IwiHq'^sidrt  ântairâpliqi  jiur  jphiîtittf 
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siècles.  Amas  informe  de  superstitions  et  de 
prestiges,  les  opinions  populaires  senrent  de 
JMiint  d'appui  à  riàiposiure  et  au  de^K>tisme  ; 
elles  sont  le»  meilleures  garanties  du  pouvoir 
arbitraire  ^  comme  les  lumières  sont  celles  du 
pouvoir  légitimei  .  •  •  >         > 

-: .  'Nos  persuasions'  ont  deux:  sourûes'  bien  dif* 
férentes ,  l'imagination  et  la  i^aisob.  il  y  a  sùre-^ 
ment  dans  Torgamsatton  de  Thdmme  quelque 
chose  qui  le  dispose  à'croii^  /  en  eertsânes  fcir^ 
<:0b^jiiices ,  ce  qu'ili  n'a-  ni  vu ,  ni  vérifié^'  ni 
iftânîe  comprib.  tia  nature  cdmibenee  «t  l^ha« 
biiqde  achève  en^nous  ce  g^ciàiidii  ^merveilleux , 
ce  'besoin  d'erreurs'  que  rendenlt  iquélquefois* 
presque  irrésistible  les  craintes.,  les  e^érahces, 
ttd^>  autres  ^afibctions  ou  liassions  qui  se  com-* 
binant  ^vec  lui.<  Quelque  dangevèiuq  que  soil 
€e>^encfaanty  tout  annoncé  qu'il 'jtîent  à  l'une 
dfe  nci^'&culltt&iieB^ptus:  activud'v'Htëtte  puia^ 
WBce'dé  fbi)merid8&>h|)rpatlièses^ha^^  et  de 
-dcéor. dès-fictions  brillances  ou  ^dxEmes,  qui  ; 
titglée  parla  vainn^  mérite  le;n6nE  de  génie  ; 
«Dsds'la.râisosi*  c'âst*Wire:  lai&culUBid'ôbser- 
ivqr  ;  i  d'qfirei^^er  ^^  !  d(fc .  compaiter  >  >  :  dSanaljôser  ^ 
-fl'èn>»tpias.aMiins!l'unique  juge*,  ei Jb  teul  gàr 
'»nt  deUa^Vési^é de  iioa  pèn^st/cpitmie^de.la 
csagèsfièid&vnoi  dctions:;  .et rl^pèise  idbpinîam 
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générale  que  désigne  la  qoalifîcation  àe  pu^ 
bUque  j  est  celle  qui^  admettant  davantage  les 
résultats  d'observations  précises ,  d'expériences 
sûres,  de  raisonnemens  exacts ,  caractérise  les 
classes  éclairées  d'une  société. 

Ne  prenons  pas  toutefois  une  idée  exagérée^ 
ni  de  la  puissance ,  ni  de  la  rectitude  de  l'opi- 
nion publique.  Non,  elle  n'est  pas  toujours  lu 
reine  du  inonde  :  elle  a  pour  contre-poids  lés 
forces  souvent  associées  des  opinions  vulgaires 
et  du  pouvoir  arbitraire.  Son  ascendant,  qui 
ne  date  que  du  moment  oii  le  leur  baisse ,  de*- 
meure  long-temps  faible,  et  ne  s'accroît  que  par 
degrés.  Elle  ne  sort  pas  victorieuse  de  toutes 
les  luttes  où  elle  s'engage  :  elle  a  besoin  de 
choisir  le  terrain ,  de  saisir  lés  occasions ,  d'at* 
tendre  et  de  ménager  ses  succès;  mais  il  est 
pourtant  indubitable  que,  dqiùîs  un  siècle,  elle 
est  en  Europe  un  guide,  mie  lumière,  une  au- 
torité. 

De  sa  nature ,  elle  tend  à  la  sagesse  ;  mais 
cest  par  une  progression  fort  lente.  -  Long-^ 
temps  elle  conserve  dans  les  élémens  qm  la 
composent  une  partie  plus  ou  moins  forte 
dldées  populaires ,  ne  s'en)déUarra9se  que  peu 
a  peu,  et' laissé  toujours  [quelque  intervalle 
entre  elle  et  les  plus  nouvelles  conquêtes  dfQ 
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Tesprit  humain.  Le  gënie  des  sciences  l^  prév 
cède;  et>  pour  ne  sexposèr  à  aucun  écarts  elle 
4tttendque  lés  prc^rès  soient  bien  assurés ,  avant 
de  les  &tre  elle-même.  Le  fruit  qu'elle  obtient 
de  cette  circonspection  est  de  ne  revenir  jamais 
sur  ses  pas  ;  de  ne  plus  se  replonger ,  pour  For-f 
^linéiré ,  dans  l^s  erreurs  dont  ette  s'est  une 
«â)ts  dégagée  y  €ft  d'avancer  insensiUéttacint  dans 
}a  rbiite  dès  véritables  cennàîssances.  dette 
mârcbe  toutefois  n'est  bien  constante  ou  bien 
visible  que  dans  lès  temps  calm^  :  des  cir- 
cdnstançei  tqmultiièusbs  la  dérangent]^  semblent 
)'accéiérer  pour  la  i^ouàser  ensuite  lén  artîèw. 
-^Aprè^  tout  grand  événenlent,  toute  cotnmo- 
"tiori^.  toute  cisitjEistrqptie ,  Topinion  puMique 
«kiialte^  se  dq)riàiéj,  s'égare  $  ou  p^Inlôt  il  de^ 
wkeiSt  difficile  delà  bimTeçonn«itre  :  on  ptend 
f^ur  élléunbFikkteèi\6]stmqiieli|itmf-ilnsde 
«cçeos.se  mèWt  «Bx  «Ihineun  d«B  f|.«tioiis  et 
des  passions  populaires:  ces  temps-là  sont  ceusc 
tàii.,  plus  alléguée  que  jaiii^iis ,  elle  se  fait  Iç 
ifttoftfiâl  enlendre  :ielle  n'a  plus  d'organes)  8e$ 
dépooitaires  âe  ta&ent.  Mais  >  aussitôt  que  le^ 
troubles  ocanmenGcàt  à  sVipaiser^  eWe  reprend 
)a  marche  patsiiikkl  >et  fei^me  de  sês-pn^ès  :  les 
fUs  précuites  ^  puis  rétrogrades  qu'elle  a  pan| 
faire  66nt  comnîé  ncm  avehus  ;  'oh  la  retrouve 
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au  poiat  où  on  la  laissée ,  lorsipi*éclataitnt  lifi 
premiers  troubles  9  plus  forte  cepeodaDt  et  plus 
imposante  ,  parce  que  le  souveniri  le  seaUment 
4es  maux  quon  vient  d^éjurouTer  hors  de  ^ 
dii*eclipny  ordonnent  de  Ift  prendre  po«r  guîdt* 
On  $ait  qiÂ  il  y  a  di^  péril  a  £ùre  moins  et  à 
(aire  plus  qu  elle  9e  deopaode.  Négliger ,  à  de 
p^reUles  époques ,  de  Técoater  et  de  la  suivre  » 
est  j  de  la  part  du  pouvoir,  le  cQmUe  de  la  té- 
mérité i  desi  «epousser  non  pas  seulement  les 
meilleurs  cpnseilsj  mais  luoiqme  sauv^ardc 
digne  de  çonSance, 

Avec  de  lliabiJeté  ou  de  laudaee ,  on  établit, 
on  altère^  on  gouverne  des  opinions  popu- 
laires; mais  Tun  des  caractères  es^nliek  dfi 
ïop4nion  publique  est  de  se  soustraire  à  toute 
direction  impérieuse  ;  elle  est  ingouvernable. 
On  ia  peut  cmnpriuaer,  étoufferj  anéantir  peut- 
être  ;  on  ne  saurait  la  régir.  Vainement  le  pou- 
voir se  consume  à  la  former  telle  q^'il  la  veut, 
à  ia  modifier  au  gré  des  intérêts  et  des  hepoins 
quil  se  donne.  Le  besoin  j  rintérèt  qu*il  a  réel- 
lement^ eat  de  la  bien  conpaUre  V>u)aurs,  et 
par  conséquent  de  ne  mettre  aucun  obstacle 
arbitraire  à  la  manifestation  des  ofénions  indi* 
vidueUes  dont  elle  se  compose* 

C'est  le  plus  ordinaireinent  par  le  langag# 
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qae  les  homnies  se  communnjaent  leurs  pen- 
sées ;  les  entretiens  privés  sont  lun  des  grands 
ressorts  de*  la  yie  sociale  ;  et  par  leur  dandee- 
tinitë  ou  par  leur  mobilité  ou  par  leur  multi- 
tude f  ils  échappent  d^ordinaire  à  la  surveil- 
lance et  à  la  contrainte  ^  à  moins  qu'uhe  tyran- 
nie ombrageuse  ne  les  environne  de  témoins 
mercenaires  et  délateurs  ^  symptôme  sûr  de  la 
plus  profonde  dépravation  possible  des  gou- 
vernans  et  des  gouvernés.  Mais  Thomme  a 
trouvé  Tart  de  parler  aux  absens ,  de  combler 
les  distances  y  d'adresser  à  tous  les  lieux  et  à 
tous  les  siècles  l'expression  de  ses  pehsée$.  Il 
faut  nous  arrêter  un  instant  au  plus  simple 
usage  de  cet  art,  c'est-à-dire  aux  lettres  mis- 
sives ;  car  elles  sont  quelquefois  l'objet  d'une 
inquisition  d'autant  plus  odieuse,  que  l'infidé- 
lité s'y  joint  au  despotisme.  Transporter  ces 
lettres  n  est  point  assurément  une  fonction  du 
pouvoir  suprême  ;  c'est  un  service  dont  auraient 
pu  se  charger  des  entrepreneurs  particuliers , 
et  que  nous  ne  confions  aux  mains  d  un  gou- 
vernement )  que  parce  que  nous  les  supposons 
aussi  fidèles  que  celles  de  tout  autre  messager 
honnête*  Qu^on  soit  commissionnaire,  ouvrier, 
employé^  administrateur,  ministre  ou  prince, 
du  moment  oa  Ton  s'offire  à  transmettre  à  leurs 
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adresses  des  papiers  cachetés,  et  quand  surtout 
ou  reçoit  pour  ce  service  un  salaire  fort  supé- 
rieur aux  firais  qu'il  entraîne ,  on  s*engage  évi- 
demment à  ne  pas  les  ouvrir  ;  et,  quelque  dur 
que  soit  le  mot  de  brigandage ,  c'est  encore  le 
seul  qui  convienne,  en  toute  hypothèse,  en 
toute  drconstance,  à  la  violation  d'un  enga* 
gement  si  sacré*  Cependant  il  y  a  des  temps 
où  toute  notion  de  morale,  tout  sentimeùt  d'é* 
qui  té  s  évanouit  à  tel  point,  que  les  gouvemans 
ne  prennent  plus  même  la  peine  d'effacer  les 
traces  d'une  infidélité  si  honteuse  :  ils  la  ]da«- 
cenlt ,  sans  Àçon ,  au  nombre  de  leurs  préro- 
gatives ,  et ,  quand  bon  leur  semble ,  ils  se  van«- 
tent  et  profitent  publiquement  de  ces  attentats. 
Voilà  un  autre  symptôme  de  perversité ,  qui , 
tant  qu'il  dure,  exclut  tout  espoir  de  garanties 
individuelles  ;  car  ceux  qui  nous  refusent  celle 
que  nous  achetons  à  part,  chaque  fois  que  nous 
payons  ou  Êusons  payer  le  port  d'une  lettre , 
ne  sauraient  être  disposés  à  nous  en  accorder 
aucune  antre. 

Mais  l'art  d'écrire  s'est  fort  étendu  au  -delà 
des  intérêts  privés  et  des  correspondances  épisr 
tolaires.  11  crée  ou  développe  les  sciences,  éclaire 
tons  les  autres  arts,  affermit  les  bases  et  perfec* 
tienne  tous  les  détails  de  la  société  :  il  exerce 
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sur  roptnio»  p^Utqtie  y  wit  qu'il  la^devance  et 
la  fNrepare,  soit  qu'il  la  propage  eu  h  procla* 
maut»  uiie  inAuQDce  toujouts  ^alukaire}  ear^  de 
luirinéine^  il  na  de  force  que  par  fediomières 
qu'il  répand»  S'il  s'égare  ,  il  oe  séduit  qu'on  pe^ 
lit  nombre  d'hommes  dm  n'inspire  qu'pn  en* 
thousiaiïine  éphémère  ;  et  ce  n'e^  qu'au  profit 
de  la  vérité  qu^il  peut  opérer,  des  in^ressious 
vires  et  durables  sur  la  partie  édeirée  d'une  na^ 
tion.  U  est  pourtant  yrai  que  depuis  que  cet  art 
existe,  et  spécialement  aux  époques  où  il  a  le 
plus  brillé,  1  autorité,  par  une  faiale  i:tté{urise , 
s'est  toujours  tenue  en  étartd'bostilité  contre  lui, 
la  menacé^  tourmenté ,  entravé,  toulei^ les  fois 
qu  elle  n'a  pu  le  corroaipre .  Quelques-uns  disent 
que  le  génie  doit  aux  persécutions  son  énergie 
et  ses  triomphes;  j'ai  peine  a  croire  qu'elles 
aient  fait  autant  d^  bien  à  l'art  d'écrire  que  de 
mal  aux  grandsécri  vains  et  aux  autorités  impru« 
dentés  qui  se  sont  aitnées  contre  eux  ;  il  vau- 
drait mieux ,  pour  tout  le  monde  i  que  le  pou«> 
voir  n'apportât  aucun  obstacle  it  des  travaux 
essentiellement  consacrés  au  bonheur  des  peu^ 
pies.  Ce  qui  est  bien  sûr,  c'est  que  les  anathè<< 
mes  centre  les  auteurs  oot  causé  beaucoup  d'in* 
fortunes  particulières ,  sans  arrêter  lexrours  gé- 
néral des  lumières  qu'ils  prétendaient  étein4ra« 
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de  findartrie  tjpo- 

peine  yrpneif  oa  les 
pour Mnrer MK  asievs» 
4Beiirs ,  b  ]K<ipnété  dé  kitfs  tni 
i5oi ,  on  p^,  qoi  i^appelaU  Alcnadre  \1  « 
inslitQa  là  oenaore  des  livres,  dâisodâdTett  ps- 
blier  aaeiui  taas la^eiides prâets^  erfoone  de 
saisir  et  de  brâler  toot  ommge  ^n  n  eonit 
poûit  pbteûn  oo  cttseiait  d'obtenir  celle  ep- 
prdbitioft.  Ce  bref  d^nn  pepe^  doei  le  monoire 
est  restée  à  ]àmzis  ûAiie  à  bien  d^eotni  titres  « 
Il  sorvi  et  sârt  encôft  de  pretecole  à  tont  kk 
Itctes  arbitraires  »  I^{iskti&  et  ddaniMSIntife  » 
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dirigés  contre  lart  d'imprimei».  Ce  n'est  point 
ici  le  lieu  de  tracer  une  histoire  détaillée  de 
cette  tyrannie  :  mais  voici ,  sàffs  distinction  de 
pays  ni  d'époques  ^  le  tableau  général  de  ses 
entreprises.  Le  plus  qu'elle  a*  pu  ^  elle  a  exigé 
que  les  manuscrits  à  livrer  à  l'itûpression  fussent 
soumis  à  une  censure  préalable ,  quils  fussent 
officiellement  lus^  paraphés  et  mutilés  par  des 
censeurs  à  ses  gages  ;  elle  y  trouvait,  entre  autres 
bénéfices ,  celui  de  faire  payer  des  permissions 
d'imprimer ,  ou  ,  comme  elle  disait ,  des  privi- 
lèges. Et  d ailleurs,  elle  se  réservait  la  faculté 
de  proscrire  âa  besoin,  par  des  condamnations 
subséquentes,  les  livres fnémes  dont  elle  avait 
formellement  permis  la  publication ,  sauf  à 
comprendre ,  dans  ces  nouvelles  poursuites ,  les 
censeurs  qui  les  avaient  approuvés.  Pour  tenir 
l'imprimerie  et  la  librairie  sous  des  chaînes  en- 
core plus  étroites ,  Tautorité  a  fort  souvent  fixé 
le  nombre  des  libraires  et  surtout  des  impri- 
meurs ,  imposant  aux  uns  et  aux  autres ,  des 
administrateurs,  des  directeurs  généraux,  des 
inspecteurs  particuliers  chaînés  de  surveiller 
tous  les  itaouvemens  du  commerce  des  livres. 
Elle  a  maintenu  cet  incroyable  régime,  même 
à  des  époques  où  elle  feignait  dé  renoncer  à 
l'examen  préalable  des  ouvrages;  contente  de 
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pouvoir  à  son  gré  en  arrêter  la  publication ,  en 
confisquer  les  exemplaires^  jiigcr  les  doctrines, 
condamner  les  auteurs,  et  y  au  besoin  i  ou  sans 
besoin  ,  les  imprimeurs  et  les  libraires.  Tant6t 
elle  a  prétendu ,  que  le  droit  de  réprimer  les 
abus  emportât  celui  de  les  prévenir;  tantôt  elle 
a  déclaré  que  la  répression  commencerait  dès 
Tinstant  où  il  y  aurait  eu  entreprise  d^impri- 
mer,  et  qae  l^u^eur  ou  le  libraire,  ou  Timpri- 
meur  qui  demand^n^it  et  n'o)>ti>ra4iwt  point  la 
permission  de;  puUier  ^ .  aurait  pidilié  par  cela 
même.  Enconséap^ace,  ell^  saisissait  un  écrit 
avant  tout  coouaencement  de  distribution,  tra- 
duisait  Tini^prm^eur^.lie  libraire,  r^teur,  non 
devant  de^  jurés ,  jpais  devant  des  juges  subalr 
ternes  qui ,  selon  le  bon  plaisir  de  leurs  supé- 
rieuf^,  réprouvai^t  1/es  doctrines,  les  théories, 
lejs  opinions  I  ççodaipuaientceux^qui  les  prp^ 
fe§faient  ou  avaient  eu  dessein  de  les  propa^ 
ger.  Enfin  ,  éll^  a  démenti  le  ççnp  naturel  des 
mots  ,  bpulevçarsé  Icj  jiaogag^  aul^nt  qu'il  était 
nécessaire  pour  qa^  la  rép^ess^n  fut  tout4i-fait 
équivalente  a  la^  censure  ppéals)b^  ,^  ou  mêmç 
cent  foisplu&te^hle*:Cepe9^aii^,quîle  croirait? 
tant  de  mojei^..  lurbitraires  n'ont  pas  encore 
rassuré  ni^r^^^a^  )e  ppuv.qir  :  rplus  d'une  fois  il 
s^n  réservé  f  de  plu9^.  U  directioa  jpurnalière , 
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tions  f  impuissantes  contre  la  vérité ,  inutiles  a 
Timposture  qui  les  ezeree,  n'accraditent  d  antres 
erreurs  que  ceDes  quelles  frappent. 'C'est  donc 
bien  gratuitement  qu'on  s'obstine  à  les  maintenir 
contre  des  garanties  sacrées^  contre  le  pins  bien« 
£d$ant  des  arts  ^  contre  la  plus 'précieuse  des  in^ 
du8tries«  Qui  suivra' l'histoire  des  entraves  doià-- 
nées  à  la  pfvsse  depuis  1 5oi ,  reconnaîtra  qu'elles 
n  ont  été  imaginées  que  pour  soutenir  le  caduque 
empire  du  mensonge  et  pour  eîncbain^r  ia  rai- 
4)On  humaine  :  c'est  .un  but  honteux ,  mais  un 
autre  opprobre  est  de  n'avoir  pu  l'atteindre ,  en 
sacrifiant  tant  de  victimes.  Au. fond ^  k  seule 
excuse^  tant  soit  peu  plausible  deées  lois^rbi^ 
trairesy  consisterait  dans-cettemaximetrividle^ 
que  toute  vérité  n'est  pas  bonhe  à  dirè^maxime 
fort  aouténablé  en .  ce  qui  concerne  les  vérités 
injurieuses  aux  personnes  y  mais  vide  de  sens  en 
toute  autre  floatière ,  puisque  »  après  tbnt>  elle 
signifierait  que  la  sdllise.:est;quelqBefiQQs  rai« 
sonnaole  ?  Quoi  I-n'^strccpas  aurJ^iéh^rétre  que 
nous  devoiii&  -  tendre  ?  et^pouvços^nous  y  être 
conduits  aùtréhieht»qué  par  lavârité^^  éclairant^ 
autant  qu'il  aei  peutv  tous  les  points  de-  notre 
tiQU^e  ^  toiui  tlesidâpils  «les  ioiebces  et  des  arts  » 
perfectionnant  toutes  les  connaissances  ^  y  com- 
pris celles  dbnt  rétat  social  est  l'objet?  Hélas! 
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ii  n'y  a  que  trop  de  yérités  qui  échappeut  en- 
core, qui  échapperont  long-temps  à  nos  re- 
gards ;  nous  n'en  sommes  assurément  pas  asses 
riches ,  pour  renoncer,  de  galté  de  coeur,  à  aa« 
cune  de  celles  que  nous  aurions  découvertes  ou 
que  nous  pourrions  découvrir. 

Quand  ceux  qui  repoussent  la  liberté  de  la 

presse  veulent  être  bien  sincères ,  voici  les  confi* 

dences  qu'ils  nous  font  :  n  Les  institutions  ac- 

}}  tuelles ,  nous  disent-ils ,  tiennent  à  certaines 

»  opnions  qui  ne  supportent  pas  l'examen  ,  k 

ïi  des  préjugés  utiles  aux  classes  privil^ées , 

»  contraires  aux  intérêts  de  la  multitude.  Sou- 

D  mettre  ces  préjugés  à  une  discussion  libre , 

n  c'est  nuire  à  ceux  qui  en  profitent ,  émanci-» 

»  per  ceux  qu'ils  compriment  ,  troubler  le 

M  repos  des  uns  et  des  autres.  De  tels  débats 

N  n'amènent  que  discorde  et  désordre  :  du  mo- 

»  ment  où  le  silence  n'est  plus  imposé ,  c'est 

»  tout  aussitôt  la  licence  qui  règne,  et  non  pas. 

»  la  liberté.  » 

Hypothèses  et  conséquences ,  tout  est  faux 
dans  ce  calcuL  Non ,  les  institutions  politiques 
ne  tiennent  plus  à  de  vaiils  et  sots  préjuges  :  il 
existe  ,  au  moins  en  plus  d'un  état ,  des  lois 
fondamentales  qui  reposent  sur  des  bases  plus 
sures ,  savoir ,  sur  l'intérêt  des  sociétés  entières 
Cens.  Europ^  -^  Toi».  IX,  6 
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et  non  sur  celui  de  quelques  hommes  ou  dt 

(Quelques  familles  éminentes^  En  second  lieu  , 

il  n'est  pas  vrai  que  Timposture  soit  profitable 

aux  premières  classes  de  la  société  :  au  contraire 

elle  leur  nuit  beaucoup ,  soit  en  circonscrivant 

leur  liberté ,  soit  en  compromettant  leur  sûreté, 

leurs  honneurs ,  leurs  jouissances.  En  effet ,  si 

les  erreurs  dominent ,  ce  sont  précisément  les 

hommes  distingués  et  cultivés  qu'elles  retien-^ 

nent  le  plus  dans  la  servitude  ;  et ,  si  elles  s  af^ 

faiblissent ,  leur  décadence  entraine  celle  des 

rangs  élevés  dont  on  suppose  qu  elles  sont  le» 

soutiens.  La  vérité  pourrait  Sembler  redouta^ 

ble  ^  si  elle  avait  à  réclamer  le  renouvellement 

absolu  des  institutions  :  mais,  qtiand  il  né  lui 

reste  à  demander  que  leur  empire  ,  sa  voix  est 

la  plus  pacifique  qui  se  puisse  faire  entendre^ 

lioin  de  provoquer  des  troubles ,  elle  prévient  ^ 

elle  conjure  les  orages  qui  naîtraient  tôt  ou  tard 

dun  désaccord  funeste  entre  les  lois  constitu-^ 

tionnelles  et  les  habitudes  administratives.  San& 

contredit ,  si  vous  ne  voulez  aucune  Hberfé 

d'industrie ,  aucune  garantie  des  propriétés  y 

aucune  sûreté  des  personnes ,  il  ne  feut  pas  que 

la  presse  soit  libre  :  mais ,  si  vous  nous  accordes 

sincèrement  ces  garanties ,  songez  donc  qu  il 

f^st  impossible  qu'elles  subsistent  dans  un  pay» 
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où  la  faculté  de  publier  ses  opinions  resterait 
âoumise  à  tant  d  entraves.  Non  y  vous  u  ayea 
réellement  intérêt  à  captiver  nos  pensées ,  qu*au- 
tant  que  vous  en  prenez  à  dispçser  arbitraire- 
fnent  de  notre  industrie  >  de  nos  biens  et  de 
nos  personnes^ 

Vous  nous  parlez  sans  cesse  de  la  difficulté 
cTune  loi  sur  la  liberté  de  la  presse  :  c'est  qu'en 
effet  cette  liberté  est  chimérique  et  impossible 
dans  certaines  hypothèses  dont  vous  ne  voulez 
pas  sortir.  . 

Elle  est  impossible^  tâni  qu'il  subsiste,  sous 
des  noms  et  des  formes  quelconques  ^  une  di«* 
jrection  générale  de  Fimprimerie  et  de  la  librai-' 
ïîe  j  tant  que  ces  deux  industries  ne  sont  point 
abandonnées  à  leurs  propres  mou  vemens^  sauf  à 
demeurer  assujetties^  comme  toutes  les  autres^ 
aux  lois  générales  qui  répriment  les  fraudes. 

Elle  est  impossiUe  >  s'il  y  a ,  s'il  peut  y  avoir 
kne  censure  ^  tm  examen  préalable  d'un  écrit 
avant  qu'il  soit  complètement  imprimé  et  mis 

en  vente. 

ËUe  est  impossible^  s*Û  j  a  Une  doctrine 
commandée  et  une  doctrine  défendue,  et  ai 
Pou  court  9  en  se  trompant  >  en  raisonnant  mal 
SQr  un  art  ou  sur  une  science ,  sur  des  affaire^ 
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privées  ou  publiques ,  d'autre  risque  que  d'être 
réfute. 

Elle  est  impossible ,  s'il  n'est  pas  bien  reconnu 
que  l'injure ,  la  calomnie  ,  la  provocation  di^ 
recte  à  un  crime ,  et  particulièrement  à  la  sédi* 
tion ,  sont  lès  seuls  délits  ou  crimes  dont  un  au- 
teur, et  à  son  défaut  le  libraire  ou  l'imprimeur 
puissent  devenir  juridiquement  responsables. 

Elle  est  impossible ,  si  le  mot  indirect  es^ 
employé  dans  les  lois  qui  la  concernent;  ce 
mot  n'ayant  aucun  sens  précis ,  et  ne  pouvant 
jamais  être  destiné  qu'à  servir  de  prétexte  à  des 
persécutions  odieuses ,  à  des  condamnations  ar- 
bitraires. 

Elle  est  impossible  enfin,  si  des  jurés  n'inter- 
viennent pas  toujours  pour  reconnaître,  véri- 
fier, déclarer  le  fait  de  sédition ,  de  calomnie 
ou  d'injure. 

Sortez  une  fois  de  ces  hypothèses  »  et  cette 
loi  qui  offre,  dites -vous,  tant  de  difficultés, 
vous  la  trouverez  toute  faite ,  si  votre  Code  pSé-^ 
nal  ^  défini  les  provocations  séditieuses  ou  cri-> 
minelles ,  la  calonmie  et  l'injure ,  tant  verbalea 
qu'écrites  et  imprimées  ;  du  moins  il  ne  vous 
restera  qu'à  prendre  le  moyen  d'atteindre  im* 
manquablement  l'homme  responsable  de  ces  dé- 
lits ou  de  ces  crimes.  Or,  cet  homme  est  l'auteur 
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de  l'écrit  où  ils  sont  commis ,  et  à  àébxA  d  un  au- 
leur  nommé  y  connu  et  domicilié,  c'est  le  libraire 
ou  rimprimeur .  Tout  ouvrage  devra  donc ,  pour 
être  licitement  publié ,  distribué ,  mis  en  vente, 
porter  le  nom  de  Fimprimeur,  afin  que  ce- 
lui-ci  en  réponde,  dans  le  cas  où  il  n'aurait 
pas  joint  à  son  nom  celui  d*un  libraire-édi- 
teur y  OU  celui  de  Fauteur  même  ;  et  dans  le 
cas  encore  où  il  n'aurait  indiqué ,  comme  au- 
teur, quun  personnage  fictif,  inconnu  ou  sans 
domicile.  Rien  n'empêche  même  que  l'autorité 
n'exige  qu'après  l'impression  de  tout  livre  ou 
opuscule ,  on  vienne,  non  lui  demander  la  per* 
mission  de  le  publier ,  ce  qui  est  par  trop  ab- 
surde ,  mais  l'avertir  qu'on  le  publie  :  cette  dé- 
claration obligée ,  et  la  déposition  volontaire 
d'un  exemplaire  dans  la  principale  bibliothè* 
que  publique  auraieiit  deux  effets;  le  premier  de 
constater  la  propriété  littéraire  de  l'auteur  oii 
de  l'imprimeur  ou  du  libraire  ;  le  second ,  d'in- 
diquer la  personne  a  poursuivre ,  si ,  dans  un 
délai  limité ,  on  venait  à  découvrir  qu'il  y  a 
crime  ou  délit. 

En  un  mot,  poursuite  et  jugement,  sll  y  a 
lieu  ,  des  écrits  publiés  ,  mais  nul  examen 
préalable  dé  ceux  qui  ne  ïe  sont  pas  encore  : 
répression  des  actions  criminelles ,  mais  liberté 
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illimitée  de  xnaiûfester  des  opinions  de  vive 
voix ,  par  écrit  et  par  la  presse. 

Aux  époques  si  rares  où  cette  liberté  avait 
commencé  de  s'établir ,  la  ressource  de  ses  en-? 
nemis  a  été  dç  la  proclamer  en  effet  illimitée  ^ 
paais  d'abuser  de  ce  mot  en  retendant  jusqu'à 
l'impunité  absolue  de  la  cftiomnie  et  de  la  se-* 
dition.  Bientôt  celles-ci ,  que  n'arrêtait  plus 
avioune  barrière,  se  sont  livrées  à  de  si  révol-» 
tans  §whs ,  qw  on  a  ^  pour  les  réprimer ,  re- 
noué peu  à  peu  tous  les  liens  qui  avaient  en*?' 
chaîné  la  presse;  avec  cette  différence  néan«! 
iQoiiis  que  ie  pouvoir  arbitraire  a  trouvé  l'art 
dé. conserver,  à  son  profit,  la  licence,  en  dé-r 
triiisant  la  liberté.  Tandis  qu'il  défend  de  rai- 
sonner sur  d^$  Intérêts  ppblics ,  il  laisse  com- 
piler des  dictionq^res  dé  ealomnies  et  d'injures 
personnelles.  C'est  qu'il  lui  importe  peu  que  la 
fureur  et  le  délire  éclatent ,  pourvu  que  la  rai-» 
son  se  taise  ;  les  diésordras  lui  fournissent  des 
prétextes  contre  elle  ;  il  n'est  alarmé  que  du  bien 
qu'elle  voudrait  fcire  /  il  redoute  bien  plUs 
Y  Esprit  des  lois ,  \  Emile  ^  ÏEssai.sW.  içs  mœurs 
des  nations  f  €pxeUsi  placards  d'un  ligueur  ou 
d'un  frpnd^pr  ;  il^^ait  que  la  libcirté  de  )a  pr^^e 
ne  serait  p^s  seulement  un^/^rantie  indivi*- 
duelle  f,  iqp'^lle  acquerrait  la  (ç;  ce  d'une  i^sti- 
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tutâon  publiqae ,  et  saffirait  seule  an  maintien 
des  lois  (bodamentides  dont  il  est  impatient  de 
s'affranchir. 

§  V.  De  là  liberté  de  conscience. 

Attàcrer  une  religion  an  système  politi- 
que d'unpeu^e  ^  commander  a  tous  les  habitans 
de  la  professer,  leur  interdire  toutes  les  autres  : 
tel  fut  long-temps  le  régime  le  pins  usité. 

Un  second  système  consiste  à  désigner  une 

religion  comme  celle  de  letat ,  et  k  fentretenir 

1^      aux  frais  du  tr^or  et  du  domaine  public  ;  mais 

'    en  permettant  Texercice  des  autres  cultes ,  soit 

que  Tétat  se  charge  aussi  den  salarier  les  ini* 

nistresy  soit  qu'il  s'en  dispense, 

Qnelcpefois  enfin  toutes  les  religions  ont  étc 
distinctement  admises  sans  défaveur  ni  priri^ 
lége  ni  dépense  publique  pour  aucune. 

Ce  troisième  système  étabUt  immédiatement 
la  liberté  des  consciences  ;  le  premier  la  détroit 
tout-à-fait  ;  le  second  peut  la  maintenir,  s'il  ne 
«'ahère  poitit ,  si  les  privilèges  qu'il  accorde  à 
un  seul  culte  n'entraînent  aucune  conséquence 
contre  le  libre  exercice  des  autres ,  contré  la 
parfaite  indépendance  des  opinions  en  matière 
religieuse.  Ces  opinions ,  après  tout ,  sont  dfa 
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jDOmbre  de> celles  dont  nous  venons  de  parler; 
et,  si  le  chapitre  pr^ëdent  nous  laisse  quelque 
chose  à  dire  en  celui-ci  y  c  est  à  raison  de  l'in- 
fluence particulière  que  Fintolérance  religieuse 
exerce  sur  le  sort  des  peuples. 

D^ordinaire ,  les  religions  ne  se  bornent  point 
à  la  pure  théologie  naturelle  ou  surnaturelle,  à 
des  dogmes  concernant  Dieu ,  lame  et  une  vie 
^future  :  il  arrive  presque  toujours  que,  nous  im- 
posant des  croyances  historiques,  chronologi- 
ques, astronomiques,  politiques,  philosophi- 
ques, elles  prétendent  resserrer  et  captiver  too^ 
tes  les  connaissances  humaines  dans  le  cercle 
qu'elles  ont  tracé.  Il  n'existe,  il  ne  peut  exister, 
aucune  religion  qui  ne  se  dise  la  véritable  ; 
toutes ,  à  ce  titre ,  peuvent  s'armer  d'une  auto- 
rité sacrée ,  pour  empêcher  les  progrès  que  la 
société  veut  iaive  ;  et ,  lorsqu'elles  exercent  en 
effet  cet  empire  auquel  il  est  bien  rare  qu'elles 
n'aspirent  pas ,  c  en  est  £siit  de  la  liberté  de  la 
pensée ,  et  par  conséquent  de  toutes  les  garan- 
ties sociales. 

Cependant,  hors  une  seule  ,  toutes  les  reli- 
gions sont  fausses.  Ainsi ,  parmi  les  religions 
principales ,  déjà  nombreuses ,  parmi  les  sectes 
diverses  à  distinguerdans chacune  d'elles^  parmi 
les  sous-divisioiis  infinies  de  ces  sectes ,  il  n'y  a 
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qu'une  exception  à  £adre  :  tout  le  Kste  est  ido- 
lâtrie, impiété ,  blasphème ,  on  du  moins  er- 
reur et  désordre*  Tous  les  anciens  peuples  ^ 
hormis  un  seul ,  ont  embrassé  des  religions  pen- 
nicieuses,  et  telles  sont  encore  aujourdliui  celles 
qui  dominent  dans  TAsie  presque  entière ,  dans 
une  vaste  partie  de  l'Afrique ,  dans  un  grand 
nombre  d  états  européens  et  américains.  Ainsi , 
a  considérer  la  société  sous  un  aspect  général , 
telle  que  nous  la  présente  lliistoire  de  tous  les 
temps  et  de  tous  les  lieux ,  on  peut  assurer  que 
le  système  qui  prescrit  un  seul  culte ,  et  qui  ex- 
clut tous  les  autres,  a  égaré  la  raison ,  vicié  les 
institutions  politiques ,  asservi  et  dépravé  le^ 
hommes  sans  honorer  assurément  la  divinité , 
pulsqu'au  contraire  il  a  forcé  le  plus  souvent  à 
la  méconnaître ,  à  la  défigurer ,  à  Toutrager* 

Appliqué  à  la  religion  véritable ,  ce  système 
n'en  devient  pas  meilleur.  D'abord  il  la  fait  ré- 
voquer en  doute ,  puisqu'il  suppose  qu'on  a  be- 
soin d'être  contraint  par  corps  à  la  croire  vraie , 
et  qu'eUe  ne  brillerait  point  assez  de  l'éclat  de 
ses  preuves  et  de  sa  doctrine.  En  second  lieu , 
il  la  dépouille  des  caractères  de  justice  et  de 
mansuétude  qu'elle  doit  avoir  pour  ressembler 
au  Dieu  qu'elle  adore ,  la  revêt  des  armes  de  la 
tyrannie ,  et  la  transforme  en  une  puissance 
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exterminatrice.  Eafid  il  la  met  en  contradicti(m 
avec  la  sûreté  individuelle ,  avec  Fesser  des  fa* 
cultes  humaines ,  avec  la  franchise  des  relations 
sociales ,  avec  les  intérêts  et  les  conditions  po^ 
sitives  des  associations  politiques. 

Lucrèce  se  plaignait  éoergiquement  des  atro^ 
cités  commises  au  nom  de  la  religion.  Qu'eùt- 
41  dit  si  l'histoire  des  siècles  écoulés  depuis  avait 
f>u  se  dévoiler  à  ses  regards?  On  a  souvent  com- 
mencé le  dénombrement  des  victimes  immo- 
lées par  rintolérance  dans  les  quatre  parties  du 
inonde.  Cet  immense  et  triste  calcul  n'a  jamais 
été  achevé  ;  mais  chacun  peut  en  rechercher  les 
élémens  dans  l'histoire  dont  ils  ensanglantent 
toutes  les  pages.  Il  nous  semble  que  les  esprits 
droits  et  les  cœurs  sensibles  ne  devraient  avoir 
besoin  d'aucune  autre  leçon  pour  apprendre  à 
respecter  toutes  les  crpyances  et  toutes  les  in-* 
crédulités. 

En  observant  de  près  les  hommes  intolérans^ 
on  en  distingue  trois  espèces.  Quelques-uns^ 
entraînés  par  un  enthousiasme  ardent ,  par  les 
habitudes  qui  le  produisent  et  Talîmentent^ 
obéissent  en  persécutant  aux  mouvemens  d'une 
conscience  af  eugle  ,  sincère  et  impérieuse, 
P  autres,  fatigués  de  leurs  propres  doutes  qu*ils 
recèlent  et  font  taire  ^  s'îrrîtept  contre  ceux  qui 
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les  fortifient  en  les  exprimant.  Mats  il  est ,  ea 
troisième  lieu  j  des  iatolërans  plas  formidables 
qui ,  délivres  de  toute  croyance  et  de  toute  con* 
science  j  ne  soutiennent  i  sous  le  nom  de  doc* 
trine ,  que  leurs  propres  intérêts.  Quiconque , 
en  matière  de  religion  y  ne  parlera  pas  leur 
langage ,  car  ce  n'est  plps  là  qu  un  langage ,  ils 
le  proscrivent  à  1^  fois  comme  un  agresseur  de 
leurs  possessions  et  un  censeur  de  leur  fourbe- 
rie. Plus  cabne  et  plus  méthodique  que  les  deux 
autres ,  cette  troisième  classe  de  persécuteurs 
e^  y  depuis  quatre  siècles ,  la  pins  nombreuse  et 
la  plus  puissante.  La  deuxième  n'a  jamais  été 
qu'auxiliaire ,   et  la  première ,  maintenant  ré-* 
duite  à  cd  rôle^  en  remplissait  un  plus  actif  an 
moyeu  âge.  Elles  ont  besoin  de  s*entr'aider  : 
les  deux  premières  pourraient  manquer  de  pru-i 
dence  et  même  de  méchanceté  ;  la  troisième  di- 
rige Finquiéàide  et  le  zèle  que  leur  donnent  de^ 
persuasions  et  des  scrupules  qu'elle  n'a  pas. 

Mais  toutes  trois  ont  poiir  adversaires ,  parmi 
les  hommes  reUgieux  9  ceux  en  qui  une  ccMivio- 
tion  réiléebiè  s'unit  aux  lumières  de  l'esprit  y  à 
la  droiture  et  a  la  bonté  du  cœur.  Ceux-là  sa- 
vent qu'il 'n'y  a  pas.  plus  de  profit  que  de  justice 
à  exiger^  de  qui  n^à  jamais  cru  ou  a  cçssé  de 
croire ,  un  langage  hypocrite  eÇ  des  habitudes 
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mensongères  :  ils  savent  que  toute  imposture 
est  irréligieuse ,  que  le  déguisement  dégrade  , 
et  que,  si  l'erreur  et  Tîncrédulité  sont  des  mal- 
heurs o\i  des  torts,  Timposture  est  perversité. 
Ils  savent  enfin  à  quels  périls  est  exposée  une  so- 
ciété ,  lorsqu'on  veut  que  tout  devienne  astuce , 
fiction ,  simulacre  dans  les  mœurs  des  classes 
instruites,  quù  les  visages  y  soient  des  masques, 
les  opinions  des  rôles  ,  et  les  entretiens  des 
pièges.  Or  tels  sont  les  fruits  les  plus  innocens 
de  l'intolérance  dans  un  pays  où,  par  le  progrès 
des  sciences  et  de^  arts ,  l'esprit  humain  s'est  ha- 
sardé ,  égaré  ou  avancé  dans  des  routes  nouvel- 
les ;  où  se  sont  élevées  du  sein  des  sectes  an- 
ciennes ,  et  perpétuées  malgré  l'éclat  dés  ana* 
thèmes  et  les  rigueurs  des  persécutions ,  beau* 
coup  de  sectes  nouvelles,  théolôgiques  et  phi- 
losophiques, sceptiques  ou  crédules ,  zélées  ou 
paisibles.  U  est  indubitable  que^  dans  une  telle 
société,  il  existe,  en  matière  religieuse,  des 
sentimens  très-divers ,  et  que  la  contrainte  qui 
condamnerait  à  les  dissimuler  tous  hors  un 
seul ,  ne  contribuerait  ni  à  enraciner  ni  à  pro-- 
pager  celui-là. 

Cette  contrainte ,  quand  on  a  voulu  l'établir, 
a  exigé  des  persécutions  atroces  dont  nos  yeux 
se  détournent  avec  horreur.  On  avait  inspiré 
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aux  crojans  un  fiuiatisme  si  sauvage ,  qu'il  leur 
semblait  tout  simple  que  l'hérésie  ou  l'incrédu- 
lité  fut  expiée  dans  les  flammes  :  les  proscrits 
n'excitaient  dlntérét  que  lorsqu'il  semblait  dou* 
teux  qu'ils  eussent  effecti veipent  professé  les  opi- 
nions condamnées  :  dès  que  ce  £aiit  était  avoué 
ouparaissait  avéré,  les  supplices  vengeaient,  dit- 
on  ,  le  ciel  ;  et  les  peuples,  les  rois ,  les  prêtres 
s'attroupaient  autour  des  bûchers ,  pour  immo- 
ler ou  voir  expirer  des  victimes  humaines,  bien 
ou  mal  convaincues  d'une  erreur.  C'est  ce  qui  se 
pratique  encore  dans  les  lieux  oii  l'inquisition 
subsiste;  et,  quelque  épouvantables  que  soient 
ces  supplices ,  ils  sont  en  effet  nécessaires  par- 
tout où  une  seule  doctrine  théologique  prétend 
interdire toutesIesautres«Aucunebari>arie,  il  le 
faut  avouer,ne  peut  surpasser  celle-là;commis  au 
nom  de  la  divinité,  ces  for&its  sont  ass>lirément 
ceux  qui  l'outragent  avec  le  plus  de  scandale  : 
mais  c'est  à  ce  prix  qu'une  religion  se  maintient 
exclusive ,  et  que ,  sans  parvenir  à  extirper  les 
sectes  qu'elle  redoute,  elle' perpétue  au  moins 
l'empire  de  ses  pontifes.  Par  le  seul  fait  de  l'éta- 
blissement d'un  culte  unique ,  il  y  a  théocratie, 
€'est*à-dire ,  le  plus  intolérant  et  le  plus  into- 
lérable des  gbuvernemens  possibles.  Dieu ,  sa 
l>onté,  sa  justice  sont  rel^[ués  dans  le  ciel  f  ti 
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la  tyrannie  est  le  dieu  de  la  terre  ^  soit  Cfué  \t 
pouvoir  civil  et  le  sacerdoce  se  confondent 
en  une  seule  autorité  suprême  ;  soit  que  y  divi- 
sés >  à  la  fois  complices  et  rivaux  ^  ils  soumet-^ 
tent  le  monde  au  ^dug  de  leur  concorde^  oU 
Fexposent  aux  désordres  de  leurs  dissensions; 

Les  motifs  d'écarter  cet  affreux  système  con-» 
seillent  aussi  à  ceux  qui  établissent  une  religion 
privilégiée,  mais  non  exclusive^  de  contenir  ce 
second  régime  dans  ses  plus  étroites  limites,  et 
de  ne  rien  négliger  pour  qu'il  ne  dégénère  point 
en  intolérance.  U  suppose  que  les  frais  du  culte 
déclaré  national  seront  supportés  par  tous  les 
babitans  y  y  compris  ceux  qui  ne  le  professent 
poiiH:;  c'est  d^jà  une  condition  un  peu  dure^ 
surtout  si  les  frais  sont  énormes ,  comnàe  cela 
p&kt  arriver.  Néanmoins  nous  ne  la  contestons 
pas  f  non  plus  que  l'obligation  de  s'abstenir  de 
tout  acte  attentatoire  au  plein  exercice  de  cef 
culte  dans  l'intérieur  de  ses  temples.  Si  ce  même 
respeet  est  garanti  aux  autres  cultes,  à  plus  forte 
raison  doit-il  l'être  à  celui  que  la  loi  distingue. 
Mais  voici  par  quels  acbeminemens  cette  dis^ 
tinctiocb  pourrait  se  transformer  efi  ime  domina 
nation  absolue  et  exclusive. 

D'abord,  si  ce  culte  étemi  ses  rîtes  solennef:» 
hors  de  l'enceinte  de  ses  temples  ^  et  si  ^  àms 
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Ces  excursions ,  il  exige  de  ceux  qui  ne  le  pra« 
tiquent  pas  certains  hommages ,  certains  ser« 
vices  9  cest  évidemment  entêter  sur  leur  in* 
dépendance ,  leur  prescrire  des  actes  étrangers 
ou  contraires  à  leurs  opinions  religieuses.  De 
rares  encore  y  ces  cérémonies  extérieures  de- 
viendront fréquentes  9  presque  journalières  ,  et 
placeront  un  grand  nombre  de  personnes  sons 
le  )oug  d'usages  qtd  leur  répugnent ,  de  règles 
nkens  puériles  et  arbitraires.  Elles  provoque- 
ront infailliblement  des  insultes^  des  querelles, 
des  vexations^ 

Si  ensuite  I  transformant  en  lois  de  police 
générale  les  devoirs  particuliers  que  ce  culte 
impose  à  ses  sectateurs ,  on  restreignait  en  cer- 
tains joursPactivité  des  travaux  detontle  monde, 
la  liberté  universeUe  de  Tindustrie  et  dn  com- 
inerce  ,  et  si  peu  à  peu  on  étendait  la  domina^ 
tion  de  certains  préceptes  religieux  jusqu  aux 
actes  de  la  vie  jAÎvée ,  jusqu'aux  détails  de  la 
vie  domestique  ,  les  garanties,  promises  aux  au^ 
très  cultes  deviendraient  de  plus  en  plus  illu- 
soires« 

On  les  Rndr^t.  à  peu  près  nulles ,  si  Voa 
chargeait  les  ministres  du  culte  privilégié ,  ou 
d'un  culte  quelconque  ,  de  fonctions  civiles  ;  si 
ou  ks  constituait  les  rédacteurs  et  les  déposi- 
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taîres  des  actes  qui  constatent  les  naissances  ^ 
les  mariages  y  les  décès ,  et  qui  fixent  l'état  des 
personnes.  Il  n'y  aurait  pas  loin  de  là  à  sou- 
mettre les  clauses  du  contrat  matrimonial ,  les 
conditions  de  sa  validité^  à  des  statuts  purement 
ecclésiastiques.  Qu'une  religion  y  s'adressant  à  la 
conscience  de  ceux  qui  la  professent ,  leur  re- 
commande certaines  pratiques  ^  qu'elle  les  leur 
présente  comme  des  devoirs ,  qu'elle  les  dé- 
tourne de  certains  actes  contraires  à  ses  maxi* 
mes  ou  à  ses  statuts,  le  ministère  sacerdotal 
s'étend  jusque-là.  Mais,  dans  l'ordre  social,  le 
contrat  de  mariage  demeure ,  comme  tous  les 
autres  contrats ,  sous  l'empire  des  lois  civiles , 
et  celles-ci  se  font  intolérantes ,  du  moment  où 
elles  puisent  leurs  principes  et  leurs  disposi- 
tions dans  une  doctrine  religieuse.  Altérées  de 
cette  manière  ,  elles  cessent  évidemment  de 
garantir  la  liberté  des  consciences  :  elles  com* 
muniquent  à  une  religion  la  puissance  coactive 
^  qui  ne  doit  appartenir  qu'à  elles  seules. 

Bientôt  le  clergé  deviendrait  lui-même  une 
puissance  ;  il  oserait  en  prendre  le  titre  j  il 
distinguerait  dans  le  monde  deux  pouvoirs ,  le 
sien  qu'il  appellerait  ecclésiastique  ,  spirituel ,' 
sacré ,  divin ,  et  le  pouvoir  vulgaire  des  princes 
temporels  et  des  oiagistrats  civils.  Il  préten- 
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durait  av<»r  ses  trifcuoaox  ^  sa  juridktiaa ,  8% 
îonsprod^nce  ;  tnnsfiormerait  aon  mmistèrf 
pasioral  eu  antontépuUi^pie  ;  et  au  lieu  da 
cette  conGancae  porenent  yolonlam  «I  fàswi^ 
que  peuvent  obtenir  les  exlM^rtatkiiis  .dee  pièr 
très  y  comme  •  les  conseils  des  mAtccino  ^  il 
exigerait  une  somniasion  propreiaafnt  dite  às^ 
aentf»oes« 

Jitais  qui  peut  dire  à  quel  poimt  les  gahmticj 
seront  compromises  ,  si  la  relîgiQa  d^  i'ëtat , 
ajant  un  premi»  pontife  kondà  Télat  »  ce  dief 
étranger ,  indépendant  des  lois  nationales ,  pent 
s*en  prétendre  le  rcf^idalenr  ;  ai  ses  décrets  1 
se^senteMes>  ses  ana^mea  viennent  firapper 
les  personnes ,  et  les  choses  ^  et  les  lois ,  et»  au 
besoin  9  le  priocii  lui-même  ;  s'il  ^  arroge  le  droit 
de  disposer  des  domaines  et  de9  revenùa  pn^ 
blics^.de  cféer  et  de  go^Ternor  de9  coi^por^ 
tîons ,  d'établir  et  de  lever  des  impôts  f  de  ré» 
fomiev  tout  lee;  qu'il  aUra  qualifié  afau^  ou  dé« 
sordre  i  ù  ^  Mciardadt  anxefosant,dca&.veun  , 
il  asscK^e  a^sea.  d'intérêt»  particiiUevà'  an»  sien) 
proplm  f  pMrj  fomenter  les  diioardès  et  pour 
inflpcfr  f  aelpn.  k»14iKfonslaneBaVifiiit  sbr  Ica 
détail  49(>l^riimiiiii4r^i0n^  sm^siu^ fies  plus 
9m:id%  HMWKtoif^  >  peiitiq^^  j  ^ 
dei^  <i»ueti(mli  fe^epdolÂlesijlM  pwi99wwè  tfoir^ 
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porelle ,  et  confondant  totqbnrs  ces' deux  fifres 
pour  les  soutenir  et  les  agrandir  Fun  par  Taii- 
tre  f  il^eimet  en  possesâon  de  modifier  par  ses 
traités  comme  par  ses  décrets  ^  le  régime  inte* 
rlenr  jdun  pays  qu'il  ne  gouverne: pas  ?  Après 
que,  ce  pontificat  â  menacé  tant  kle  trônes  ^  lors- 
qu'on, sait'  qu^ilii'en  reconnaît  pas  Tindépen-* 
dance  ,  comment  espérer  qu'on  mettra  les 
garanties  individuelles  bois  de  ses  atteiirtés ,  à 
Irioiné  qu'on  bè-dédiare  plus  expre^ment  que 
'|aibais,<{afrItn'è9EeFeé  ,  en  tant  que  pontificat  > 
àfucune  puissance  eictérieure  f  que  ses  exhorta-^ 
tiofcis  religieuses  n'ont  point  le  caractère  ^na 
pouvoir  '  public  ;  que  ses  actes  demeurent  fou-» 
jours  di^itîcts^  des  lois  politiques^  civiles  et 
pénales ,  et  ne  peuvent  eti  aucun  cas ,  en  aucun 
g^Qre  d'affaires^  s'associer  a*  icrekldis^  ni  par 
diynséqueht'  modifiée  eu  quoi  que  "ce  soit^  aU 
monde 9  là  liberté  /l'état  ÎËt  l6'sbrï  âes  per^ 
sonnes?  Supposons  que  le  |^ntlfé  siîprème  \ 
après  avoir' ,  'dans  l'une  de  ses'4di*itures>  ^is^ 
pmé  à»  domldnèsi^t  deâ  revétaifi»  d'un  ikâl  qiii 
n'es|  pas^^Ie  stefx^^  ^près- •avmf^)  ciféé'i  moà^é  i 
èxké  des^  ëtahlissemétis  >  pûblicj  ^  >  menacé  sous 
kei  ji^stattag^es  d'ubuis  «t-  Aë' ^dséMtàrêé  y  lès 
ga%<antïes  doÀnées  pai^  kioi^^^ilâàfMMttâïea 
pfopriétésr^  âu^  industries  ^f^à^  l'état  divil  d^ 
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p^rsom^es  j  sapposou^r^  dk-}<,  quil  fennioe  sa 
décretale  en  dissuit,  au  nom  de  Dieu,  MiathèiBe 
à' quiconque  ,  roi- ou  sujet ,  citoyen  on  repré- 
sent^mt .,  gonvemaat  on  gouvenié  ^  aorn  Ja 
présompticm  d'opposer  k  moindre  résîfManoe 
à  des  usurpations  â  révoltantes  :  assurément  iin 
pays  où.  un  semblable  libelle  *  serait  pronuijlf^ 
comme,  une  loi  ou  à  la  suite  d'une  loi  ^.it^noil'- 
cerait  par  ce  seul  £dt  p  non^Mulemeait  k  toute 
liberté  individuelle  de  çpusc^ei^pe  ,  mais  i.tfHt^ 
reste  de  dignité  nationale,  , 

Enfin  9  ïk  serait^par  trop  dérâoure  de  pitH 
mettre  cette  liberté  des.  com^fuiçies  >  si  le  culte 
privilégié  ayant  ^j  çooime  il  hd  iv^rte  de 
l'avoir  9  la  liberté  de  prouver  p^  des  4i9coui8 
et  d^  écrits  publics  ^^  la.Ymtéde  sa  prttpee 
doctrine ,  et  .par  ç^^nsféquènt  de  réftiter  on  de 
combattre  les  dçictri^es  cqntraii^ ,  cdles^-ci 

s  à 

demeuraient  cg^dwiaées  ankilence  ^  privées 
des  moyens  de  se  défendre  efc .  d^éxaminer  ii 
leur,  tour  ceUfc  dopât  elles  auraient isaos:  cesse 
à  r^ôutar  les, attaques  t  à  tqi«i«gards  ^  si  for- 
n|jld|i|^i.  n £mt  4^nc  ipe  lalibeité de  la  presse/ 
telle  que  npuâ  rayons  envisagée  dans  le  dia- 
pitre  précédent  '^ .  s'^endè  sons  «^distinction:  ni 
restric^n  à  tautes^Jle$  Apmiôosi  religieuses.  Ce 
n'est  pas  qu'il  y  <^t  de  ti^^gTMds  avantages  à 
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*es|>érèr  de  ces  discussions  thëolégiqtied  r  mais 
oa>  h'à  j^int  à  Craindre  cpi'éUêS  se'  {)1roloDgent 
sous  titi  régii^é  sage.  J[jôrs(|il^h'  ëfibt  les  con- 

^ktlces€OBt  {)&k^téttlent  libres  y  toiis^cès  écrits 
l^détâîqUéè  péiiVléiit  l&èntôt  ttut  cbdeuf  et  leur 

^ih^rét,  et  Tespï^h^htitoâîtf  se*  W^orte  à  des 
ëUàldëé  plus  paisibles.  La  pér^ètûikHi  dûhne  le 
bësoih  et^quel^êfbis  le  talettld'ëcrire  :  lés  apo- 

"le^gfe*  des  doctrines*  proscrites^  s^écrivént  à  la 

'US^ièrê  des  bûchers  allûniiés  pkr  lès  ]i>roscrîp- 
teurs.  On  citerait  tel  anfatthèffie  qui  a  £atit  C<Hn- 
po^  tr<^  ffiille  ttililinês^déploràbles  ,  pour 

•ôa' edntre  uâ  seul  ôuVragè  qui  ne  valait  pas 

'l&eâfàeoiip  miéil.  Hëlas.1'  combien  donc  fau- 
âtâ«'t-il  encôï'e  d'expériences  y  pour  qu'oii^cbe 

^«Qfin:que  soit  qu'il  s'agisse  de  la  vérité  ou  de 

'Terreur  9  le  sang  des  martyrs  est  la  semence 
des  croyans^  et  que  dès  ceiidres  d'un  livre,  bon 

<  ou/mauvais>  solennellement  brûlé ,  il  doit  sor- 
tir une  biblîotfaéque  ? 
Tous  les  argumens  contré  la  liberté  d'im- 

'  priiitei?  ce  quV>n  pènso  en-matière  de  religion , 

«w  réduisent  à  dbàx^  espèces  ;  les^^uàs  sont-sug- 
f)éréi.par.  une  persuasion  vive  >  les  autres^ùisés 

idansidesicdnsidératibns  politiques. 

Pénétré  d'une  foi  âi^ente ,  tu^^musulmfah  nous 
dira  :  «  Dieu  est  Dieu  ^  et  Mahomet  «st  <son  pro* 
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M  pbète  ^  et  FAIcoran  tsX  sa  parole.  Uaoge  Ga« 
M  Jbriei  apporta  TAlcoraii  du  ciel  en  terre , 
»  ftaille.  à  feuille ,  verset  à  Verset.  En  contm* 
D  dire  une  seule  ligne  $  c'est  outrager  Gabriel 
»  et  Mahomet  et  Dieu  même.  Je  ne  souffirirai 
»  d4kic  pas  vos  blasphèmes  ;  je  rq^rimerai  vos 
»  <A)ectiimSt  comme  des  crimes  avérés ,  scan«. 
»  daleux ,  inE^pardonuables*  Je  vengerai  Téter-. 
D  nel  et  ses  envoyés;  le.  plusf  horrible  désordre 
»  serait  de  tolérer  des  controverses  sur  ce  que 
a  doit  adorer  la  terre.  »  Nous  n'aurions  sans 
doute  rien  à  répondre  à  Ces  mcpaofs  dans  lliy^ 
pothèsa  d'une  religion  rigoureusement  exclu- 
sive ,  c'est<a-dire ,  du  despotisme  pur  et  simple. 
Mais  si  y  nous  ayant  octroyé*  le  droit  de  ne 
point  professer  la  religion  de  Sf^omet  ^  vous 
entendiez  nous  ravir  celui  d'expliqiierpourquoi 
nous  ue  la  professons  pas  y  nous  oserions  vous 
représenter  que  c'est  uQqs  piermettre  et  uous  in-* 
terdire  à  la  Uns  une  seii}c  et  niême  chose.  Puis- 
<pe  VQUS  t«ne^  l'Alcpr»  poiir  divî» ,  reposez-r 

vous  de  son  meii^t^  :wr  ^  '  divinité  ;  comme 

aussi  sur.)e  soîo  qwe  VOi|S  preiiez  d'eiltreteitir, 
à  grande  frais,  son  influence.  ;  et  puisque d'aili* 
leurs  vous  spi^&e?  (pic  pous  pe  profitions  pas 
d'un  ^i  greud  bîçn&it  ^  Is^issez-nous  la  faculté 
d'expos^  jies  ?nQ^J&  <pii  nous  détennineut  a 
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jaken  pas  faîre  usage;  Que  craigiiez-yous  de  la 
publicité  de  ces  motifis  >  vous  ,  si  convaincu  de 
leur  faiblesse  extrême ,  vous  si  assure  que  Ma- 
Homét  n*a  roulu  /  n^'a  pu  être  m  trompé  ili  trom« 
peiar?  Cest  une  étrange  manière  d'être  sur  de 
laliofnté  de  yotre  cause  ^  que  d'imposer  siftnce 
à.TOtre partie  adverse.  En  désespérant  de  tnom- 
plier  ^  si  vous  ne  parlez  tout  seul  y  vous  éta- 
blissez le  préjugé  le  plus  favorable  k  vos  adVer^ 
saires  ,  et  vous  leur  conciliez  Wen  plus  de  snf- 
dfrages  qu^ils  n'^n  pourraient  jamûs  (Ateiiir  etx 
défisndant  utie  mauvaise  cause. 

Quant  aux  arguitiehs  politiques ,  tin  autre 
musulman  nous  lès  exposerait  presque  tous  en 
fort  peu  dé  motâ  ^  si  ,  en  sortant  du  divan ,  il 
nous  parlait  en  ces  termes  :  cr  Je  ^is  peut-être 
»  aussi  bien  que  tous  à  quoi  mi'en  tenir  sur 
»  Mahomet  et  TAlooran  ou  le  Roran ,  mais  je 
»  sais  mieux  que  vous  l'art  de  gouverner  les 
»  peuples.  Une  religion  est  l'unique  source ,  le 
»  soutien  nécessaire  de  leur  morale.  Or,  leur 
)>  religion  ne  peut  se  réduire  à  la  connaissance 
»  d'un  Dieu  et  à  l'idée  d'une  Vie  fiiture  :  elle 
I)  ne  prend  de  consistance ,  elle  n'a  d'ascendant 
»  sur  l'esprit  grossier  dû  vulgaire  ,  qu'à  force 
«)  de  croyances  surnaturelles  j^  de  cérémonies 
»  mystiques  et  de  pratiques  dévotièuses.  Ce 
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>i  sont  là  choses  sacrées  qu*il  oe  doit  pas  être. 

>i  permis  de  discuter^  parce  que  le  discrédit  ou 

»  elles  pourraient  tomber  setehdrait  à  la  reli* 

»  gioa  naturelle  j  partant  à  la  morale  s  et  par 

D  conséquent  aux  lois  de  Tétat.  »  Si  la  couse* 

qaence  dece  rai^p^ement  est  d^enchaiaer  tous 

les  sujets  d  an-empire  à  un  seul  et  même  culte  f 

taisons-i^ous  encore  ;  cai*  tous  Içs  argumens  du 

despotisme  sont  sans  réplique.  Mais  s'il  a  éti 

déclaré  que  chacun  professerait  sa  religion  paiw 

ticuKère  avec  une  égale  liberté  ^  comment 

pourra-t-il  se  ùâre  que  nous  n  ayons  pas  tous 

^  également  k  liberté,  de  justifi^sr  notre  incrâdu- 

Uté  ou  notre  croys^nce ,  et  que  pluaicturs  d^ntre 

nous  soient  condamnésii  s'entendre  dire  diaque 

}oûT  qu'Us  ont  tcHt ,  ç^ns  oser  jamais  essayer  de 

prouver  qu'ils,  ofit  raison?  Après  mius avoir 

présenté  comme  religion  essentielle  la  croyance 

eu  un  Dieu  et  en  upe.  vie  à  venir  9  n'y  a-^*ii 

pas  quelque  mauvaise  foi  à  étçndre  ensuite  ce 

nom  de  religiqn  à  tc^  left  açcbmpagnrâiens 

fabuleux  qu'il  vous  plaira  de  donner  à  cette 

croyance  ?  £st«-il  bien  certain  que  ces  fictiona 

lient  soutenu  b|  n^orale  publique  ^  et  n'ont-ellea 

las  été  au  contraire  les  causes  immédiates  des 

»lus  fréquens  désordres  et  des  plus  abominables 

l  jrfaits?  Nous  convenons  que  vous  ne  pourres 
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maintenir  arec  trop  de  zèle  ces  fables  pieuses 
stirajoutees  à  la  refigion ,  s'il  était  vrid  qœ , 
sans  elles ,  les  hdAtiies  dassebt  commettre  en* 
dtfreplus  de  criiâes  q«i'ils  n'en  oht  c<Hnniis  sous 
hnt  empire  :  mais  tout  tequ'-ùn  apa  faire  jus- 
tpL^ti  d'expél^ences  sur  un  tel  sufet ,  semUe 
prot^^r  que  les  hommes  d^vie^nentm^Ueurs 
m  pltt6  heureux ,  k  proportion  qullfr^otit  moins 
crédules  :  Tautorité  lé^tîme  s'affisrniit  d'autant 
^ns  qu'elle  confond  moins  le  respect  que  lui 
doit  la  raison  publique  avec  lé  crédit  poptdaire 
qu'usurpe  et  que  perd ,  tôt  ou  tfaird ,  l'imposture. 
Ah  I^si  vous  satvez^  que  peiïlser  de  Mahomet  et 
du  Kôran ,  soyes  $&rs  que  beaucoup  d  autres 
te  sauront  bietitèt  aussi ,  et  d'âtitiitlt  mieu:st  qu'ils 
le  '  diront  moins  :  gardidi^yous  d'associer  les 
ititërétsfdu'  pouvoir 'a<dë8iHuâions'qu(l ,  màfigré 
tant  de  dépenses  'prod^ées'  ^pour  leur  ebtre* 
fîen  ,  vous  ne  pouves?  maintenir  qu'en 'faisant 
faire  ceux  qu'elles  ne  iséduisent  pas. 
^  Laissonslà'  lemahométîsme ,  et  disons  encore 
ûnfe  >foîs  que  la  religion  véritable  est  précisé- 
ftierît  fa  seule  qui  n'ait  rien  à  redouter  d'une 
discussion  1  libre  ;  que  'fermer  la  bouche  à  ses 
cotttra^dicteurii  ,•  c'edt  élever  contre  elle  lés  pré- 
jugée liàé  plu§  légitimes ,  les  doutes  les  plus  pé- 
i^illeux' possibles  >  les  seuls  qu'elle  ne  puisse  pas 
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Hsàper.  Ajoutons  que  kflMnJe  pnbliqiie  n*est 
aMnucHMi^t  compromise  par  ces  ccHitrorerses. 
fb  dispfoMMBt  sur  les  trrojaoïces  et  les  pntiq[iies 
néeesBasres  poar  éviter  les  peines  et  obtenir  les 
reeeaaspenccs  d'une  yie  firtore ,  on  ^socordle 
sor  les  éew^ms  de  fib ,  de  père  ^  d*époax ,  de 
80)et  y  de  citojen  ,  i]oe  la  sie  sodde  exige. 
I^écpité  ,  la  bien&isance  ,  les  bonnes  mcears 
mit  é^  recommandées ,  préchées  à  Tenri  par 
presque  foules  les  sectes  anciennes  et  moder- 
nes ;  la  ^vpart  ont  aspiré  à  la  perfection  des 
vérins  humaines;  9  n'ya  gnère  qne  les)ésoites 
cpn  aient  tenté  de  juolifier  les  décadrés  et  les- 
attentais  tpe  -les  lois  répriment ,  et  qni  aient 
enseigné  fine  tiié<rfogie  maKutrice.  Pour  For- 
dinake,  la  monJe  proprement  dite  ,  celle  qui 
intéresse  ks'gonrememens  et  les  peH|des  ^  de- 
meure saine  à  cAté  desdiffimntes  doctrines 
tfaéologiqnes ,  excepté  lonqu  elles  sont  intolé- 
rantes. Otez  donc  Fintolérance ,  et  tous  les 
cultes  contribueront  à  maintenir  Tordre  moral 
sur  la  terre  :  la  vraie  religion  aura  de  {dus  Ta- 
vantage  ^de^mieux  enseigner  le  diemin  du  ciel  » 
intérêt  sacré  sans  doute,  mais  dont  le  sein  doit 
rester  abandonné  à  nos  ccmsciences ,  si  tous 
ne  voidez  pas  que  cetterdigion  soit  exdustve , 
tyramrîque ,  exterminatrice. 
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Observez  enGn  que  riaterdiction  des  écrits 
contraires  à  une  religion  privilégie^  conduirait 
a  Fasservisseitient  absolu  de  la  presse.  Ne  sa- 
yez-*vous  pas  cpie  les  théologiens  ont  prétendu 
arrêter  les. progrès  des  ^lences  physiques  et 
mathématiques  ;  qu  ils  ont  anathéûiatisé  le  sys- 
tème du  monde^  retrouvé  par  le  génie  ;  qu'ils 
ont  &it  expier  à  Galilée  ses  observations  et  ses 
découvertes  ;  qu  ils  prononcent  des  décisions 
irréfragables  sur  la  chronologie  et  les  annales 
des  anciens  peuples;  qu'ils  prétendent  assujettir 
lliistoire  à  leurs  traditions  doctorales  y  et  sur- 
tout asservi^  à  renseignement  de  leurs  écoles , 
tous  les  genres  de  connaissances  idéologiques , 
morales  et  sociales  que  le  mot  de  philosophie 
désigne  ?  Mais  Téloquence  même  p  la  poésie  , 
les  productions  purement  littéraires ,  que  de 
peines  n'ont-^elles  pas  à  être  trouvées  ortho* 
doxes  !  Que  de  livres  anciens  et  modernes  à 
exclure  des  bibliothèques  classiques  ^  que  de. 
pages  à  retrancher  des  meilleurs  livres ,  si  rien 
ne  doit  offenser  directement  ni  indirectement 
aucun  des  dogmes  ,  des  préceptes  ,  des  rites  ^ 
des  détails  innombrables  qui  tiennent  de  près 
ou  de  loin  à  une  théologie  dominante  I 

On  a  fort  souvent  fait  sentir  Timpropriété 
du  mot  tolérance  ;  il  semble  n'exprimer  qu  une 
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grâce  f  qu'une  concession  protisoire  :  il  ho* 
niiiie  et  menace  beaucoup  plus  qu'il  ne  gfr* 
rantît.  La  liberté  des  consciences  senit  an  con« 
traire  une  condition  générale ,  honordble ,  irré- 
vocable^  de  l'association  politique.  Mais  au  mot 
près ,  qu'on  paisse  en  effet  profieaaer  sans  en- 
traves et  sans  périls  tout  genre  d'opinioQ  idi« 
gleuse  ou  non  religieuse  ,  cette  justice  a  été 
jusqu'à  présent  si  rare  9  qu'il  sera  pennis  de  la 
considérer  comme  un  bienfût. 


Nota.  Notre  procbain  yolome  contiendra  la  suite  de 
ces  considérations  ;  savoir  : 

§  VI.  Des  gouvememens  qui  donnent  réellemeni  des 
garanties  indis^iduelles. 

§  YII.  Des  gouvemeihens  qui  refiaeiU  expressément 
les  garantes  individuelles. 

§  VIII.  Des  gauvememens  smis  lesquels  les  garan* 
des  individuelles ,  quoique  déclarées  ,  demeurent  fic^ 
tives  y  étant  sans  cesse  annulées  eu  restreintes  par  des 
lois  étexception  ou  de  circonstances. 

§  IX.  Conanent  les  garanties  individueUes  peuvent 
rétablir  dans  UMtpcefs  oit  elles  ne  Font  jamais  été. 

Conclusion. 


DES  ÉLECTIONS  MIOCHAINES 


EN    FRANGE, 


}t  |i>  mm  ni.    . 


'   Lettre  à  un  Électeur. 

Vous  no3lis  dèmandéi;  qu^k  stot'cêujc  d^n- 
tre  Tos*  concitoyens  <{ue  voiis  dèves  appeler  à 
notre  prochaine  législature ,  quelles  sont  les 
qualités  que  vous  dev.£z  exiger  d'eux  :  devez- 
vpus  faire  porter  votre  choix  sur  des  hoxQipes 
connus  dans  les  sciences?  deyez-yous  preiidre 
des  orateurs  qui  puissent  vous  protéger ,  çt  qui 
soient  capables  de  réfuter  les  sophi$mes  qu'on 
invoque  toujours  à  Fappui  des  mauvaises  me-^ 
sures  ?  Vous  convient  -  il ,  au  contraire  ,  de 
chercher  vos  reprësentahs  parmi  des  agricul- 
teurs ,  des  mamifacturiers ,  des  commer çans  ou 
des  banquiers  considérables ,  parmi  des  hom- 
mes auxquels  leur  fortune  donne  qne  grande 
importance  personnelle  ? 

Ces  questions ,  dont  la  solution  peut  paraître 
facile  aux  esprits  qui  se  dirigent  paf"  quelques 
principes  généraux  qu'ils  se  sont  faits ,  et  qui  ne 
tiennent  aucun  compte  des  besoins  du  mo- 
ment ,  offrent  de  grandes  di^cultés,  et  il  est 
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plus  aisé  de  présenter  des  comidératiolis  gé- 
nérales pour  les  résoudre  dens  chaque  cà&  par- 
ticulier,^  que  d'eu  donner  s<n-méme  une  bonne 
solation. 

La  première  chose  dont  tous  deves  toos  p^ 
4tétver ,  c'est  qa'il  in>iis  est  impossible  de  tous 
Êdre  mie  idée  juste  des  qmiKtés  <pH  sont  néees- 
sains  à  vos  représeiitans  9  siviilis  ne  cemmen- 
.  ces  par  vous  Êdre  wie idée  des  tAwiiz<mqnels 
Us  seront  appelés  à  ecMicoarir  pendant  les  cinq 
années  que  durera  leur  mission.  Vos  dépotés, 
TOUS  le  saves^  ne  doivent  pas  prononcer  sur 
les  actes  administratife  de  tdBe  ccmnnune^  de td 
canton  ou  de  tel'département  en  particnlier  ;  ils 
dmvent  ]^anoneer  sur  des  actes  d'adm^nstara- 
tion  générale,  c'est-^-diresnrla  législation  delà 
France;  et,  ponrqu'ils  puisent  prononcer  sur 
sa  légidatkm,  il  faut  qu'ils  connaiseent  ses  b^ 
.soins.  Un  homme  qui  n'annit  que  des  vues 
particulières  sur  les  besoins  de  son  d^iarlenient 
pourrait  être  un  bon  prâet  on  un  eaoeDcnt  sol- 
liciteur; nms.  il  ne  pourrait  agir  qi^Bidividaei- 
lemeniy  ét^par  oonséqncntil  ne  soakbon  à 
nen  enrsa  (pnkté  de  député. 

Vous  direz  pènS4tre  qu  il  est  absurde  dTcki* 
ger  d'nn  âedenr  qu'if  se  âsae  une  idée  des  be- 
soins généraux  dPunc  nation ,  et  qull  connaisse 
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les  qualités  nécessaires  à  un  législateur/dans  tin 
pays  où  on  le  considère  comme  incapable  de 
se  £aâre  une  idée  des  besoins  de  sa  commune  y 
et  dé  <x>nnaitre  les  qualités  nécessaires  à  un  of- 
ficier municipal  *  Nous  à'avons  pas  à  examiner 
si  ceat  la  Une  contradiction  ;  si  c'en  est  une, 
soyez  eonviaîncu^  quelle  cessera  bientôt  ,.et 
qu'on  &iira  f»r  reconnaître  oïl  que  vous  de- 
vez noR^paer  vos  administrateurs  particuliers., 
ou  que  l^  préfets  et  les  ministres  doivent  nom- 
mer vus  députés.  Peut-être  eat^il  déjà  quelques 
indiyidns  qui  ont  reconnu  au^mpins  tacitement 
que  Ci^  'deux  sorte^s  d'élections  devaient  être 
faites  par  les  mêmes  personnes;  * 

Lejdrôit  d'élire  des  députés  ne  pouvant  pas, 
à  ncAre  avis ,  êtare  séparé  du  droit  d^élire  des  ad- 
mini^ateurs  municipaux ,  puisque  ce  dernier 
drioit  est  une  gai*antié  essentiell^àl  exercice  du 
premier,  ce:què  voua  devez  cbercbér  avant  tOAit, 
c'est  qgye  1«(  cbambre  des  députés  ait  d'abord  la 
volonté  de  demandei!  le  rétablissement  des^ad- 
.mi<ife|:hiti<ftos  communales  ou  départementales, 
e^  en  si$QQitd  )i^  la  capacité  nécessaire  pour  ap- 
précier l'organisation  qui  eniisiera  sans  doute 
proposée  pair  Je'gôuv^nement;.      : 

Deft  adMiiiistrations  locales ,  composées  de 
.môaubri^  à  la . nomination  des.  citoyens,  sont 
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nëcessaifes  en  ootre  poor  leodK  anx  pnmooei 
Jeor  existence  politique  :  aiqoardlni  il  mes  cH 
aucane  qui  soit  qoelque  dioae  par  dle-mime  ; 
il  n'en  est  aucane  ipii  pninrr  prrndrf  !■  ■nimli  f 
résolution  sur  ses  intérêts  particaliers, 
plenent  finrmer  une  demande  on 
vœu  :  tontes  ses  Tolotttés  ha 
Quand  les  Ronains  entent  compas  les  Ciuki 
et  qu  ils  se  finmt  mis  à  les  exploiter  ib  lenr  pn^ 
fit^  ils  laissèrent  an  moins  anx  villes  Medion 
de  lenrs  administratenes  ;  il  eitcrvel  dépenser 
que,  dansnnsièeledelaaiicres,  nonsn'i 
pas  pu  conserver  des  institolioai  dont 
cêtresîonissaientdansdesteayàdemi  haiharei 
et  sons  la  domination  des  emperemx  lomama» 
Ce  n  est  pas  senlemait  pour  lendw  anx  pto» 
vinces  lenr  existence  etponr  empAdiei  que  tonte 
la  France  ne  aoit  concentrée  dans  Paris,  que 
le  rétaMkmment  des^  administrations 
pales  et  depârlenientàies  est 
ponr  -qne  la  stabiiité  poiate  ei^  se  troover 
qodqne  part,  iet  qne  la  Franœ  entière  ne  soit 


i»  z, 


on  des  int^ans^-NoospasaisHMis  aofoofdbi 
fort  âoigans  des  Imrrenrs  de  tjcfif  de  Top» 
pre^on  vicrfente  dn  gonfainennnl  kmpin$l  p 
ou  des  peméoftians  etdes  finfonde  i8 1 5.  Nom 
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sommes  persuadés  que  nous:  ne  ferons  aucun 
pasr  rétrogradé  vers  :  aucune  de .  eà  trois  épo^ 
qMes  ;.  cependant  que  fatudrait-^ilpbiir  nous^j 

r^^rter?         '  i  / 

.    Supposons  que  Ja  conspiration  dont  on  a^  fait 

t^nt  de  •  bruit  là  >Pânâ.>  et  sur  laqueUe.  nos  jourr 
jolMx,  mini9téri^femedtdeiiswres>;oàl;  gardé 

uù  si  profoôd  silenee^aoît  réeUe,  et  quelle  eût 
jétécoi9iduiteàisd.fin;>  quelsmoyens  légaux  au* 
riciz^ous  eu  d^nstles  provinces  pour  résister  aux 
fureurs  des  rMCtio^iaines?  DieSi ministres  yio* 
lens  vous  eussent  énmiyejdfls  préfets  plus  yio« 
lens encore::  oes^préfetsfvoià  eussent  donné  des 
jmaii:es.$enÀbl^idesîàeaky  et^Veosieussiei^  va  se 
réaUsentoutfcejqne^YOUsavexiVQckrdiS,  et 
fieut-néftre  tdut-eejqoe  vous -alfeB  craint. 
<  *  El  ren>ar<|iterjfeîett  <qyfe)  pour  clwaigef  la  Ace 
de  la  France>.il  n^estipa8d»e96in  duae.*^  ces 
graiidea  révokutions!  ou .  de^  ces*  grandes  eata»«- 
trophes^i  boule^wseàti  les  ^éiatSfî  lune  intri-*- 
gueide  cour;  qui  ferait  rnirmj«rr:uafqu  deux 
liiinistresi^  fSuffinutipteirlvo^s  pl^oer^am  telle 
positionque  ybus^voiidreasapposçil:.  elle  pour* 

JsKftivouSsdonnttVJOtt^^M  iHsensés^dâiiSiâ^  ou 
les  hcmimes  les  jAis^.seevilei  deiBoMpèuie ,  ou 
lefti^am^iiieMa&dnittsiqpaiâe.  ter* 

Kor  :  Rsttffîtmt  quételcbtf  d»  gouarevfiMtiânt 
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fut  uh.  instant  abusé  ^  pour  que  vous  eussiez  à 
essuyer  les  persécutions  lès  plus  violentes  ^  et 
que  vous  fussiez  placés  dans  un  état  d  oppres* 
sion  dont  vous  ne  pourriez  plus  vous  relever.  La 
France  eât  constituée  aujourd'hui  de  teUe  sorte, 
que  pour  l'envahir  .il  suffit  de  s  emparer  du  télé- 
graphe y  de  la  poste  et  du  Moniteur.  Si  elle  était 
placée  dans  son  état  naturel^  il  Cadrait, pour  s^en 
rendre  lûaître ,  usurper  successivement  lauto- 
rîté  sur  chacun  des  points  du  territoire ,  et  il 
n'y;  a  pa£[  de  puissance  qui  puisse  venir  à  bout 
d  une  pareille  usurpation. 

On  a  dit  cent  fois  que  JUi  destruction  des  ad** 
mihistrations  municipales  on  départementales 
était  seule  capable  de  plonger  Un  pays;  dans  la 
barbarie  ;  que  les  intérêts  des  communes  et  des 
dépajPtemens  étaient  nécessaireipent  péglig^pu 
samfi^  9  lorsque  les  intéressés  ne  pouvaiei^pas 
en  confier  la  garde  à  des  hommes  d^  leur  choix; 
que ,  lorsque  les  écpjçs  publiques ,  les  çhca}!^ 
vicinaux ,  les  monûmeqs ,  enfin  tout ,  Cje  •  ç(f^ 
n'intéres$e  que  des  fractions  de  la  grande .  sf>> 
ciéte  f  étaient  livrés  à'des  mains  mercenaires  au 
lieu  d'être  laissés  à  l'arbitrage  des  citoyens  mr^ 
téressés ,  un  pays  marchait  à  grands  pas- vers  sa 
décadence  ;  ces  vérités ,  qui  sont  à  peine  coâr 
testées  par  ceux  mêmes  dont  l'intérêtserait-do 
Cens.  Europ.  —  Tom,  IX.  8 
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les  combattre  y  ne  sauraient  nous  £siire*sortûr  die 
notre  apatbîe.  Après  tontes  les  secousses  que 
tKms  avons  éprouyées ,  nous  ^mbions  avoir 
résolu  de  fermer  les  yeux  s«Mr  lebwt  tors  lequel 
mbus  marebotts.  L'essentiel  est  d'y  ^rivw  sans 
eommotion  et  sài^  vi^dence. 

Les  administrations  •eesmitmides  oq  âépkt^ 
lemenftajes  doivent  être  rétablies  ,  •quaBfd  ce 
ne  serait  que  pour  empécber  la  ic»  des  êkc-^ 
fions  dé  'Se-  convertir  en  io^ti*iirM«)t  de  despo* 
Ifemcr  La  qualité  d'âecteinr  appisiiliienit  au- 
jourd'hui à  tout  français  ^i  psie  treiis  cents 
fimiesde  coiaitributioiis  dïi^ectes ,  etodile  d'éli- 
gSble  à  eeitti  ^pn  paie  mille  frafHCS  ;  mais  si  la 
^partitioa  des  impôt» ,  au  lieu  d'é^e  faite  par 
des  'élus  du  peuple  p  est  &ite  par  des  agens  dea 
tbinislres ,  ou  >  ce  qui  est  encore  pire  ,  par 
des  agens  de  leurs  agens  ,  la  qualité  d'électeur 
ét-c^e  d'cfigilde  lae  dépendtont-elles  pas  oii« 
tttrement^es  r^rtiteur^?  Cee^-^ci  iie  pottr*- 
ttnàit*^  pas  k  donner  à  des  bonomes  dévoués 
ktt' ministre  >  au  moyen  d'une  airgmentaftiour 
«oht  tm  ôera  î^loô  *«d  indemnisé ,  et  la  refiiser 
Il  leurs  opposans ,  au  moyen  d'mie  dimityaâoti 
%m  sera  reversée  sur  les  classes  Ku^dessoi»  Aê 
tiws  centsSrancs  pour  les  uns ,  et  au-deasot»  de 
mille  pour  les  «utiles? -Des  boHua[iie&<{ui ,  Tatuiét 
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-âermère^  payaient  la  somme  requise,  n*ont-ilB 
^p&s  ^m  j  cette  ann^e ,  diminuer  leurs  contribu- 
tions au-dessëus  des  sommes  fixëes  par  la  loi , 
«t  ne  se«Qnt«ils  pas  ainsi  tu  exdure  des  élec- 
iions  ?  Une  loi  qui  organise  leâ  administration^ 
locale^  et  qui  nous  restitue  le'  droit  <Fen  nom- 
mer les  memibres  j  droit  qile  Louis  ^fVl  nous 
tfvaît  rendu  ,  m'ais  que  le  gouYemement  im- 
periirf  usurpa  s6r  nous  >  nous  est  donc  absolu- 
mèïÀ  nécessaire  y  ne  fiiit-ce  que  pour  cotiseryer 
ia  'loi  des  Sections ,  et  pour  que  la  quaKté  d'é-^ 
lecteur  et  celle  d  eligSde  ne  soient  pas  9sAA^ 
trairement  données  ou  refusées  par  les  mi'* 
histi^  où  par  leurs  agens. 

Les  gardes  nationales ,  quf  on  ferait  mieux  de 
nommer  gardes  municipales  ^  ont  égalemenf 
hesoin  d'être  organiséesr.  L'unique  objet  de  ces 
gardes  y  qiii  ne  doivent  être  composes  que  de 
citoyens ,  doit  être  de  prêter  main  forte  âi  \à 
pcftice  ^municipale ,  et  de  maintenir  ainsi  Tônixe 
âans  chaque  commune.  Elles  n'otit  pas  eu  d'autre^ 
dbjet  jtisqij^en  1810.  Mais  à  cette  époque  ^  le 
gouTemement  impérial ,  qài  ne  ctaignait  pas 
moins  les  français  que  lès  étrange^  y  ràVÎt  aux 
titoyèns  le  droif  de  nommer  leurs  officiers  $ 
et  déclara, par  un  sénatus-consûlte , qu'il pour-^ 
^it  appeler  le?  garder  nationales  dans  l^f 
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places  fortes  ou  sur  les  frontières  pour  la  ié-^ 
fense  du  territoire  ^  et  que^  lorsqu'elles  seraient 
ainsi  appelées ,  elles  recevraient  la  même  solde 
et  seraieqt  soumises  aux  mêmes  règles  que  les 
troupes  de  ligne. 

Ce  sénatus  •  consulte  transforma  donc  la 
France  en  un  vaste  camp  et  tous  les  citoyens 
en  soldats  ;  il  nous  plaça  tous  sous  ^  les  ordres 
du  ministre  de  la  guerre  ;  il  nous  soumit  à  la 
discipline  et  aux  règlemens  militaires ,  et  dès 
lors  nous  pûmes  être  gouvernés  par  des  ordres 
du  jour.  Cet  ^tat  de  choses  n'eût  pas  été  toléré 
même  en  Turquie  :  cependant  les  Français  s'y 
soumirent  sans  murmurer  ;  quand  un  peuple  a 
fait  le  premier  pas  vers  la  servitude  y  il  ne 
s'arrête  plus  que  devant  l'impossibilité  d'obéir  , 
c'est*à-dire  >  au  dernier  terme  de  l'avilissement 
et  de  la  misère.  Maintenant  il  faut  admettre 
ou  que  ce  sénatus-consulte  est  encore*  en  vi* 
gueur  y  ou  qu'il  est  aboli.  S'il  est  en  vigueur  , 
il  est  impossible  que  la  législature  n'en,  de- 
mande pas  l'abrogation ,  parce  que  le  régime 
militaire  ne  peut  convenir  qu'à  une  armée  ou 
.à  une  horde  de  barbares  »  toujours  assemblée 
autour  de  son  chef.  S'il  est  aboli ,  les  gardes 
nationales  se  trouvent  entièrement  soumises  à 
un  régimç  arbitraire  ;  puisque  le  droit  de  nom-» 
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mer  leurs  officiers  ,  qni  leur  est  garanti  par 
une  loi  de  rassemblée  constituante  •  leur  est 
ravi ,  et  qu'elles  sont  gouvernées  par  des  or- 
donnances ou  par  des  ordres  du  jour  ,  tandis 
qu'elles  ne  devraient  être  soumises  quà  la 
ioî.  (i) 

Le  régime  àe^  gardes  nationales ,  s*il  est  po$« 
«iUe  de  le  considérer  autrement  que  comme 
Tarbitraire  légalisé  »  prête  au  moins  singulière* 
ment  à  l'arbitraire.  On  peut,  selon  le  besoiri, 
exclure  des  gardes  nationales  toiis  les  véritables 
citoyens  pour  n'y  admettre  que  des  mal&iteurs 


(i)  Les  ndnistres ,  qui  connaissent  si  bien  les  dispo^î* 
lions.de  la  constitution  de  Tan  8 de  la  république,  qui 
leur  donnent  les  moyens  de  soustraire  leurs  agens  à  toute 
responsabilité ,  paraissent  ne  pas  connaître  aussi  bien  les 
dispositions  de  la  tnême  constitution  qui  semblaient  de^ 
tinées  à  protéger  lés  citoyens.  Voici ,  en  effet ,  ce  que 
porte  Farticle  ^8  :  «  Xâ  garde  nationale  en  activité  est 
«  sqmnise  ai|x  règlemensid^adimnistration  publique  :  La, 
H  garde  nationale  sédentaire  n'est  soumise  qjtCà  la  Içir  *: 
S'il  est  vrai ,  compie  le  dit  cet  article ,  que  la  garde  ns^tio-' 
nale  sédentaire  ne  soit  soumise  qu'^  la  loi ,  il  serait  boa 
de  savoir  quelle  peut  être  la  force  de  cette  multitude  de 
décrets ,  d'ordonnances,  de  règlemens ,  d'ordres  du  jour, 
.en  vertu  desquels  on  emprisonne  on  l'on  rancune  les  ci-- 
toyens«  :    .        . . 


1 1 8  Des  élections  prochaines 

pu  des  gens  sans  aveu ,  ou  en*  exempter  çecte 
au'ôn  ji^e  convenables;^  pow  faire  £airele  Sjsrr 
vice  à  ceux  qui  ont  besoin  de  donner  leur  temp^ 
à  leurs  affaires.  Dans  telle  y;Ue  où  les  ajpcul-^ 
teur^y  Ijps propriéti^es^  les  in^ii]Êicturier9,le& 
liégociàns  seront  suspects^  on  pourra  les  àér 
(^mer  f  et  reptietlxe  leurs  aripes  à  fies  valets , 
9^d6s.}oufnaIier$ ,  à  des  vagaBojQ:^^.;^  à  des  ^tÊBs^ 
sans  ayeu>  <pii  ferpn|;  l£f  polipe  et:  arrêteront 
les  suspects;  si^  pela  ji^T^nait . neeessaire* ,  ils 
pourraient  même  égjorgerà  flonâcil^»  Pan&telle 
^utre>  ce  seront  les  hpnimei^  qui  «e  livrent  à 
des  travaux  utiles ,  qi^i  seront  obligés  de  perdra 
leur  tçfnps   dans  des  corp&-de-gardes ,  tandis 
qàe  dé  riches  oisîô  se^ëtït  étémflf es  da  sèrvîce. 
È^ifn^  tin   tettijfis,  \èi  cîtoyéfi$  éèrôriî  souihîfç 
â  un  sôfcîàt  qui  ne  connaîtra  que  son  cher  e(; 
son  cabre;  dans  un  aiitre^  ils  $^];;e^  çppiqi  à 
uachevalier  de  IV^^ée  d(^,Cpi^d^7  4iHi  ne  00»^* 
«aitpa  que  Dieu  et  le  tiAi  Adasi  ^  ce' qu'Onr  a|w 
péller^  line  garde  mlioiialç  nci.^er»  pomt  «De 


_  ....»!>?. 

en  persécuter  un  autre.  ;I^p^,.n«^^^pi^ 
point  des  vexatioos.  ou.  des  pei:^eiitiiMls  parti-* 
çulières  qui  doivent  être  la  suite  du  régtnM 
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actudf  BOUS  ni'en  finirionis  pas,  si  note  totfv 
ttoM  entrer  d^ns  ds  semblables  d^UiIs«  Aîoi»» 
lensifae,  si  Inorganisation  du  régime  nw nici|p») 
eH'  ndansai»  pour  garantir  VobsenFatioif  vh 
gmireuse de  la  kn  anr  les  élections ,  ceduiif.lt 
raisonnement  le  démontre  $  et  ^mnme  Vmpé^ 
rienee  le  fera  sentir  peut-ét^  troptird»  lV>r* 
ganîsalion  des  gardes.  eoMmunales  est  néces* 
aâire  pour  garantir  l'aiétfntitei  des  loid  sur  If 
y^ime  ntnnieipal« 

JL'adminietration  de  là  justice  devra  fix^ 
aussi  rattentton  de  la  l^^idiatiiire  :.  les  i^Mis.et 
les  déscmbes  iqu'on  a  déjà  s^(naléssw  ce  sujet, 
paeaisBfvt  avoir  âé  portés  à  leor  comble  dai|« 
ipidqnfis  partief^  de  là  France  }  les  tiibonauai 
GorrectioBnels  et  les  coura  royales,  dont  il  jm 
noiis  est  pas  permis  de  soupçonner  les  inteK^ 
lions,  puiaqu'elles  ne  tont  pas  eomUsIées  pàt 
des  aetes  autktntifpîes  i  paraistont  wlM^ 
fort  mal  les  maUèmi  poUttifues}  et  IWpMt 
craindre,  sâw  :être  'fttD|r;inM^ill«,  dci  ne  pas 
lnKtf»r:dans/le<ir  indépéndaoce^idans  lêur.iet* 
ti%ikéetÀQSflenci  hiÉnèrss,  anogamoèia  Inèsr 
forte  eènftre  les  péteéeMtons^  Tontes  Jei  ifisb 
^'«v  .fcnmnie  a.  ^<iB^ues  raiMiie  de  croire  ip*^ 
Vsuteriifaé^|ab}e^poar^uit/a.da!S  motifs  pactioiH 
Kdrs  potnr  ie  lidcp  pondamiiet^  il  dtnt  nok 
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droit  d'^n  appeler  à  un  jury  dont  la  compo- 
sition soit  indépendante  des  personnes  qui  le 
poursuivent;  car  'on  ne  peut  espérer  aucune 
justice  quand  on  est  jugé  par  dps  individus  qui 
ont  été  choisis  par  celui-là  même  au  nom  de  qui 
iaconidamnation  est  sollicitée;  '^  '- 
^  L'iiistitution  du  jury  ^  qui  sera  sans  doute 
mieux  entendue  qu'elle  ne  l'a  été  jusqu'ici /est 
celte  dé  nos  institutions  dont  la  réforme  est' la 
plus  pressante  après  rorganisation  des  admi* 
Kiistrations  mumoipalés  et  départementales.  Ces 
commissions  spécialçs^  formées  par  des  préfets^ 
de$  procviretiirs  g^^érafix  et  des  présid^ss  j  aux* 
^eâles  Bonaparte  donna  le  nom  de  jurys  ^ 
iïlieerït'la  liberté  et  la  vie  de  quiconque  ^j 
isktk  'temps  de  ÛLCtion,  aui^it  encouru  la  haine 
dû  parti  dominant  ^' ou  oserait  ne  pas  étre;de 
IWvis.  d^un  pt^éfet.  Vous  pouvez  faire  à  Tegard 
de'  ^69  coriimissiomt  spëcialcis  là  même  siippo<- 
lition  que' nous  :aTbiis  faite  ail  ^etdes.adâii-« 
iiii|trâftions  étdfes.:'gqrdési^mu0i€Îpale&;  une 
oDbspiifatioti)Ocitmè>  intrigue  de icour -peuvent 
vous  dOnner.poor  jurés  les  furieux  de^iygS  ou 
de  i8iSy  On  Iès.serviles  d'uné-âutrb;époque. 
Avec  nos  institotTans  actuelles^  :  voa  !adiaMii£»« 
t^iKteurs ,  vos  jugA ^vterjnre^, r vasi^âidas^lna-» 
fioiÀux  n'aurbftt  jamais  que>  là  jdkndeur  des 
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ministres  da  jour.  Un  rarmin  a  dit  ayec  rai« 
son  ,  qu'il  ne  fidlait  que  sqpt  personnes  dévouées 
pour  se  Tendre  maîtres  d'un  département^  et 
pour  j  di^oser  des  hommes  et  des  choses. 

JLa  sûreté  individuelle  et  l'inviolabilité  des 
propriétés  appelle&t  des  institutions  qui  les 
garantissent.  Une  multitude  innombrable  d'à- 
gens  du  govternement  ont  ou  prétendent  avoir 
le  droit  de  £ûre  arrêter  tout  homme  qui  n  est 
pas. des  leurs;  mais  il  n'existe  aocune  aup 
torité  indépendante. du  pouvoir  exécutif >  à  lar 
quelle,  la  -Im  dqone  le  droit,  soit  d'inspecter 
les  prisons^  soit  de  fiôre  m^tre  en  liberté  les 
personnes  arintraioement  détenues.  Un  «mple 
juge  d'iqstruptiQff^que  le  gouvernement  choisît 
tous  les  trois  aoa,  p^ut  lancer  des  mandats 
démener  ,de.  d^p6t  où  d'arrêt:,  d'un  bout  ^  la 
J^rance.a  l'aûtRe  contre  la  première  personne 
«tontrJfejQiMi.lui  passe  parlaitêtê^  il  pQuid'uJi 
mbf  ivous  £dre  enlei^^r  p^  \^  gendarmerie  au 
seinrde  votre > ÊmuiUe ,  et- vous  £sire  conduire 
deyant  lui>  qn^e  qùejsoitïlajista^ce  ;  il  peut 
-vous  plonger  4ans  un  cachet  si  cela  \fKk  parait 
^c€(n^c9i^Je'>  «et  vous  mettre  an  secret  pendant 
uu'tdmpsrindéfeiî.  .Cest-en  vaiuque  vous  vour 
diiezf  réclamer  ^contre  une,  semblable  mesure; 
l^QsloiaMit  Odfefiér  de  créer  une  autorité  pour 
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recevoir  vob  redEaziiatiOii6.  Atsc  le  éecoofs^^d^im 
seul  }uge  àmstmeûùÊHp  et  «dès  èH  svott»  qufiPft 
ou  cinq  cents,  il  n'est  donc  pas  tin  domni»  «n 
France  à  Ifii  liberté  diu]a6l  cm  ne  jmisfii  attenter 
sans  violer  aïoeune  k>i«  < .     .     >  -    .  : 

La  propriété  et  f mdikstrie  Oftf  sgihnift 
besoin  d'institatibns  ^i  les  niéttèttt  hôm  dos 
ji^eintes  des  age&e  du  {)iMiiK>in  >l4i  pmpMlt 
n'est  poiât  garantie  y  cpuiné  les  sg^ttts  An  gfo»^ 
vernensent  font  la  r^artitton^  àw  itnp^ ,  et 
^n'ûs  pewent  la  hk^  aifntè^sMpiMit  ;  eUé 
n'est  poîiit  garantie  i  lorsqia'sl  ft'éftlste^  miconi 
autorité  à  laquelle  ùa  puisse réHfMiritf  •fiicrnsde 
spdliatidn  dé  là;  pdit  du  fm^(i^mtài'mià^ 
^s  âgetis.  Si  voû^  ftiTM  b^oitt  d'u«è  d&«m)H^ 
4d  tépitéseMans  po«r  eilil^eiïtk^  l'Iiirifôf  >^  ij^es»' 
iEte  pas  afin  que  çbMCiÉi  de  ^^  ntisofl^lMwâe 
îe:<ititrib«iei^  ^  (S^nk  iâ  p^ôpv^lieÀ  deMV>£»r 
«cÉÎtés  et  des  fiéSoîbii^^d9  giitffiMfteÉiftnBt:  ) 
tf ,  H  cVst  lé  ^âv##^(il@«»i  ki^ift^yif^l4i^ 
ou  qui  tait  Mrt^  là  réparlrâéfr ^  fpSÊiïït  ffl^sutàé 

^^on  m  vèiis^&if  pitt^>  fMyw  là  p^  Ae  ^irt^ 
i()tt*uii  de  tô$  «ïôMfciMyéM  ?  '1^  >  &an^û»»>€èfté^ 
il  ptaHl  a  ymré  ^itt  ',  4  vciltiÉ  toifs^pfMlt  v4 
"^ùtte  pré^ty  qui  t6tt$  som  des:  â^^sns^dy^^^pi^ 
voir  6xécirtil;d^  vo9S.dépduiBto»^dtf  4(|Mtqt'w«e 
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4e  '^^  fff^prii^tés  y  qu€)  moyen  «Vcv-roiis  de 
ya^  Sàvr%  peb4re  joatkè'  f  A)us  une  iégislatioii 
/pn  T<H>^  Itita^  rôntret  des  U'ibuolaiix  ,  qiiOH 
que  tooâ  k»  mefnbrea  ea  saîtot  nomAiés  pâ9 
le  gwvérMBitoft  7 

lud  Ub^Mé-^o  riiidMtine;p  est  poial  garantie  « 
^  ^IQHlid  il  i^'exifite  aucunÈë  autorité  qui  puîêise 
]i«v«r  lè9€ntmT6i*qmy  8ei;aient  apportées  paa 
}%  pouvoir  exéenâf  eu  pbr  9ce  iig^s  9  or  coït* 
luuaaev-yebs  en  France  une  autorité  scmibia*- 
Ue  P  S'il  pldeatl  à -ttù  maire ,  à  on  préfet ,  on 
mente  ail  donMli  d'état  d'iîiierdire  tel  on  tel 
genre  d'mAaatrie  à  totitindivida  qui  ne  aérait 
pas  porteur  d'ud  biUet  de  confession  ^  on  qui 
lie  professerait  pas  tel  ou  terctdte  y  connaifiKet^ 
YW»  une  «Dtorî^  agrant  lé  droit  et  les  moyvxs 
as  lewcÈ  FmliBni^étion  7  N'est-^il  pas  deféiidn 
aux  tr£bbiate  de-aa  ib^v  des  actes,  4é  l'adtni-^ 
niabv^sni  ?  Qiib|  ^  àtiaalB  abojen-  qili  tous 
reste?  *  '    "      ••  •  '  y.-Ay  ^  '•:■.  ?•  *»?'  .••  • 

' / "B  éxî^fe  fceÎRXHkip  de  loisii  if ai4e  deaqiiei^ 
ke  ta(peai* détroinrln lii»rté' de: Ja: presse ^ et| 
ti:le  mftusito  public  ef^  hs  tribuliaux  oorrèo^ 
titiiaMb.  ne  'i^enéeirvffni  j^alffonr  'Oct  nsmgtfi 
BMs'  letiriaJWnS'aans  dpqle  cfe  ymies  iobii* 
gktianeu  Maée  i^pàrmètooltslcescloîey  il|  d'en 
est  pas  ttd^  sehrle.  qu$  orée  ut(é  JUrtitntiiàjkfMVH 
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pr6  à  protëgei^  les  personnes  qui  osent  s'aTenr 
tarer  à  écrire  ou  à  faire  imprimer  leurs  pensées. 
S'il  plait  a  la  policé  de  Êdre  faire  des  descentes 
ehez  des  écrivains  ou  chez  des  imprimeurs  , 
pour  leur  enlever  leurs  manuscrits  ou  leurs  ou- 
vrages imprimés  ,  il  n'est  personnel  qui  Ton 
puisse  avoir  recours.  Les  hommes  de  la  poKce 
sont  des  agens  du  gouvernement  y  et  il  n  est 
pas  permis  de  démander  justice  contre  eux,  si 
le  gouvernement  n'en  accorde  pas  la  permis-» 
sion.  Ainsi ,  la  chambre  des  députés  aura  deux 
choses  à  faire  au  sujet  de  la  liberté  de  la  presse: 
elle  aura  à  demaiider  l'abrogation  des  lois. qui 
peuvent  être  oppressives  >  et  la-  création  dïa* 
stitutions  protectrices.        . 

Llnstruction  publique  ne  pourra  manquer 
de  fixer  aussi  son  attention.  L'unfveÀité  impé« 
riale  qui ,  en  changeant  de  nom ,  n'axdiangé  ni 
de  nature^. ni  de  jcaraotère  y  pouvait  ^convenir 
à  un  despote  ,  dont  l'ambition  était  de  créer 
un  peuple  pour  lui  ou  pour  le&  siens:  mais  elle 
ne  convient  ea  aucune  manière  à!  une  nation 
qui  ne  veut  exister'  que  pour  :eUe.  Le:  seul 
inoyen  honorable  d*élever  des ieh£aiis  ,:cest  de 
né  leur  apprendre  que  ce  qui  '  pounra  leurrétca 
utile  il  à  eux  ou  à  leurs  côncitoyçns .,  quanitils 
^^aoopt  hommes.  Or ,  à  cet  égard  ^  les  parena 
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sont  les  meilleurs  juges,  fl  est  des  agricolteon 
anglais  qui  sont  parvenus  y  à  force  de  soins  , 
à  donner  à  leurs  troupeaux  la  plus  petite  tàHm 
possible  :  lorsque  l'éducation  des  kommes  est 
devenue  un  objet  de  monopole  ,,  ceux  qui 
lexercent  suivent  exactement  le  même  sys* 
tème  :  tous  leurs  soins  sont  employa  a  £içon- 
ner  les  tètes  selon  rintérét  dn  moment  :  ils 
font,  selon  qu on  le. leur  demande  |  des  cour- 
tisans ou  des  hypocrites ,  des  soudards  on  des 
capucins.  Quant  à  la  morale  ,  il  n  y  en  a  pas 
d'autre  que  celle  de  flagwner  la  puissance  da 
jour ,  d'applaudir  à  ce  qu'elle  £ût ,  et  de  croire 
^  ce  qu'elle  ordonne  de  croire  ;  peu  importe 
d'aiUeurs  que  ses  actions  et  ses  doctrines  soient 
sages  ou  insensées ,  vertueuses  ou  criminelles  : 
l'essentiel  est  que  les  directeurs  soient  bien 
payés  y  et  que  les  professeurs  conviennent  à  ceux 
qui  donnent  ou  retirent  les  places. 

lie  gouvernement  d'un  peuple  cpii  est 
libre  dans  ses  opinions  et  dans  ses  cultes  ^ 
n'ayant  pour  objet  que  des  intérêts  temporels  f 
devrait  laisser  aux  bonomes  de  chaque  commo- 
monlesoinde  régler  ce  qui  concerne  les  cultes: 
ainsi  des  assemblées  communales  on  départe-* 
mentales  devraient  seules  fixer  les  traitemens 
ds  leurs  ministres  ^  et  veiller  à  tout  ce  qui  est 


i  26  Des  élections  prochaines 

relatif  aux  eëmiiuiires.  M^iç  ilous  fioiûines  en-^ 
core  loin  d-un  tel  Qfàsce  de  c^ses  :  il  est  cou- 
venu  (pie  le  gouvernem^it  doit  avoir  des  faèHrr- 
^efi  à  Taide  desqueUeé  il  puisse  foul^nir ,  seioa 
ie  besoin  ,-des  rfÉdoîns  ànx  jiiîfs  ^  d^  rainîstpesr 
«ux  parOtestaits  /et  des prétros-auxcafholiqiïes; 
^  novs  aurions  éort^de  lui  en  couftester  ie  pri- 
Mlége. ,  puisque  nous  reèonoaissoïis  qiï^â  doit 
avoir  cekn  de^nriis  laWi^^uer-des  avocats  et  des 
géomètres ,  des  ttiodacinis  et  4u  4abac.  * 

jLe  gouVerneinent  impérial  ^  fort  entendu  eir 
4ait  d'institutions  de^poti^es  y  avaiif  fait  un' 
Concordat  études  lois  <}Ui  donnaient  au  pouvoir 
toute  f  inSueitce  ^ptiX  pouvait  désirer  y  et  qôi 
^acaieni  ses  intérêts  hors  de  l'atteinte  de  là 
eoor  4e  &oine ,  et  4es  ocdé^a^iques  ébez  tes^ 
quels  *r«sprît  de  ISw^é  aitraiffrauduletisen^ent 
pé'nétré.  Cela  «ne  suffit  pkis  aujoôrd%ui  :  ht 
toxxr  de  Rome  -reyendiqiïe  les  privilèges  d'BBI- 
âebraqd  ^  ^t  i'^spi^t  publie  repousse  s&ê  pré-^ 
lenlions.  Les  députéis  -d'ôn  peuple  qui  pro- 
clame la  liberté  des  ciidtes  4ians  Sa  loi  fonda*-' 
mentale  ^  àwont  -donc  à  discuter  des  questions 
Ibéologiques  /  et^  totir  à  tour  y  ebrétiens  et 
)iii&  ,  Gûfboliqu^s  ^  protestans  ^  anabaptistes 
<Bt  quakers ,  ils  4>égleront ,  du  mieux  quHl  leur 
aéra  possible  ;  né  <fn  sera  nécessaire  poor  le" 
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maiotiai  ou  lia  proptgation  de  la  fi»  de  cha-» 
csnedeees  sectes. 

Sepoii  plttsmim  amiëcs  regricultaire  de* 
Mftsded^  lais  ,  non  ftonrTegler  cequ'elle  doit 
£dre ,  iBni{Kmre«spécilier  <^'die  ne  soit  troo- 
Uée  y  g'-est  II  dife  y  pour  qbe  les  dâits  niraux 
men^  i^éprfiBés  «f  ec  pramplkiide  ,  «^ec  £m>« 
Ëtlé  ^  k  peu  -de  frais.  Le  siège  de  la  joslioe  ne 
saoNit  à^M^arâ  él0e4rap  pvesdf;^  jiatfaa-» 
Mes;  les  fenoaesd^  4a  procédore  tteeawaieDt 
èlpe  frcç  simpieB  ,  ni  les  poursuites  tfop  peu 
MÊAeuses.  Les  délits  peu  graves  y  qui  engenl 
de  'gnoids  frais  de  fépresrôMi  ^  ue  sont  poiat 
i^piiflÉés  ,  parée  que  le  remède  est  pire  que 
k^ual  t  fetr&or  perd  à  aiger  de  gros  droite ^ 
et  les  dâilB  se  ittulliplieut  par  la  difBq>Ilé  df 
les  i*epri]xier. 

L'indasbw  «nanufiiclttrière  et  le  commerce 
eut  aussi  iMsoifi ,  non  d'être  réglévieutés  ^  «nais 
d!éë%  protégés.  S -il  n'est  pas  possible  de  «évo^ 
quer  tous  les  règlemens  qui  les  eutrarest  ^  9 
frmt  -au  «lokis  empêdier  qu'où  leur  «n  impose 
de-newFeaiH:  ;  ^  faut  pr^renir 'le  retour  4e -oes 
ai6titaliofis<gflrtbiqu€S  qu'on  a  tenté  nagairedB 
ressRisciler.  Les  juraiides  9  les  «aaHrises  ,  les 
cerporëtionsy  destructibles  detoutessordans^FiiK 
dustne  y^ont  consîdérés^r  qndques-«iis 
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ipe  des  moyens  excellens  de  doimination  ;  il» 
savent  que*,  pour  tout  asservir,  il  sufl&t  de  tout 
enrégimenter  sous  des  chefe  dont  on  dispose  ; 
€(t  peu  leur  importe  que  tout  dépérisse ,  pourvu 
qu'ils  puissent  disposer  de  tous  les  intérêts. 

Enfin ,  la  responsabilité  de  tous  les  fonction- 
naires publics ,  depuis  les  gardes  champêtres* 
jusqu'aux  ministres  inclusivement ,  est  à  établir  j 
et ,  tant  qu'elle  ne  sera  point  établie  ,  rien  ne 
sera  garanti  :  tout  sera  ou  pourra  être  Jiyré  à 
l'arbitraire.  Les  institutions  nationales  pour- 
ront être  attaquées  et  renversées  j  le  trésor 
public  mis  au  pillage  ;  la  France  livrée  aux 
troupes  étrangères.  L'inviolabilité  des'  minis- 
tres et  d'une  multitude  innombrable  de  leurs 
agens  proteste  tous  les  jours  depuis  quatre 
ans  contre  l'existence  d'un  état  constitué  ;  elle 
suffit  seule  pouf  rendre  chimériques  les  deux 
chambres  législatives ,  et  pour  donner  un  dé- 
menti aux  actes  dont  l'objet  parait  être  de  nous 
doijner.un,  gouvernement  représentatif.  * 

Les  persionnes  qui  voient  la  France  dans  Parisj» 
voudraient  sans  doute  que  les  députés  s'occupas- 
sent d'abbrd  de  l$i  responsabilité  des  ministres  ; 
mais  celles  qui  pensent  que  quatre** vingt-trois 
départemens  doivient  être  comptés  pour  quel- 
que chose  en  France ,  désireront  probablement 
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que  la  responsabilité  des  agens  qui  sont  répan* 
dus  sur  la  surface  du  tetritoire  ^  soit  d'alxM^ 
établie.  Quand  on  pourra  pouisuifie  el  fiire 
condamner  les  gendarmes ,  les  commissaires) 
de  police  9  les  adjoints^  les  maireB,  lés  soos^ré* 
£ets,  et^ks-préfets-prévaricateersî^  ou  insiru* 
mens  de  prévarication  y  on  pourra  commencei' 
à  se  croire  )â[i  sareté.  Il  importe  sans  doute  que 
les  intérêts  de  la  nation ,  considérés  sous  u» 
point  deiyue  génénd,  ne  puissent  pas  être  istt^ 
punément  lésés  ;  mais  ^  kijque  tous  les  intérêfs 
individuels  sont  bien  garantis  /les  intérêts  gêné- 
raux  ont  pesidechofia  à  craindre  :  e  est  tte  ta  sareî 
té,  du  repos  et  du  boôbeur  de  diacun,  que  se  com-' 
poseqt  la  sè^té  i  le  repos  et  le  boabeur  de  tous;; 

Enfin,  la  cbambre  des  dératés  doit  spécfa-' 
lemênt  sloccuper  des  déjpenfciês  puUiqué»;  éP 
il  impQrte'aux  électeiirsqnéllë  supprime  celles^ 
qui  ne  sont  point  nécessaires  y  qu'dUe  rédnisef 
ceUes.^pt:  sont  susceptibles  de* iédiictkm>  <ff 
qu  elle:  surveille  en  un  motf  emploi  que  fiMit  les 
ministres  dtemoyens  quilenr  sontxxmfiés.  Les 
institutions  sou^  lesquelles  les  abusprospàrent , 
préparent  -  de  IcHU  \e^  révolutions  ;  mais  Sce  ^soht 
toujours  les  désordres  des  finfince»  qui  iês  fticft' 
éclater;  un  gouvernemehtdtrarvaîHe  Ini^mème' 
à  sa  ruine  Iç  jour  où  il  commence  à  consom- 

Cens.  Europ.  —  Tom.  K.  g 
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mer  au--delà  de  ce  que  la  nation  peut  raison« 
aablement  lui  fournÎTé 

Si  VOUS'  résumez  maintenant  ce  que  doivent 
Élire,  vos  députés^  vouft  trouverez  qu'ils  doivent 
organiser  dés  administrations  communales  et 
dép^ementalca^iorganiser  les  gardes  natio- 
nales"»  et  les.rendre  à  leur  véritable  destination , 
en.  1^!  dégageant  de  tout  ce  qu'elle»  ont  de  sol« 
^ate$que  ,  et  en.^  les .  convertissant  en  gardes 
mtipiMpales  ;  .ré&cmfir  .les  lois  relatives  à 
V^^fnwistration  de.  k justice  criminelle ,  tant 
celles  <|ùi  $ont  relatives  à  Finstruction  de  la 
procédure  ^  que  £éllels:  qui  esraotérisent  les  dé- 
lits  eten  déterminent  lea  peines;  créer  un  grand 
jury  :qiii  puisse.^  comme  en  Angleterre  »  or« 
dQujier  la  mise  en  jugement  de  tout  individu 
Q^p^le^  qaeltjuiLpuisse  êirey  soitsurla  plainte 
d^l'iomistère  public  ^  soit  sur  la  plainte  des 
parties  lésées  ;oirganiser  le  jury  de  jugement  de 
inaQièrè  qu'il:  soit  une  garantie  pour  tout  ac* 
qilSQ  innocent  ^' et. non  une  cominissimi  arbi- 
trafreonent  composée  par  lesagensdu  pouvoir; 
étiiUir  des  institutions  qui  garantissent  la  sû- 
reté individuelle ,  l'inviolabilité  des  propriétés 
et  la  Hberté.  de  la  presse;  réorganiser  l'instruc-^ 
tik>n  publique  ^  et  rendre  aux  pères  la  feculté  de 
Êûre  élever  leurs  enfans  comme  ils  jugeront 
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convenat^e  ^  sauf  à  laisser  aux  admiiustratioiis 
locales  la  faculté  de  surveiller  les  maisons  d  e« 
ducation  ^  pour  le  maiotieu  de  Tordre  public 
et  des  bonnes  mœurs  ;  garantir  la  liberté  dea 
cultes  ^  et  préserver  la  France  des  institutions 
et  des  doctrines  ultramontaines  ;  donner  aux 
agriculteurs  un  code  rural  qui  leur  gpnntisse 
une  justice  prompte ,  simple ,  et  surtout  peu 
coûteuse  ;  garantir  Tindustrie  des  villes  des  in«* 
slitutions  et  des  règlemens  dont  quelques  per- 
sonnes voudraient  les  sUrcbarger,  et  dimûmer^ 
s'il  est  possible  ^  les  entraves  déjà  esdstantes  ; 
établir  ^  non  en  principe,  itoaisen  £ût,  larea^ 
ponsabilité  des  agens  du  gouvernement }  enGa 
travailler  autant  qu'il  est  possible  à  la  réduc* 
tîon  des  dépensée  publiques.  Nons  ne  parlons 
pas  de  la  délivrance  du  territoire  et:  du  renvoi 
des  troupes  suisses.. Quand  les  chambiws  se  rur^ 
sembleront ,  là  Frunoé  sem  «ans  dQufcQ.aAraii^ 
cbie  f  et  le  renvoi  .des  SniâBes  résolu* 

Si  Topinioa  que  nons  noua  fûaon»  des. be^ 
soins  publics  vous  parait  oonfixme  à. &i  vérité  p 
vous  entrevoy.ês  déjà  ce  que  voue  deres  cber* 
chcfrdans  les  candidats  qui  ae  préaenMnt  ;  leur 
capacité  p  comme  noua  l'avons  déjà  dit  p  doit 
être  'iqppropriée  aux  travaux  ausqncb  ils  peu« 
Vent  être  appelée  à  concourir.  Mais  pWfwaX  90 
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de.  vous  occuper  de  leur  capacité  ,  vous  devez 
soi^euseme^t  vous  enquérir  de  leur  caractère, 
dê-feur  mbralUé  et  de  la  position  dans  laquelle 
lé'basaitibù  là  fortuné,  les  a  {Placés.  - 
c-XiTiihbiiMttie^  doué  d'une  grande  capacité  peut 
tendre  de'  grands  services*;  tnàîs  il  peut  aussi 
£siire  dseauçoup'  dîe^mal.  Ce'n^èst  pas  tout  de  sa^ 
twf  té  tpa^il  faut 'faire  ;  îl  faut  encore  le  vou- 
loir. Gèluî  qui  le  sait  et  qui  ne  le  veut  pas  ,  est 
beaucoup 'plqs  dangereux  pour  vous,  que  celui 
quine^lé  salit  pas  >  mais  quî'ëst  bien  întién- 
t^onhé^Celuîtcr  du  tnoinls  n'a'  besoin  que  d*ê- 
t!?e  éclaUé>;  celuUlà  dii^mande  des  places  ou  de 
1/iK^genjt  y  et  ce*  n^est  pas  vous  qui  les  donnez.  D 
im|À»rte(  p6u:)qu'Dn  hômrhe  cohnaisse  ou  non 
leS'  priqcipes  d'une  ^b^^ine'  organisation  sociale , 
s^il'fist  eicbive)deison'ambitio]n;de  sa  vanité, 
de<'SOii  «oraidce^bu  de^iso^  ventre.  Cet  botnme 
Ieraii6upototslce<queivoudra  l^'ministèré',  et  ce- 
lui qui  désiife  que'4à:îVcrfontévdes  ministres; 
bodn&bvmEiâiîVaîse  >  soiti  toujouk^s  faite  ,  n'a 
pàsibesoikixidefilieiirvenVoyer  des  députés  pour 
eeh»  \p  iis  vdnt  iassez/loiieii  sàps  lui . 
'i:&\  ^  àntde déuoq  caiuikials ;  Tun  avait  ce  qu'on 
stp^Uei  des  principes  àanscavoir  de  probité  po^ 
lîti(jpjie,i  ebqpeil'autre.^  partisan  du  pouvoir 

«bulUii^viiD^isiMcapableysoitidese.I^is^^    oor- 
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rompre ,  soit  de  rëder  à  des  considérations  per* 
sonnelles ,  il  vaudrait  encore  mieux  exclure  le 
premier  que  le  second.  Pour  rendre  le  premier 
partisan  du  pouvoir  arbitraire,  il  suffirait  de 
faire  briller  à  ses  yeux  des  places ,  des  titres  ou 
des  décorations.  Dès  qu'il  se  serait  tourné  veis 
le  pouvoir ,  il  n'eraplolrait  sa  capacité  qu^a  res- 
serrer de  vieilles  chaînes,  ou  qu  a  en  former  de 
nouvelles  ;  il  se  constituerait  le  patron  de  tous 
les  abus  ;  avec  lui ,  on  n'aurait  de  garantie  ni 
dans  les  institutions  ni  dans  les  hommes.  Avec 
le  second  on  manquerait  également  d'institu- 
tions ;  mais  du  moins  on  pourrait  trouver  une 
garantie  dans  sa  probité.  Les  hommes  qui  s'é* 
taient  dévoués  au  gouvernement  impérial  n'é- 
taient pas  des  gens  sans  lumières.  A  égalité  d'a- 
vantages, ils  auraient  prière  la  liberté  au  des^ 
potisme ,  ils  auraient  été  des  hommes  à  prin- 
cipes. Mais,  s'ils  aimaient  mieux  la  liberté  que 
le  despotisme ,  ils  aimaient  encore  mieux  les 
places ,  les  titres  et  les  cordons  que  la  liberté , 
et  vous  savez  si  leurs  lumières  ont  été  pour  vous 
une  garantie. 

On  a  cru  souvent  en  France  qu'un  homme 
qui  s'.était  compromis  aux  yeux  d'un  parti ,  était 
un  homme  très-sûr  pour  le  parti  contraire.  Si 
tel  homme ,  a-t-on  dit ,  feste  attaché  à  rtotre 
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cause  ',  il  peut  y  jouir  d'un  grand  crédit  ^  car  il 
a  encouru  pour  elle  la  haine  de  nos  ennemis  ;  si , 
au  contraire ,  il  nous  trahit  pour  passer  dans  le 
parti  opposé^  il  va  se  trouver  en  butto  à  la 
haine  des  deux  partis,  Lun  ne  lui  pardon-'^ 
Qera  jamais  le  mal  ijull en  a  reçu  dans  le  temps, 
Tautre  lui  pardonnera  encore  nioips  de  Tavoir 
trahi.  Il  n'y  a  point  de  raisonnement  qui  soit 
plus  propre  que  celui-là  à  séduire  le  commun 
des  hommes  ;  U.n'y  en  a  poiiït  aussi  qui  nou3 
ait  été  plus  funeste  :  c'est  en  le  faisant  que  la 
France  a  été  le  jouet  de  toutes  les  factions^  et 
qu'elle  a  passé  alternatirement  dans  la  main 
de  tous  les  traîtres. 

Cet  homme,  dit^on,  est  un  homme  sur  pour 
nous  I  car  il  a  juré  de  toujours  défendre  notre 
CiEtuse ,  il  a  déclamé  contre  nos  ennemis ,  il  les 
a  persécutés ,  il  a  conduit  à  l'échafaud  leurs 
amis  ou  leurs  frères,  Quel  raisoi;inément  pi-v 
toyable  !  Pour  vous  trahir  avec  succès,  ne 
faut*il  pas  gagner  d'abord  votre  confiance  ^^ 
et  n'est-ce  pas  un  moyen  sûr  de  la  gagner  que  de 
vous  faire  des  protestations  ou  des  sérmens ,  de 
se  déchaîner  contre  vos  odversaii^s ,  de  les  per-i 
sécuter  ou  même  de  sacrifier  quelqu'un  des 
leurs  au  besoin  ?  Suivez  la  marche  de  quelques* 
uns  de  ces  hommes  qui  se  sont  vantés  d'avoir 
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donné  le  [dus  de  gages ,  vous  les  yerres  en 
donner  d*abord  à  rassemblée  constituante, 
ensuite  à  la  convention ,  au  comité  de  salut  pu«* 
blic  j  au  directoire ,  au  consulat,  à  Tempire,  et 
enfin  à  leur  Boi  légitime.  Td  après  avoir  clai«> 
rement  démontré  qu'il  était  attaché  à  la  répu- 
blique par  ses  intérêts  comme  par  ses  principes, 
et  qu  il  serait  infaiUiblemeni  envoyé  à  1  ecba* 
faud  si  la  monarchie  était  rétablie  ,  a  figuré  suc- 
cessivement dans  les  antichambres  de  Bona- 
parte et  de  Louis  xvm ,  couvert  d  on  habit  de 
chambellan  ;  tel  autre  qui  avait  donné  des  gages 
non  moins  précieux  à  la  terreur  et  an  gouver^ 
nement  impérial ,  a  expié  ses  vieilles  turpitudes 
par  son  complaisant  concours  au  rétaUisaement 
de  la  légitimité. 

rïous  vous  lavons  déjà  dit  et  nous  ne  saurions 
trop  vous  le  répéter  :  si  vous  prenez  pour  des 
garanties  des  protestations  ou  des  sermens  ;  si 
vous  crojez  qu  il  suffit  d  avoir  montré  de  rat- 
tachement à  un  parti ,  ou  d*avmr  outragé  le  parti 
contraire  pour  être  digne  de  votre  confiance , 
vous  serez  in&illiblement  trahis  :  il  n'y  a  de 
véritables  garanties  que  dans  la  probité ,  dans 
le  désintéressement ,  dans  rattachement  sincère 
aux  intérêts  de  son  pays ,  dans  la  haute  et  con- 
stante manifestation  des  mêmes  principes.  H 
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.vaudrait  mieux  prendre  pour  vos  representans 
dje^  hommes  «  du  parti  opposé ,  si  leur  probité 
n-était  point  douteuse ,  que  de  prendre  dans  vos 
rangs  des  hommes  qui  pourraieut  céder  à  Tin- 
•fluence  des  places  y  des  titres  ou  des  cordons.  - 
•  i  Lorsque  vous  serez  sûr»  du  caractère  des  hom- 
mes  qui  peuvent  être  élus ,  lorsque  vous  vous 
•serez  convaincus  >  autant  que  cela  est  passible  , 
qu'ils  (préféreront  leurs  devoirs  de  députés  aux 
•faveurs  qui  pourraient  leur  être  présentées,  vous 
examinerez  si^  par  leur  fortune  >  ils  peuvent 
.soutenir  les  dépenses  que  leur  position  leur  ren- 
dra nécessaires.  Par  une  bizarrerie  assez  étrange, 
.la  nation  française  paie  de  forts  salaires  à  tous 
les. fonctionnaires  qu  elle  ne  notnme  pas,  et  elje 
ne  peut  accorder  une  simple  indemnité  aux  dé- 
.putés  qu  elle  nortimè  et  qu  elle  charge  spéciale- 
.  ment  de  la  d^éfense  dé  ses  intérêts.  Jusqu'à  ce 
qu  on  soit  revenuà  une  disposition  plus  sage,  il 
^stidonè  nécessaire ,  non-seulement  que  les  dé- 
:pptés  sacFttieni;  leur. temps  au  public,  mais  en- 
«cprequiU  dépensent  à  son  service  uqe  partie  de 
lisav,  fottuixe.  De  là ,  la  nécessité  de  ne  faire  peser 
.cette,  charge  que  sur  les  hommes  qui  peuvent 
facilement  la  supporter. 

>    Sans  .doute  l'indépendance  d'un  homme  ne 
•se  mesuré  pas.  par  le  nombre  des  écus  qu'il  posr 
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:  il  est  des  personnes  qui  >  avec  one  for- 
tune considérable^  sont  toujoursdans  la  disette  » 
tandis  qu^il  en  est  d  autres  qui  ne  jouissent  que 
d^une  petite  fortune,  et  qui  trouvent  le  mojren 
dWoir  du  superflu.  ]\Iais  il  est  dans  la  médio- 
crité même  un  termeau-dessons  duqneirhomme 
le  plu$ modéré  et  le  plus  r^lé dans  ses  désins^T; 
peut  descendre  sans  être  atteint  par  le  besoiii 
sans  être  expose  à  des  privations  cruelles.  Le 
temps  y  qui  use  tout ,  n^épai^^e  point  la  con* 
stance  ;  la  première  année ,  on  résiste  ;  la  se- 
conde, on  commence  à  se  fatiguer;  la  troi- 
sième ,  on  cède  à  la  séduction ,  parce  qu  on  ne 
petit  plus  supporter  les  privations. 

L'homme  qui  a  besoin  de  son  travail  pour 
vivre  ou  pour  Êiire  vivre  sa  famille  ;  celui  qui  ne 
peut  pas  prendre  sur  ses  revenus  les  moyens 
d'exister  convenablement  à  Paris  pendant  les 
sessions,  sans  altérer  la  fortune  qu'il  doit  trans- 
mettre à  ses  en&ns,  et  celui  dont  les  mojeos 
d'existence  ne  vous  sont  pas  clairement  connus, 
ne  doivent  pas  en  général  être  appdés  à  vous 
représenter.  On  peut  trouver  des  hoaimes  ca- 
pables de  ûdre  spontanément  des  actes  de  géné- 
rosité envers  leurs  concitoyens  :  il  en  est  beau- 
coup  qui ,  dans  un  moment  de  danger  ,  sacri- 
Geraient  pour  eux  et  leur  fortune  et  leur  vie  ; 
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Tïiais  il  en  est  fort  peu  qui  soient  capables  de 
lutter  contre  le  besoin  ,  surtout  si  la  lutte  doit 
avoir  quelque  durée  ,  et  si  elle  doit  être  sans 
ëclat.  Celui  qui  cherche  un  héros  pour  se  faire 
représenter,  s'expose  beaucoup  à  rencontrer  un 
intrigant. 

Il  serait  même  à  désirer  qu  un  candidat ,  ou* 
tre  la  considération  qui  serait  attachée  à  son  ca- 
ractère,  eût  une  grande  consistance  personnelle 
et  exerçât  une  grande  influence  sur  ses  conci- 
toyens. Si  les  peuples  n'obéissaient  qu'à  leur  con- 
viction ,  s'ils  jugeaient  les  choses  par  elles-naê- 
mes,  et  abstraction  faite  des  personnes,  celui 
qui  raisonnerait  le  mieux  serait  toujours  celui 
qui  aurait  le  plus  de  force  dans  l'opinion.  Mais 
ce  n'est  pas  ainsi  que  vont  les  choses  :  aux  yeux 
du  petit  nombre,  ce  sont  les  bonnes  raisons  qui 
donnent  du  crédit  aux  hommes  qui  les  expo- 
sent :  aux  yeux  du  grand  nombre ,  ce  sont  les 
hommes  influens  qui  accréditent  les  bonnes  raî-< 
sons.  Le  gros  du  public  n'est  pas  assez  éclairé 
pour  juger  pat*lui-mème*  N'ayaiit  ni  les  moyens, 
ni  le  temps  d'examiner,  il  veut  recevoir  des  ju- 
gemens  tout  faits  ;  mais  il  ne  veut  les  recevoir 
que  des  hommes  qui  lui  ont  déjà  inspiré  de  la 
confiance.  U  ne  conviendrait  donc  pas  de  pren- 
dre pour  députés  des  hommes  qui  n'auraient 
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^*une  consisUnce  d'emprunt ,  et  qai  ne  seraient 
remarqués  que  parce  qu'il  aurait  plu  a  leurs  pa- 
trons de  les  mettre  en  avant  :  de  tels  hommes 
ne  seraient  bons  qu'à  frire  des  ministériek  sous 
un  r^^ime  ou  sous  un  autre. 

Les  qualités  essentielles  à  un  bon  député  étant 
déterminées,  nous  pouvons  revenir  à  notre  pre« 
m'tère  question ,  et  examiner  s'il  convient  d'é- 
lire des  savans ,  des  orateurs ,  des  agriculteurs , 
des  manufacturiers  •  des  commercans  ou  des 
banquiers.  En  examinant  cette  question ,  nous 
ne  devons  jamais  perdre  de  vue  que ,  quek  que 
soient  les  hommes  pour  lesquels  nous  avons  à 
nous  déterminer,  nous  supposerons  qu'ils  pos- 
sèdent le  caractère  dont  ils  ont  besoin  pour  ré<« 
sister  a  toute  séduction ,  et  qu'ils  jouissent  d'une 
fortune  assez  considérable  pour  pouvoir  donner 
leur  temps  au  public  ^  et  conserver  leur  indé- 
pendance. 

Si  nous  étions  dans  un  état  complètement 
constitué,  si  nous  n'avions  ni  réformes  à  frire , 
ni  institutions  à  établir,  si  nos  représentans  n'a- 
vaient ,  en  un  mot ,  qu'à  pourvoir  aux  besoins 
du  gouvernement ,  et  à  veiller  au  maintien  ou 
à  Tob^servation  des  lois  déjà  établies ,  nous  se- 
rions peu  embarrassés  dans  notre  choix  :  nous 
nous  bornerions  à  renvoyer  à  ce  que  nous  avons 
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dît  dans  un  de  nos  volumes  en  traitant  de  Tor^ 
ganisation  sociale  considérée  dans  ses  rapports 
ai^ec  les  mojens  d'existence  des  peuples.  Mais 
nous  ne  sommes  pas  dans  une  position  si  favo* 
rable  :  comme  le  gouvernement  impérial  a  tout 
organise  pendant  quinzeans  dans  Fintérét  du  pou- 
voir arbitraire ,  nous  avons  besoin  de  tout  ré- 
tablir, dans  l'intérêt  des  citoyens  :  il  nousiaut 
une  représentation  qui  ait  les  qualités  propres 
à  une  assemblée  constituante. 

Nous  avons  donc  besoin  de  savans;  mais  toute 
espèce  de  savans  ne  peuvent  pas  nous  convenir. 
Pouf  savoir  cop:iment  il  faut  constituer  un  peu- 
ple ,  il  ne  suffit  pas  de  connaître  l'organisation 
d  une  tulipe ,  les  pziopriétés  d'un  triangle ,  ou  la 
structure  d'un  éléphant.  On  peut  être  un. excel- 
lent botaniste^  un  géomètre  profond  ou  un  par- 
fait anatomiste ,  et  n'avoir  aucune  idée  des  in- 
stitutions ou  des  lois  qui  conviennent  à  un  peu- 
ple. Il  est  même  fort  ordinaire  que  les  hommes 
qui  donnent  leur  temps  et  leur  capacité  à  l'étude 
de  ce  qu'on  appelle  les  sciences  naturelles ,  né- 
gligent l'étude  des  sciences  morales  et  politi- 
ques^ ou  qu'ils  en  fassent  peu  de  cas^  parce 
qu'elles  ne  leur  semblent  pas  susceptibles  dé  dé- 
monstration .  Le .  sénat-con$ervateur ,  il  est  pé- 
nible de  le  dire  ;  comptait  dans  son  sein  les  pre* 
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mierssavaiisde  France  et  peut-être  de  l'Europe; 
et  ces  sa  vans  «nous  ont  assez  mal  servi. 

Parmi  les  hommes  livrés  à  des  travaux  in- 
dustridk  ,  on  en  trouve  un  très-grand  nombre 
dont  les  intentions  sont  excellentes  ,  et  qui  fe- 
raient de  très-bons  députés  si  nos  institutions 
étaient  complète^ ;  mais  leurs  idées  sur  lor- 
gauisation  sociale  ne  sont  pas  en  général  au 
niveau  de  leurs  intentions  et  deleur  influence. 
Pour  bien  faire  ^  ils  ne  demandent  qu'à  bien 
voir;  :mais,  pour  bien  voir  ^  il  £iutdes  études 
trop  étrangères  à  leurs  occupations  habituelles, 
pour  qu'ils  puissent  s'y  livrer  d'une  manière 
suivie.    î  ' 

Vous  comprendrez  assez  ^  sans  que  nous 
ayons  besoin  de  vous  le  dire ,  qu'en  parlant 
des  hommes  qui  s'adonnent  à  f  étude  des  scien- 
ces naturelles  ou  à  des  travaux  industriels  y  nous 
établissons  des  règles  générales  qui  peuvent 
être  susceptibles  d'un  grand  nombre  d'exce{H 
tions  :  il  est  possible  ^  à  toute  force  y  qu'un 
homme  soit  un  bon  naturaliste  \  sans  être  étran- 
ger à  la  politique  ou  à  la  légtslajtion';  et  il  ar- 
rive ^mt  souvent  qu'un  homme  adonné  à  des 
travaux  industriels ,  a  une  grande  capacité  pour 
la  poHtique.  Lorsque  des  électeurs  sont  asseai 
hetireu3c  pour  en  rencontrer  qui  se  trouvent  dans 
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ce  dernier  cas ,  ils  doirent  se  hâter  de  s  en  ettir* 
parer  :  les  hommes  qui  ont  le  plus  d'aptitude 
pour  les  représenter  sont  ceux  qui ,  par  leurd 
goûts  et  par  leur  position ,  sont  au-dessus  de£^ 
pla^s  f  qui  sont  les  plus  intéressés  à  un  boa 
régime ,  et  qui ,  ayant  les  mœurs  de  la  Kberté  , 
ont  en  outre  fout  ce  ql&'il  faut  pour  l'établir  et 
pour  la  défendre. 

Les  hommes  qu'il  vous  convient  ensuite  le 
plus  d'appeler  dans  l'assemblée  représentative  r 
sont  Ceux  qui  cotipaibsent  le  mieux  Jés  priaci-« 
pes  d'une  bonne  organisation  sociale  ;  ce  sont 
ceujL  qui ,  dans  nos  assemblées  publiques  ^  on 
dans  leurs  écrits  ,  ont  montré  le  plus  de  capa^ 
cité  à  cet  égaiHl.  ][1  nous  reste  encore  quelques^ 
membres  de  nos  premières  assemblées^  qui,  a 
travers  tous  les  débordemens  de  la  rérolutîoa^. 
se  sont  préservés  de  toute  souillure.  Ces  bom--^ 
9ies  peuvent  être  d'excellens  députés  dans  le 
inoment  actuel.  Ils  nous  ont  donné  de  leur  ma- 
ridité  et  de  la  fermeté  de  leur  caractère  la  pins 
forte  des  garanties.  Ils  ont  acquis  rexperieac6 
qui  lenir  manquait  dans  les  premiers  temps  de 
la  révolution,  La  maturité  de  leur  âge  les  met  k 
L'abri  de  tous  leâ  écarts.  Leurs  prineipes'sont  dor 
venus  invarsaUes  par  la  constance  avec  kqudile 
Us  le$  ont  professés.  Quelques-uns  ont  fait  de 
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grands  sacrifices  pour  les  faire  triompher,  et 
Ton  s'attache  à  uae  cause  biea  plus  par  les  sa-* 
cri6ces  qu^on  lui  fait,  que  par  les  avantages 
qu'on  en  retire.  Enfîa ,  leur  hoDoeur  se  trouve 
eu  quelque  sorte  engagé  à  faire  prévaloir  les 
principes  de  liberté  pour  lesquels  ils  ont  si  long-- 
temps  et  si  constamment  combattu* 

ïîous  avons  dit  que  9  pour  choisir  convena- 
blement vos  représentans  ,  il  était  nécessaire 
de  se  &ire  une  idée  des  travaux  auxquels  ils 
étaient  appelés  à  concourir  ,  et  nous  avons  Eût 
voir  que  ces  travaux  exigeaient  une  grande 
étendœ  de  connaissances*  De  cette  crfieerva- 
tion  il  ne  £uidrait  pas  tirer  la  conséquence  que 
tout  homme  qui  n'est  pas  doué  d'une  asses 
grande  capacité  pour  r^ler  par  lui-même  tou« 
tes  les  branches  de  Torganisation  sociale ,  soit 
incapable  d*ètre  un  bon  représefitant  ;  car ,  s*il 
en  était  ainsi  ^  il  serait  impossible  de  bien  com« 
poser  une  assemblée.  Tout  ce  que  noos  avons 
entendu  dire ,  c'est  qu'un  député  doit  être  pro« 
pre  à  remplir  l'un  des  objets  qpie  nous  avontf 
désign(&  :  l'un  ponrra  fort  bien  concevoir  corn* 
ment  il  convient  d^ovganiser  les  administra- 
tions commmyiles  ou  dépau4èmentales  ;  nn  an* 
tre ,  comment  il  &ut  réformer  les  fois  relatives 
à  radmînistration  de  la  justice  criminelle/  et 
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organiser  le  jury  ;  un  troisième ,  comment  doi- 
vent être  instituées  les  gardes  municipales;  un 
quatrième  y  comment  il  convient  de  dégager 
rinstruction  publique  et  particulière  de  toute 
espèce  d'arbitraire ,  et  de  faire  entrer  dans  ren- 
seignement les  connaissances  que  les  inquié-* 
tudes  du  despotisme  en  ont  exclues.  Ainsi  c'est 
du  concours  de  toutes  les  lumières  et  de  toutes 
les  bonnes  intentions  que  la  représentation  na- 
tionale se  trouvera  composée. 
'  Ce  qu'il  ne  faut  surtout  jamais  perdre  de  vue , 
ce  que  nous  ne  saurions  assez  répéter,  c'est 
que  les  lumières,  quelque  étendues  quelles 
soient ,  seront  essentiellement  à  craindre  ,  si 
elles  ne  sont  pas  accompagnées  d'une  grande 
probité  politique  et  de  beaucoup  dé  ferïneté  de 
caractère.  Un  homme  probe  et  courageux ,  s'il 
possède  uii  jugement  sain,  peut, avec  ces  seules 
qualités,  être  un  excellent  député  ;  un  homme 
auquel  ces  qualités  manquent  y  éùt-il  d'ailleurs» 
toutes  lies  connaissances  imaginables  ,  est  un 
homme  qui  ne  peut  faire  que  du  mal ,  et  qu'il 
faut  se  hâter  d'e^iclure.  Les  électeurs  hé  dispo- 
sent  ni^e  places  '^  ni  de  cordons  ,  ni  de  titres  / 
ni  de  pensions  ;  tottt  c'e  qu  ils  peuvent  donner^ 
c'est  leur  estimé  et  leur  confiance:* Un  candi- 
dat, qui  aspirerait  à  autre  chbse  qtfà  Testime 
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des  bons  citoyens  et  à  k  satififcctiad  d'avoir 
retdjili ses de^miA  ^  h*a rien  «leur deoModer; 
et  ^  de  leor.oôté  ,  ils  n'ont  rien  k  êtÈtaàn  àê 
luu 

Ijes  revûremens  de  poinmr  qui  se  sont  fiuti 

cesdemieres  années  ont  produit hcanconp de 

fneccMitens  ;  un  grand  nombre.  dlMNènMS  ont 

perda leurs  places,  d'ambres  leur  onditca  leur 

iDfluence>  d'antres  leurs  cefUmMÈoeB^  he^n^ 

contentemens  qui  ed  sent  rânifo^  ^pmqno 

fimdés.  snr  des  intérêts  indindnek-^  ont  prif 

souvent  une  couleur  patriotiqiie.  Pour  intéres^ 

ser  le  ^iblic ,  il  fittt  afoir  fair  de  s'odblicr  <QÎ* 

meiiie ,  et  de  ne  songet"  qu^aocctsonfiranoes  gér 

tierales^:  c'icslicê  que  qnêlques-uni^de ces  li%n^ 

tniei  ont  par&itemënt  compris,  :Iie  pouvoir 

ad!)itFâire  y  .^pbad il  était  exercé  païf  âa  #ii:è 

ieaf  profita  leurnparaissait  une  ^ihqse  tf&te)^ 

lèote  ;  c'était  la  fferftction  de.  fMdre  social* 

Depuis  qn'ils  sonl  .tombés  da^  Ja  Hanse  flyn. 

mune  /  la  violation  d^iin  pcipct[^  leur  ^ferait 

uasendâle  ;  |is y  Toienf  Je;psuÉagf  4'une  aé^ 

vfafattioa  proclissàe:  Lour  indigpotkn:  ^.  inlUt 

lève  a  l'idée  qu*une  parteide-laiFfaiM^MftMilT 

cttpée  par  cfesAngltts  ôirpsrdesP^tiintia'iui 

géuiéral  angkis.aumilieudi^Sunsjert.'ane'JMi^ 

ntiliation.  à  iaqueUe  ikkei^ivrçiitipiiS  M  tén 

.    Cens.  Ewxip.  — *Toii«  IX.  lo 
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dignch  Mai&«5'V0ûs  vôufez  wi^ttdô  >à  Tépreuve 
lôti^  «im^kétll^t  ëttitî  |>tinc(p6S  constitution^ 
4i6l9>^létft*linl^rptmp  l-ih4epeii(kiuie  nation 
nale ,  parlez-leur  jies  douceurs  du  régime  impcr 
^îal  Jétod'ûâé^'^ti^ston  faite  ^nSroùcei  par  des 
^iqé^autiiâbiecifiQsJ  Ai  eesAatteiisesfiaroles^ 
Irou^^  ^^n^ti'Uenrk'^ronUi  i&'^uQuir  .^t  leurs 
licgùi^^JtlêlbèaUlîrMQfe^oteref  4'e9pél^nGe:  ilsrece- 
-^iM:^  vbs«%lOH^li^)aroc;lamà^    ^^^âditâ  que 
%iEl0ii«#^ent:^dîd  nob  nobles  Iio)>er8aiix  >  '  quand 
âsirèc#V2aël)il^  ^es  piic>cla]ùâlibû9iangUise&  i  eu 
tlé^ihiÂïitelfestdu  dueiAe^Bruaswick.^  j.:./.i.;. . 
'û^P^etiès^  cToû^  gaédtti'ila:  tousllaisséritiforiiper 
-pÈ^  l^tapijparenoesVii^Q^mcoqoiitiè  se  plmoi 
que»'^rce'>qa0'c8otp'ifitéi?èlf>  iiidmduel  a  «té 
lilèS^y'e^kD^omme  toujours  piréifi  to  rallier 
ÀU'^ouvoii^qjui^aiiva-le  moyéttuie;  le  satisfiuire* 
ffeio^  qui'àfaime  laii&6rtéqqtiiej|)ardè  ^qu'ilme 
ii^éwû p1à»uvi^be daÎÉs  Paiibiitràii^ê^'n»  sautoaît 
^qpj(NM*lfllM]bl#fag^tabfi{iai^  causejqp^ 

U^mihr'iàÈâiePÎ^ipmtroir  lecdédaigne ,,  parce 
^1efpliyt9d»i|deidfhoininiçs^:i^^  liûisessemn 
VbêM^  ill6idv4Â'fi^diX:hbijDÂMndonfiait*qikl# 
t^Jiifl»M«:eMab8blaia&iiiea^^^  lyêrrai^ 

bteotfAt^fttë'^rJcemiiqui  ileirepôuséent  ;  tà^M 
lltt{fav«ui«3elri«!igi&aes!plea<fraien{  s^  -lui  ou 
sèf  tas ^iÉ(i^ 4ft  *i|UMit  ibièii dpla  peioê.  à  .9a 


•    *'    en  France.  -  r^i 

mettre  à  Tabriaie  cetteîdôace  MseeJ  Noil»  ne' 
prétenSooiB'pasiidire'^»  àa  resté',  que  toUâr  "les 
Iiommes  «qui  ont  senri  50uè  '  W  gôttrerneffaetit  ' 
impérial  ispiént  '  evdiisiViçiiieiit  d^vouëb  à  fettta  ""■ 
iatérétâ  pçrûtinels:  il  •èstàfcCt  <tfgaillid%otlo*' 
raUes.éxosptiona;  €t  îLy^aunif  d^  rinfttli^^  ' 
à  trop:g8nér|li8er.  Tout  ^:e"qm  tiK^m  vouloli^ 
dire  ,  cest  Ipie^^'si  i^es  Fkttçbifè  ;4ët<iaés  iut-: 
i  ntéréts .  de  ^  lestf  •  |>ays  aonf  itM^oftiSens^  y  Hoci$  ! 
les  snéeontens  ne  sontpas  *ée^  honlbmès  àérouia  •> 
à  lein! pays  p'«t qu aiDn^leba^onteÀiJeMétit OPiil 
lesiplsiTOtès  Ae  daii?eai)irâk:ârè'ides  tîtrM  jM^' 
près  de'vousi .»  •»!>  i"l  i»i  ,  "  »»»-t  »/ .    i  >  •        '  j* 

«  ^est.a1nsiube'ittll8ion'&rt:ooalbmhe'^dcM^ 
TOUS  devez  vous  préserreK9]o''e4tjAe:p0è3idrei]a^ 

faiblc0sdripoi]^:kiinôdéradniiv)ièt  hi^sitwiîké 
paun  Vâta6xa\^  dWD^e^ifiîr'pdepiî4*pfèâ  ida  ^ 
ti;eote  aqs  f'lk)Vrtkkmft  ^uiyiàadiKj'^.iéU» ià^ 
cftlamièésiUflitoatgentt ,  e'<ie[t  auxsUbtattOM  ikU- 
ble^  oïlisKl-^UssIqii'jEdUidoi^  il»JaÉtnbi|e0i;i0uÎ0 
leseîii  Arf)la  aconydiilMri  ^ibrioBt^dannéiiaMpit'. 
jorhëiaitxfhoBimes'qvi'oat/dëdiBé  toui^i6sr|)aM^ 
citoyiens:;  ilsLdiil^)Sttdnde  iefrifiliisscè  miquret. 
qui  ont  eolralné.ii»  cbute  du:  djroôtoivfel;  ilsfont  ! 
renverse  JSoutesi  I^sutagél  ra6titatiûn9'{qnel!asft. 
semblée  coastkndnteiaTnlicreéès;  tiaiontiprééé  i 
leur. ap{iiii:  à^  ;  Bpoa^aete  ij^dùijkàblijKh* régime,  i 
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impérial;  Us  oot  mis  la  nation iifirançaise  en 
cpMpçir^l€^>  et  attiré  au  sein  de  ia  France 
tpfL%  les  splcUts  de  l'Surope  ;  em  t8i4 ,  ils  ont 
s^p^dé  un  mi^aistère  qui  s'imaginait  qu'on  gou- 
vei'iie.;l€^^peuple$)pèr  des.  jongleries  ^  et  qui  a 
sL^en  préparé  kij^ute  du  gouvert^ement ,  qull 
ef!U9teLÎ>é  a^pf^eggâer-cboc  et  sans  qu'une  seule 
g^Utite  de^ng  ait  été  Versé  ;  il^ont  ainsi  pré^ 
pvé.^tpijiSi  I)^  4é9astres^i  qui  ont  été  la  suite  de 
cet  év^rïeme^t :;Hsf  6nt  sanctionné laL  suspen- 
sHUPLj}^  Jl^lpybeiTté.de  la  presse^  les  iois  «destruc- 
tlvies  de  là  sûtetéi  îiidiT^dueUè>.  Fétahlissénfient 
des  cours  prévôtales  y  la  loi  du  9  novenabre  , 
enfin  toutes,  lesomesures  d'exception  qp'il  a  plu 
au:  natiiûfitèce  de 'proposer. 
!JQk  est  defe^  iâepteius.  :qht  -  Vimaginqnt  qd'èh 
cbâisîésantjde^/liQmitees  qfùiiï  appelle  des  mo- 
déitffs  y  mais  qpnlneiont  que  defroid^  égoïste , 
ik  ABSorenti  leur  repos ,  leur  -  ttanquilti^.  Lés 
ministres.  ^dtsMttilh  f  ivèutelit*  animer  toutes  les 
agîtationSf  d0é>,?sî  ndii^  leur  donnons: dés  hôm* 
mes>qui)leursbictitjdévOués  y  ilsnouscdnduircmt 
jbien.-plas  &eîleâiait  au  but  :<|u^ils<^ veulent  at- 
teinâre.  Depuis:  que  nous  ayoàs.  utt  gonveme- 
ment  représentatif  en  Somcevnous  Êdsons  ce 
ràibionniemenjt  ::  tons  .lé&miaaâstffes  veulent  finir 
la  révolution  et  kétaMic  Uordre  ;  toùsi  fd^ai»^ 
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dent  des  hommes  oomplaisans  pom"  arrirer^ 
ce  résdtiA  ;  en  fe  prête  2  lears  désirs ,  et  <»- 
pendant  la  rérofcitiop  ne  fink  pas  ;  si  Ton  em 
ercHt  mémenn  certain  parti ,  elle  est  on  peut 
devenir  plus  terrible  que  jamais.  U  semblerait 
f^uher  de  là  qtiil  y  a  quelque  cbose  de  t»- 
cieox  dané  fe  idifionnement  sur  lequa  on  ^ap. 

On  demande  des  bonunc^  mocA^^  :  mais  ^ 
qa*esfr-cé  dôneqi^ui»  modéré  ?  Un  homme  s^ 
rait*-il  modère  ,.  si>  sans*  consulter  .les  moyens 
des  contnbuaMeS ,  il  accordait  des  impôts  éno#* 
mes  ?  Serait-il  modéré ,  s'il  accordait  aux  agenË 
dn  gouTemement  des  pouroirs  sans  limites  et 
sans  contrôle  ?  Serait-il  modéré,  ^il  hissait 
multiplier  les  places  à  l'infini  ?  Le  serait-il , 
s  il  trotmk  que  les  emplo^M^  n'ont  jamais  d'a^ 
sez  gros  salaires  ;  s'il  bissait  monter  les  abus  k 
leur  comble  ^s'il  n'élevait  la  voix  que  pour  imf 
poser  âlenêe  à  ceux  qui  voudraient  en  arrête» 
le  progrès  ;  s'il'  était  insatiable  de  titres-,  âè 
cordons  ,  de  pensions  <mAe  places  ? 

Le  titre  de  modéré  conviendrait^U ,,  ainron- 

iraire ,  à  celui  qui  veut  mettre  ^ns  les  ihipôts 

-la  plus  grande  modération  possible  ;  qui  veut 

"ipie  les  agens  du  gouvernement  n'aient  que  le 

pouvrâ?  nécessaiM  «u  maintien  de  Tordre  pn^ 


/ 
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h\f^7'%JÂ.  qu'ils  soient  même  tenus  de  Tendit 
.^eorupte  du  pouyoilr  <{ue  la.;  lot  leur;  confie  ;  -  qui 
lieinaiide  que ;tmitiis(ies>  plkcéS'  «nutllds  soient 
|}P{;^râiiées  >.<el  qiietJesi  salairesr  soienl: réduits 

Âiitobt  qi2ei€eIasepc(iit:;5|ui!àè'Ydut  jémai  lai»- 
«er  multiplier  Jes  abps ^  et  qui, esétoôîooti: dis- 
^poéë  à  leiS'déthiire  jlisqme  dans:fainlcme  j  enfin , 
qui  ne  demande  ni  pour  lui  ni  pour  les  siens  y 
jni  titrets  ;  ni  eordon^i^ci  pehsidns^  m'plabes  ? 
Si  cert  àdn  leKboliiinue.  que  convient  lé  titre 
de  modâré. ,  mous  :  aer<»is.  les  ipteiniérs  k  avouer 
•que  les 'modérésiseûls  peuvent  «étaUir  Tordre  et 
prévenir  lés  Irévoluticms  ^étque  éè  sont  iiu  eon«- 
traii^.  lés  immodérés^^;  c'ést-à-^ire  y  ceux  qui 
sont  Jensâtia^Ies  jd^ioniliiems^  :dë  pensions  y  de 
pliures  et  delpoûytiir^  qui  enfanteèt  le  trouble 
et  le  désordre^  Quelques  personnes  s*ima^oent 
que  y  pour;  avoir  -diés  hbitamea  modérés,^  U  •  fisiut 
prendre  des  Jboii^:^^^  sans  caractère  y^s/^horor 
«neis  nuls.  Ce  èystème  tet  tout  aussi  soûtenable 
qu  un  autre  :  il  s  agit  seulement  de  ^vdiràtquoi 
la  nullité  peut htite  boane.      t  .      '^  , 
^'Mai^y  peiit-on  nous  du^  >  n^est-ce.  !paà  le 
fninistère  qui  flou^pre^ecve/desexcèsdés  viiTdi 
]V^t4K:e  pas  lui  quiile^  :  a  dispersés,  par  r;ordon<- 
Qance>du  5  septembnei^  et  qui  si^oppose  .encore 
W)09Tâ'hùi  ace  qu'ils.refiaisËssent  le  pouvoir  7 
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Sft  ,  peur  le  seconder  d^ns  ses  koiionihles  des- 
seîos,  il  noas  d^ffiande-de^ députes  dévoués^ 
pourrons-nous -,  ne  pas  les  lui  accorder  sans 
nous  exposer  à'  i^omber-  sous  la  dominatioa 
des  hommes  4e*  i8i5-?  Ce  s^ait  au  contraire 
en  appelant  à  la  chambre  des  députés,  des  com^ 
p]aisàns4upoU¥oir9  des  hommes  sans  énergie 
cfae  ¥Ous  vote  etpeseriefe  a  rétrograder  vera 
idi5«  Les  mli^sb'es  ne  sont  pas  inuMmbles» 
ils  peuvent  être  renvi^és  .aujoupd'hni ,  comme 
ils  peuvent  Telr^  demain;  et^  si  par  des  évém* 
mens  que  vous  nj^;  pouvea  prévoir  lautorit^ 
dont  ils  sont  reNrêtus  pas$e  en.  d autres  mains^ 
les  instrumensiqae  vowsleur  aureadonnés  pour 
battre  -tos  «nnemis  powrropt  sur-le-chais^ 
être  tournés  contre  vous.  L^ersqu^en  i8i5,le 
sai^  de$^piotestans  raissêlaît  k  rilmes>  ce  n'est 
pas  un  complaisant  des  mipistres  qui  a  osé  éloii' 
ver  la  voix»  •  ♦.-..-• 

;  JEa  dioiâssant-poor  vo$  députés^es  hommes 
(aifales^'desconiplaisans^  vonsiteponcezà  tonte 
sage  réfonne  ;  voas>vous  prives  de  tout  appui  ^ 
de  toute  profection  ^dans.le  cas  où  vous  seriea 
opprimés  par  quelqu'un  des  mioMtres  ou  par 
leurs  ^ens  ;  vous*  renoncea  à  tous  les  avanta- 
ges que>:VPUS  ponvea  retirer  du  droijt.de  péti- 
tion ;  vous  annulez  ^  en  un  mot  ^  aidant  qu'il 
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est  eq  Vôns^  b  got^vériiement  représentatif^  fC 
TOUS  oavrës  wî  poinroir  arbitraire  le  champ 
le  plus  Vaste  qo'il  ait  à  parcourir ,  puisque  vouç 
détruisez;  toute  resisfamce  )égale  i  tout  refuge 

eontre  les  cohçfnissîonns^res  où  contre  les  pér* 

,■       '     "t     ^f    ,♦    .»       '     '•. 

tfecuteurs. 

'  Xes  hommes  complaisanft  qui  savent  s'insir 
fiuer  doucement  dans  les  antichambres^qui  troo:; 
tent;  toujours  le  moyen  de  pénétrer  dans  les 
hèvtmx  les  plusinabord^es^  et  <|ue  Leurs  px^ 
cèUenees  n'aperçoivent  jamaîs  saps  les  saluep 
d'un  gracieux  sourire ,  paraissent  des  hommes 
d'un  grand  prix  à«tne  certaine  classe  d'électeurs* 
Ge  sont  en  éffiât  dies  hommes  excellens  pour 
donner  une  bonne  apostille»  pour  solliciter  une 
petite^  faveur  ^  pour  faire  obtenir  une  |udica- 
^re'  de  paiix  à  un  ami  .ou  un  bureau  de  tabac 
à  mt  cousin.  Il»  peuvent  aussi  tXLw  demander  \ 
un  commis  des  explications  sur  une  ^poli^tiaq[ 
ou  sur  nne  arrestation  arbitraire  :  en  solliciter 
^a  réparation  usi  cela  Qe  contrarie  pas  la.pditit 
que  de  JSôn  Excellence  j,  oui  exhortcfr  |e  pl^*^ 
gnant  à  la  patience'/  si  la  mesura  a  été  o6m-« 
îiiah^ée  par  ^intérêt  dé  tétati,  , 
";^s"1ibttimes  qui  jpossèdent  da  seiqliIaUei 
<|nalités  çont  préicieux  sans  doute  t  maisiç^esi; 

f^ree  qu'as  accordent  des  impôts^  immodéwsy 
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fffEi  qu'ils  attribuent  aux  agens  du  pouvoir  des 
salaires  sans  inesura^  qu'ils  réduisent  les  gh- 
toyeuç  à  la  nécessité  de  solliciter  des  places  ; 
c'est  parce  qu'ils  ^ouffi^ent  que  le  mode  d'élee- 
tîoQ  des  fonctioiinaires  soit  mal  r^lé  f  que  les 
intrigues  s(mt  nécessaires  ;  c'est  parce  qu'ils  ac- 
cordent^ |çur  sanction  ^  de  mauvaises  lois^ 
qif oi^  a  besoin  de  faire  féparer  des  injustices. 
Ces  hommes  engendrent  les  abus  par  milliers , 
et  ils  ne  peuvent  les  attaquer  qu'un  à  un;  euf 
core  leurs  attaques  sont-elles  si  molles  f  qu'il 
est  |>iea  rare  qu'elles  ne  âtiblissent  au  moindre 
obstacle^ 

^e  conviendrait-il  pas  de  chmor  un  certain 
nombre  de  fonctionnaires  publics  ?  Permettez- 
nous  de  répondre  à  cette  question  par  une  au-^ 
^.  Supposes  que,  les  idées  de  gouvernement 
lepr^tatif  inivant  jusqu'en  Turquie  ,  il 
prenne  un  jour  envie  a  nn  sultan  paternel  d'ac^ 
corder  à  ses  su  jets  une  repr&etrtatton  nationale  ; 
«apposez  que  les  Turcs'  se  réunissent  en  çA^ 
léges  çlectorauic  ^  et  que ,  pour  porter  leurs  do« 
leances  aux  pieds  de  Sa  Hautesse,  pourdemau'* 
der  des  réfii^rmes  dans  l'administration ,  çnfin 
pour  dénoncer  les  exc^'  qui  les  accablent ,  ils 
choisissent  les  pachas  et  les  commis  des  pachas , 
lès  visirs et lessous-visirs ;  laga  des  janissaires  t^ 
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S6& officiers,;  enfinrtous  les  hommes  qui  exploit 
tent  Je  pays ^.et  qui  s'engraissent  dabus;  pen- 
sez-'voûs  qiie  lefsultan  n  entendra  que  la  vérité  , 
que  les  impôts  useront  diminués  «  les  abus  dé- 
noncés»,, lé^- concussionnaires  poursuivis,  la 
sùcetë  desr^per^nu'es.  gamfitie>  jç$  propriétés 
inviolables  ,.  la- .liberté  de.  la  presse  respec^ 
tée?'  Pensez*  vous  que^crettjs  réunion  j  ou 
plutôt'  icette  coalition  d'hotnmes  du  pouvoir , 
au  •  lieu  d'être  un  bi^n ,  poUr  les  habitans  du 
j^ys,  né  sera  pas  pour  eux  Je  plus  terrible  des 
fléaux?^  '    ;  '* 

Nous  pouvons  demander  encore  sérieuse- 
medts'iLooiiv^t  ÀSua  péUp)e  d^  &ire  établir 
les*  impôfij  papi  Ito^boirimes  qui  en  profitent, 
de  confier  la  censure  des  agâq^  |iu  pouvoir  aux 
hommes  qui'  exdrceàf  le  pouvoir^  laconfec^ 
tiou  des  loiàaiix'bpmfneS;q»i  doivent  les  exé^ 
euter,  la  charge  de  .poUrsyi^re  les  ministres', 
au»;  '  ministres  eanc-inème^  qu  à'  Iquts  agens , 
le«'sein  dé  faire  dés  réformés' aut  employés  qui 
doivent  jètcéréfoEmés  ,  et  TobligatiQu  d'établir 
la  responsabilité  des  fonctionnaires,  s^u^ç  agexis 
siirqui  la  responsabilité  doit  pes^r:  Çes.quesi•^ 
tioi^  en  'effet  peuvent  paraître  répineuses  aux 
publicîstes'^qciie:4e  pouvoir  SQudojse  ;  mais  le 
temps  n'est  petit^ètre  pas  l^ia  où  les  bomme^ 
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les  plus  simples  ne  pourroatTes  entendre  pro* 
poserons  sourirede pitié.         .-    ■■  ,- 

Après  avoir  examiné  quels  sont  les  hommes 
qull  Yons  conyi^nt  d  appeler  ou  de  ne  pas  ap- 
peler à  la  représentation  nationale  dans  notre 
situation  actuelle  ^  il  nous  resterait  ««  isacher- 
cher  par  quels  moyens  les  électeurs  peuvent 
^entendre ,  soit  pour  &ire  aire  les  candidats 
qui  leur  conviei^nent^.  soit.pqut  d^ouer  les 
manœuvres  à  Faide  desquelles  on  voudrait  les 
diviser  et  leur  faire  acc^ter.des  candidats  in- 
dignes ou  incapables- de  les  représenter  ;  mais 
retendue  que  nousavonsdonnéeà  nos  réflexions 
nous  aivérfifqnevoiib -devons-les  terminer  ici. 


^>  «  ■-  « 
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DEUXIÈME   PARTIE. 

OUVRAGES 

è 

PE  LÀ  MONARCHIE  FRANÇAISE 

peptds  la  seconde  restatercUîon  jusqu'à  la  fin  dé 

la  session  de  1816, 

Apec  un  nipplémmt  mur  la  9emen  moiuelkii 
l^àr  M*  le  ecmte  ms  Mohtlosiee» 

rUn  Toi.  iii-8^.  de  fBS  ptges. } 

r 

A  DiTERSEs  époques ,  des  assemblée»  popit« 
bîres  ont  fait  connaître  en  France  les  droits  ^ 
ou^  si  l'on  veut^  les  prétentions  des  hommes 
qu'elles  représentaient  ;  elles  ont  réclamé  la  s&* 
reté  des  personnes  et  de$  propriétés  ^  le  libre 
exercice  de  Tindastrie ,  la  liberté  des  cultes ,  la 
liberté  de  la  presse ,  f  égal^^i^épartition  des  im- 
pôts et  des  diai^es  sociales  /^nfin  l'égalité  de« 
yant  la  loi^  soit  à/àxt^  les  punitiàns^  soit  dans  les 
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récompenses  ;  elles  oui  demandé  aussi  des  in- 
stitutions propres  ii  garantir  les  droits  qu'elle^ 
ont  réclamés.  En  fonnant  ces  réclamatiops  ^ 
elles  n^ont  pas  demandé  des  prinlég^  ;  elles 
ont  Tonln  qile  les  chafges  et  les  aT^intages  ao- 
daœç  fiiasent  communs  à  tous  les  Français , 
sms  distinction  de  rang  ou 'de  naisaanœ. 

Les  nobles  se  sont  ^néralement'cqppoaés  a 
rétablissement  d'nn^  tel  ^irdre  de  dioies^^  sans 
s'e3q>Iiqaer  sur  leurs  pEétéutions  paiiieaUèrai* 
An  camwaiicaaéBi  de  la  nrolotiQa  ;  niM 


pJication  de  leurpart  n'étaitpas  néc^aaaire;  on 
sairait  qu^en  allant  :iiâroipier  le  seeonns'dqs  fmi^ 
sauces  étramgères'  pour  reatrer  flâna  leur  pays» 
pêle-mélé  ayec  des  soldata  angkés^  rdsaas  ou 
aotnchiens,  ils  vtalaidBtrétahlirleacfcàacii  dttna 
l'état  où  elles  étaient  avant  là  féralntion ,  et 
^^tèxàète,  contre  les  hhfanmaB  tfàk  ïnaieétaçé' 
rée  y  des  me$ores^assëa  éœsgiqiieé  pour  ne  pas 
ett  craindre  le  retour.  Mais  anpidrd'kni  ijnelaa 
titt^  fiM)dauxsoiMr'déàiiite^-et«q^  rctaér 
pur  et  sim]4e  aux  rieilteries  dn  moyen  i^epa* 
rait  imposâiUhB ,  même  à  k  plupart  4e  oèoat  qui 
pooFraient  en  pMfifer,  une  dockuration  dès  pre->' 
tentions  nobiHuifaa  serait  duiiergrîâBdêutiKté, 
et  nous  regret^rons  Jong-^temps  que  les  braves 
et^  loyaits  députés  de  la  chambre  die  i8i5  sn 
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soient  séparés  avant  de  tioiis  avoir  donné  une 
déclaration  des  dh^its  des  gentilshommes. 

Lorscpae.  {liasieurs  .partî»  sont*  en  'présence  , 
ik'Jtt'ont'quunin^jeD  deslaccbrder  ^ic!6St dé- 
faire conilaitre^  cha£im^deleiir.cotq>  ies^prén  . 
tentKmS' q^W  él0yieat.riGesiipi»tetatt0ns  con^  \ 
nues ,  ot^'pcatiles  débattrai^ let-tramiger entante': 
aii  mo|'Çl|ldè>que^ue8•cf]^Ce8siosls  réciproques  : 
mffifri  tante >4o'eil&eâ)ire8lehtf  daii^  le^^vagué:>^ou 
qù0  l^un^'dès  partis  jTefdse  fie  'Sjexpliquer ,  il^J^y 
a  pasDd*aujtre>ini6yen  dlen  Geaàr.  queid^eo:  .Tenâr 
aœD  maii^/^.  i«s50utce^iott)Oi{ra;iIaiigereâise.»  : 
mém^^péuD^ofiix  c^vto^laifùvcèetfia  raîfioa. 
de  jeiu:uo6^^:IteitasnTais;tnif^.iea£jpcé£3«- 
râbleiè-lai  gûireiJa  iphlfrhenreuse^j  lfct&-jagé«^^ 
tAen»  i»-MmfS)kx^(Mtitotaia;ûiieL'  nié  ^vslehLpIfit: 
nlievinqUetoeiiaidjé  Tfaémiiii^iuj;^  t-ji^j  j  o  :.:j*.  1 
-iffuUetflœenitilf^  àttneMis.n)af9tdd^jlàbd^ 
c&iffi^nii&qdhaîffi^»i^€iritô&0f»9i6f  do^  i 

rnebrapuila  »'lE^rQber;oaa9li^Jl^|ssi(kfi(eer«rl 
vasD^sde  oè  pai]ki  }t>epM({uû»«bnisîfitei]AjeitedJKtti9  v  ^ 
ce6«priyil^ç9v<ui'jcesi'i»iétehtkiœ>^^^icom  on  ; 
vniçdKviesa^^cnriil^LdQuSipinvc^iiMs  àjesibien  ! 
détefmiheivittouâjwkrona  foitiWrf  liiul'pmS'iMnkr 
uneiloDcaBativjiiogéQérâle^  QMiiit^rii^  :mM^^. 
gira  plus  c^:4e  wvjoir  siichaQunde^^pi^i^.iiieiut 
oupeutiaireJei  sacrifkes  nécessaii'^s  pourarr^ 


depuis  la  secQfide  resiauraiioti^f  etc.  «i5g 

river  à  une  pacification.  Dans  touterdiscnfisiQii^ 
la  plas  grande  difficulté  est  de  s  entendre  :  une 
question  Iwèn  '  posée  est  une  question  a.  xnoStié 
résolue*  *      '..,-„* 

Mais  nous  ne  devonspasnousdissimnierque^ 
dans  cette  recherche,  tousiesdésivantages  86nt 
de  notre  côté.  Les  droits  ou  les  prétentionsi  da 
parti  populaire  ^ne  sont  f^nljél^ivoques;  ils 
ont  été  développés  dans  Une  jnuhilude -dlour 
vrages  ;  ils: sont  réduits  en  articles^  lai'/  des 
assemblées  detfeprésenkaos  les  ont  proclamés  : 
il  nya  donc. à  èet  égard  joi^réUcèncéi  ni  ar- 
rière-rpensëè*. lies  droits  builesprétentioms  des 
gentilshommes,  me  se  .treaTant  consignés  y  au 
coBtrair0yiqufe:/dans<pielqilea  iivres  f  \hd  parti 
de.  la.nolilessé.'.peut  toujours' soutenir  qiie  le* 
auteurs  n^iyaient  pas*la'missioli:dlexprimer  son 
vœu .,  et  *  ëtendaré)  dû .  restceindne<  .'ses  prêtent 
tiens. y  sélois  qu'il  aé.  croira  .plus  oa  moins: de 
force.  Toutelois'y  nous  pebEisaecons  pas  que  de 
rechercher  dans  les  livres  què^ksi^ont  çess  pre-r 
tentions.  Si  la  noblesse  croit  que  les  écrivains 
de  son*  para  les  ont  wagécées  !>  eUeJes  démen-* 
tira^  et  nbu^  airra venons  plus  tite  à  Jttoe.c0{ncifi 
liation.  Si iellC' pense iiu  coottairequ'ilsJeSiont 
trop  restreinl»a/.eUe  nous  feha,connaUj>e  Q^lles 
qui  ont  été  omises  ^^  et  ce  âera  encare:yn  moy^a 
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d'amyagement  ^  parce  que  ce  sert  un  moyen  aé 
s'entendre* 

De  tous  les  gentUliommeâ  ecnyautô  i  dont  le< 
ouvrages  né  remontent  pas  au-deta  de  t8i4  » 
]ML  le  comte  d^  fifontlosier  est  jf  a  notéff  avis  ^ 
<:ekii  qui  a  mis  dans  ses  écrits  le  plus  dé  raison  # 
le  plus  d'écrit  et  le  pbis  dô  £raiicluà*e  i  uùxà  di» 
rîons  même  le  pliiÀ  de  modération  y  sisqii  der* 
niep'Vliivttitf  ne  devaif  pas  apporter  Quelques 
modifîb^dMhis  à  ce  jngetn^tti  Cest  donc  dans 
ses  onvrsqgllque  nous  devons  cbeA^er  cfé  quil 
appelle  les  drôi^  ^  et  ce  que  d'aùtreiS  nôînmé^ 
rdnt  les  prétention^ de  son  para;  Mais/ aVânt 
de  nous!  livrer  àiftpHt  ifeclierchè^  nous  devons 
fidre  voir  comnbei^  il  considère  le$l^  hom'nièî  et 
les  choses  :  car  c'est  de  sa  manière  de  les  voii^ 
que  naissent  toutes  ses-idée^.  # 

M.  de  Hontlosier  voiti  deux  Firances  sur 
notre  territoire  :^itne  France,  ancienne  et 
une  France.  nonveUe  :  ;  il  jr  -voit  aussi  deux 
peuples^  un  peuple  ancien  et  un  peuple  non*-' 
veau.'     '  ..  :  '  i  :  '«ii  ,    i;.  . 

La  France  audenne  se  Colnposé  des  ancien-^ 
neir  provinces  /  desanciennes  lois ,  des  ancien*^ 
nés  institutions^  dés  anciennes  jbalfitudes  ^  des;' 
anciennes  dénominations^  enfin  dié  toiït  ce  qui 
I»  çitfsté  avant  la  révolution  p.  et  par  conséquent^ 
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de  tout  le  régime  féodal.  Le  peuple  ancien  se 
compose  de  tous  les  gentilshommes. 

Cfetté  France  et  ce  peuple  ancien  ont  péri  par 
la  révolution ,  suivant  M.  de  Montlosier.  «Xen* 
tends  continuellement ,  dit-il ,  parler  de  la 
Êrance  et  du  peuple  fiançais.  Je  sais  qtfil  y  a 
eu  autrefois  en  Europe  un  peufle  de  ce  nom. 
IVIals  on  n'en  peut  douter,  ce  peuple  a  disparu. 
Un  ghiud  nqmbre  d'entre  nous  a  assisté  à  ses 
derniers  momèns.  Nous  lavons  vu  étendu  à 
terre ,  massacré  ,  dépecé.  Nous  avons  vu  corn- 
inent  la  fête  à  été  séparée  du  tronc  ,  le  tronc 
inis  en  pièces.  Non-seulement  la  tête  mise  a 
part  à  été  massacrée  à  part  ;  nous  avons  vu  en^ 
èoré  conïmeni  on  a  dépecé  les  membres ,  com« 
nient  on  à  ôté  aiù^  différentes  contrées  leurs 
lois  f  leùf  s  coutumes ,  levers  institutions ,  jusqu  à 
leur  nom  propre.  >> 

La  France  a  donc  entièrement  disparu  aux 
yeux  de  M.  de  Montloisier  ;  on  peut  en  dire 
autant  du  peuple  français,  a  Oh  parlé ,  èh  Eu- 
rope 9  dît-il  f  du  peuple  fi^çâiâ.  tJn  peuple  est 
^élque  chose  qui  donne  1  idée  d'un  passé ,  d  un 
{>résent  y  d'un  avenir.  Dépuis  la  catastrophé 
<]Qi  a  anéanti  nôtre  passé,  boûl^erisé  notre 
pressent ,  ef  qui  ne  nous  laisse  apercevoir  au- 
èun  avenir  y  sOus  quel  rapport  serions-nouis  énr 
Cens.  Embp^-^ToA.  IX.  ii 
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core  un  peuple  ?  Une  multitude  composée  des 
débris  d^une  vieille  nation  qu'on  reconnaît  à 
certains  signes  avoir  existé  autrefois  ,  et  qui  , 
par  un  acte  de  suicide  sans  exemple ,  s'est  effor- 
cée de  se  tuer  elle-même  et  dé  s'abolir  :  voilà 
au  juste  ce  que  c'est  aujourd'hui  que  le  peuple 
français.  >i  (  P.  4  et  5  ). 

La  destruction  de  la  vieille  France ,  c'est-à- 
dire  •  des  anciennes  institutions,  des  anciennes 
coutumes ,  enfin  de  tout  ce  qui  a  été  détruit 
.par  la  révolution,  est ,  au  jugement  de  l'auteur, 
une  des  catastrophes  les  plus  déplorables,  (c  Ah  ! 
s'écrîe-t-il  avec  douleur,  si ,  en  1789,  l'assem- 
blée qu'on  appelle  Constituante,se  fut  contentée 
de  mettre  le  feu  à  la  ville  de  Paris ,  et  de  proche 
en  proche  à  Saint-Denis ,  à  Versailles,  à  Lyon, 
à  Rouen ,  à  Toulouse ,  la  France  pouvait  sur- 
vivre à  cette  rage  insensée.....  Quelque  perte 
qu'il  éprouve ,  un  pays  qui'  a  conservé  ses  an- 
ciennes mœurs,  ses  anciennes  institutions,  ses 
anciennes  Iqîs,  est,  par  cela  même ,  plein  de 
vie....  Mais  un  pays  qui  a  abattu  tout  son  an- 
cien édifice  social ,  un  pays  renégat  de  ses 
anciennes  institution^  et  de  ses  anciennes  lois  ; 
un  pays  qui  a  perdu  tout  son  moral ,  en  con- 
servant  seulement  son  matériel  ;  un  tel, pays  a 
beau  figurer  parmi  les  peuples  ;  il  n'est  pas 
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moÎQs  détruit  à  mes  yens  qm  la  ùmetase 
iriièbës  aux  cent  portes  ,  dont  les  mines  fiaip* 
pèrent  de  stupeur  notre  armée  dans  les  déserts 
de  Jli^jpte.  »  (page  3  et  4)* 

La  révolntîoQ  opérée  par  rassemblée  ooosti* 
tuante  ayant  éhé  pour  la  France  une  catastrophe 
plus  terrible  qœ  ne  le  fut  jadis  Tinyasion  des 
peuples  barbares ,  il  n'est  aucun  sacrifice  qa*oii 
ne  doÎTe  £adre  pour  détruire  le  pen  qoi  nous 
reste  de  Fouvrage  de  cette  assemblée  céldkre  , 
et  pour  rétablir  cette  yieiHe  France ,  dont  la 
perte  est  si  amèrement  déplorée  par  tons  noa 
loyaux  gentilshommes,  fl  &ut  à  tout  prix  ré« 
tablir  les  anciennes  lois ,  les  anciennes  mœurs  t 
il  lefaut  y  quandmém^  eda  exigerait  qae  tontes 
nos  villes  fiissent  réduites  en  cendres.  Ce  iétB« 
i>lissemeiit,plus  précieux  que  tontes  les  richcssea 
du  mcmde  et  que  Texistence  de  plusieurs  mil* 
lions  de  <5itoyens,  est  cQmmandé  par  Tinté* 
rêt  de  l'Europe ,  par  l'intérêt  de  la  l^;itiuuté  ^ 
par  ies>  droits  et  par  les  intérêts  des  getOU^ 
hommes  auxquels  se  rattadie  le  sort  du  genre 
humain,  et  même  par  l'intérêt  de  xéux  qui 
ai'a{^>artiennent  pas  à  la  caste  nobiliaiie# 
-    M.  de  Mondosier  croit  en  eC^  qoe  ks  prin- 
cipes éjs  la  rércdution  se  sont  répandus  dans 
toute  l'Europe  y  et  qu'ils  finiroat^  si  Fo»  n'y 
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met  oMre'i  par  y  généraUser  les  botdeverse* 
mens  el  les  catastrophes  àe  la  France.  <c  Oà 
assiH^  y  dk41 ,  que  n<His  ne  sommes  pas  loin  de 
ce  dénoùment.  De  toutes  parts  le»  collèges^ 
les  umversitfiS)  les  acfidémîes  y  sont  en  marche 
contre  les.anidesmes  institutions  ,  c'est-à-dire, 
pour  parler  un  peu  plus  clairemeiït,  contre 
les  anciens  droits  et  les  anciennes  propriétés  ; 
et>  pour  parler  encore  plus  clairement^  contoe 
toutes  les  anciennes .  inégalités*  n 

Ailleurs  ,  M.  de  Montlosier  observe  qu-'à 
mesure  que  les  événemens  ^'éloignent ,  une 
partie  de  la  nation  se  relève  et  la  révolution, 
avec  elle»  U  assure  que  >  si  ce  mouvement  est 
abandomoté  à  lui  -  même  y  elle  se  relèvera  dé 
frfus  en  plus,  jusqu'à  ce  qu'dile  se  soit  replacée 
«u  niveau  de  ^793*.  ^^  ^^  mouvenient  ,5]ue  je 
signale  ict,  a^oute-t-il,  n?est  pas  seulement 
propre  à  la  France,  c'est  celui  de  toute  l'Eù^ 
rope.  Selon  la  conduite  du  gQuvernément,'&s 
France  préservera  V Europe  de  cet  abîme  ^  oa 
4>ien]  elle  Cjr  entraùiera.  » 
^  La  légitimité  se  trouTC  également  intéressée 
au  rétablissement  de  ^ancienne  France  et  de 
'raniqieni:.peuple  français'.  .M.  de  Montipëier 
«pense  ^e  le  char  légitime  de  Louis  XVIII  ne 
^aurait  marcher  sur  un  essieu  tout  révolutionK 
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n^ire  ;  et  qae  Fancien  peuple  >  c'e$l4Hlire ,  le 
peuple  des  gentilsfaomnes,'  est  seul  âttecb^au 
maintien  de  la  légitimilé.  Il  conjpre,  en  con^ 
séquence  y  les  puissans  -â'aujonrdliiu'  de  ne  pas 
laisser  le  trône  dans  la  position  pu  3  se  trouve*  * 
a  Si  noos  avions  un  rornooteau  ^  dit-il  y  il  sendt 
convensdde  de  reprendre  Beaiueônp  de  choseâ 
de  la  Fraiiee  andènne.  Afec  on  roi  ancien  , 
c'est  indispedbsaUe.  »  ,  -;'.'''  '-' 
•  Enfin ,  le  peuplé  nouveau  est  lui-même  inté- 
nessé  à  relever  le  peiiplé  andeii  ou  la  n<ri>lesse/ 
il  En  la  .nelevanft  aujquriThui  pour  vous,  dit 
M.  de  Jdontlosier,  vous  âtes'sftr  qu^un  jour 
elle  ne  se  relèvera  pas  pour  elle.  En  la  relevant 
par  votre  force',  vous  préviencbeflE  les  sikites 
d'un  triomphe  qui  s'opérerait  'par  la  aienne.  n 
H  ùoMt  donc  que  le  peuple  ^iraactfiâ,  peur  pré* 
venir  ce  qui  lui  arrivehdt  st'la  doblessé^se  ték^ 
hlissait  par  eUè^nèinç/^aelÉtede^ki'&bn 
ki-mênieraxistenbe.  Gk^àbiA^pïfùttptêfiikaf 

garanUr  d«  «fiai  /  il  ^vtt  sél^kioeoaer;  '  '  '""'^ 
Le  retabliMeniedt  de  l^dénne;  Raitëer  W 
de  Fanâen  peuple  étant  jl^HédesHârë?  ff faiMr' 
OKaminer^  en*  qiioi<  ce  tétàbiUlf^eht tottniÉië  )- 
iious  .verrons  easiiltQ  par  queb^iftoyend  06  petit 
ropérw.Marô  contmefefiinîc^'nt^ 
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ra^t^i^pâs  i^çcepfler  ^racîeusemeat  le  destin 
€{\x,<W  veut  lui  faire ,  il  est  nédetâsairedeprehdre 
d'i^rd  s^  précailtioQS.  (c  Quaml  un  cheVal 
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agir  franchement  avec  la  France  nouvelle,  après 
s^étre  rendu  maître  de  ses  mouvemens.  Suivant 
lui ,  une  déclaration  d'état  sur  les  choses  de  lan- 
clen  régime  est  absolument  nécessaire*  Cette  dé- 
claration devrait  ^tfe  faite  par  une  haute  conw 
mission  formée  à  cet  effet ,  commission  qui  se-' 
rait  composée  des  féaux  de  Louis  XVIII  ^ 
c'est-a-dire,  de  ses  fidèles. 

La  France  nouvelle  liée ,  la  haute  commis- 
sion des. féaux  composé^ ,  il  est  encore  une  me- 
sure qu'il  faudra  ne  pas  oublier  avant  de  inar- 
cher  au  but.  (r  Avant  tout ,  dit  M.  de  Mont* 
losier^  ce  quil  faut  Êiire,  c'est  de  marcher  bien 
armé ,  et  avec  du  gros  canon^  s'il  est  possible^ 
contre  ce  qui  s*appelle  aujourdhui  accroisse- 
ment des  lumières ,  progrès  de  la  civilisation , 
esprit  du  siècle  :  masques  nouveaux  sous  lesquels 
reparaissent  nos  anciens  droits  de  llionime,  avec 
leur  séquelle  de  liberté  ,  égalité,  fraternité  y  ou 
la  mort.  »  Nous  veiTOns  plus  loin  que  la  con- 
sidération attachée  aux  travaux  utiles  est  prin- 
cipalement une  des  choses  contre  lesquelles  il 
faut  marcher  bien  armé,  avec  du  gros  canon ^ 
s'il  est  possible. 

Tout  est  préparé  :  il  ne  reste  plus  qu'à  sfe 
mettre  en  marche  vers  la  grande  restauration. 
D'aboixl  «  il  faut,  à  quelque  prix  que  ce  soit. 
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qu'upç  nation  soit  distribuée  en  classes  :  en  dé- 
pit  d^  la  haine  du  mot^  il  faut  (jue  chaque  classe 
ait  ses  privilèges  :  ce  qui  ne  veut  dire  autre  chose 
que*  ses  lois  particulières  ^  pris^atœ  leges.  »  H 
faut  donc  établir  des  castes;  mai^  quelles  règles 
s{ii;vra-t-oi:i  pour  ïes  établir?  quelles  personnes 
"sërpht  dans  l^a  prepiière  ?  quelles  dans  la  ser 

conde?  quelles  dans  la  troisième?  Le  choix 

^'  '  ■  .     *  •     '         .-     '     '  '    ■ ,- •  ■ 

pourrait  être  embarrassant ,  si  M.  de  Montlor 
sier  ne  nous  présentait  des  règles  infaillibles. 

On  s'fstl  imaginé  qu'il  n'existait  çn  France 
qu'une  seule  légitnnîté  :  cette  erreur  a  été  comr 
mise  par  les  rois,  par  leurs  mi|îiistres  et  surtout 
par  les  peuples  nouveaux.  Les  gentilshommes 
se  sont  iséùls  2(percus  qu'autour  de  la  grande  le-: 
gitimité ,  il'existâit  une  multitude  de  légitimités 
moyennes  qu  petites,  «  Qn  a  affirmé^,  dit-il, 
que  les  puissances  s'étaient  aripéé^  en  faveur 
de  la  légitimité.  C'est  bien  ;  mais  n'y  a-t-îl 
qu'une  seule  légitimité  au  mondé?  N'est-ce 
que  dans  les  trônes  qu'il  ùmi  la  reconnaître  ? 
Ne  pénètre-tTelle  pas  aussi  en  quelque  ma- 
nière dans  les  rangs,'  dans  les  droits ,  dans  les 
possessions  des  simples  citoyens  ?  » 

A  la  première  rests^uration .  oir  ne  réconnut 
qu'une  seule  légitimité  ,  à  la  seconde  on  com- 
mit  la  même  eiTeur  :  cependani  w  autour  de  la 
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grande  légitimité  cpii  avait  reparu ,  on  aperce- 
vait une  multitude  de  petites  Intimités  qui 
voulaient  reparaître.  »  Qii  se  préparait  a  yen* 
ger  les  atteintes  portées  à  la  grande  Inti- 
mité :  on  eût  voulu  venger  aussi  les  atteintes 
portées  aux  légitimités  inférieures  :  une  ce  grande 
vengeance  publique  ne  semblait  réclamée  dès 
lors ,  ajoute  M.  de  Montlosier,  que  comme  une 
belle  occasion  pour  des  vengeances  privées.  » 
Nous  ^vons  donc ,  suivant  ce  systènie ,  des 
ducs  y  deç  marquis  ,  des  comtes,  des  barons 
légitimes;  et  cela  par  la  même  raison  que  nous 
avons  un  roi  légitime.  Les  seigneurs  existant 
ainsi  en  vertu  du  droit  divin ,  il  est  évident 
qne  les  lois  humaines  n*ont  pu  porter  aucune 
atteinte  à  leurs  droits ,  et  que  le  peuple  nou* 
veau  aurait  tout*à-&it  mauvaise  grâce  à  ne  pas 
sereçonnaitre  vassal  du  peuple  ancien.  En  même 
temps  que  la  France  a  été  soumise  à  son  roi 
légitime ,  chaque  village ,  chaque  province  a 
dû  reconnaître  la  légitimité  de  son  ancien  sei- 
gneur. 

S'il  existe,  des  ducs ,  des  comtes ,  des  barons 
légitimes ,  il  en  existe  aussi  qui  sont  illégiti- 
mes. Ceux-ci  font  à  côté  des  premiers  une  fort 
triste  figure  :  et  il  serait  bien  diflîcile  de  les 
foudre  en  un  seul  corps.  On  en  jugera  par  là 
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comparaison  qu'établit  M^  de  Montlosier  entre 
les  uns  et  les  autres* 

(c  Je  suppose^  dit-il  ^  que^  fatiguée  de  la  si- 
tuation actuelle  de  Saint-Domingue ,  il  vienne 
à  la  pensée  de  quelque  grande  puissance  de  le 
rendre  à  son  souverain  légitime  y  et  qu'elle  en 
fasse  la  conquête.  Qu'on  se  représente  un  prince 
français^  accompagné  seulement  de  quelques 
serviteurs ,  allant  siéger  par  capitulation  dans 
un  sénat  mi-parti  de  blancs  et'  de  noirs.  Si  les 
blancs  ont  la  prépondérance ,  on  voit  tout  de 
suite  quelle  figure  font  les  ducs  de  Marmelade 
et  de  Liinonade.  Si ,  au  contraire^  ce  sont  )es 
/noirs  qui  l'emportent ,  je  tremble  pour  notre 
prince  et  pour  ce  qui  l'accompagne. 

»  A  la  preiïlière  restauration  cette  fable  s'est 

■  4 

réalisée.  Par  la  conduite  qu'ont  tenue  alors  les 
puissances  (les  ennemis),  les  noirs  se  sont 
trouvés  avoir  une  telle  prépondérance ,  que  la 
victoire  a  eu  lieu  sans  combat.  Depuis  la  se- 
conde restauration ,  je  conviens  qu'une  victoire 
ne  serait  plus  si  Êicile  ;  mais  on  a  laissé  encore 
tous  les  élémens  d'une  crise.-  » 

Nous  n'avons  pas  seulement  des  ducs ,  des 
comtes  et  des  barons  illégitimes  ;  Tillégitimité 
se  trouve  aussi  chez  les  hommes  en  place  et 
même  chez  des  bourgeois.  L'assemblée  consti- 
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tuante,  qui  aurait  détruit  la  noblesse,  n'avait  en 
effet  établi  que  des  illégitimité.  M.  de  Montlo- 
sier  reproche  aux  puissances  coalisées  la  con- 
duite qu'elles  ont  tenue  ;  il  leur  reproche  d'a- 
voir regardé  comme  une  chose  habile  de  &ire 
rétrograder  Tannée  i8i4ven;  Tannée  1790  et 
1792;  puis  il  leur  parle  en  ce^  termes  :  k  Eh 
quoi  !  Yous  ne  voyez  pas  qu'une  seule  chose  a 
fait  périr  Louis  XVI   :   cest  de  se  trouver 
comme  tête  ancienne  5nr  un.  corps  nouveau  , 
et  d'avoir  à  commander  comme  Intime  à 
beaucoup  d'illégitimités  I  Ces  ill^timilés ,  si 
terribles  dans  leur  jeunesse,  vous^  les  croyez 
adoucies  aujourd'hui  parce  qu'elles  ont  vieilli  !  » 
La  nation  devant  à  tout  prix  être  divisée  en 
classes ,  on  voit  qu'il  est  aisé  de  savoir  comment 
la  division  sera  fiiite  :  ce  seront  les  ducs  et  les 
mstfqois ,  les  comtes  et  les  vicomles,  Ifs  bavonset 
les  chevaliers , .  enfin  tous  les  genlilhommes  ou 
tous  les  seigneiu:s  légitimes  qui  composetont  là 
première;  et ,  pour  que  le  mécontentement  ne 
soit  pas  trop  ^qd >  on-  pourra  leur  adjoindre 
qaelqaes  doicft  ouqodques  barans  de  Limonade 
ou  de  Marmelade:  Si  ces  noirs  illégitimes  font 
une  triste  figitt^/si  les  anciens  1^  éclipsent  par 
la  Mandieur  deleur  peau  légitimes-ce  sera  tant 
pis  pour  eux.  .  -        "  ^ 
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:  Mab'  quçls  seront  ks  privilèges  ,  les  prëro* 
gatives  dout  jouiront  Içs  gêntil^ionimes  légi-^ 
times?  Leur  rendra^^t-on  ie^  bi«ns  confisqués? 
Seroiit-îU  remis  en  possession  des  droits  féo^ 
4aux  ?  Les  dîmes  leur  seront-elles  payées  en 
vertu  du  droit  divin?  Chacun -.deux  aura-t*il 
9es  tributaires  particuliers ,  comme  dans  l'faen-» 
reux  temps  de  la  féodalité ,  ou  les  tributs  se- 
rpqt^-ils  perçus  par  des  mesures  générales  sur  la 
i)ation ,  et  répartis  ensuite  entre  eux  ,  selon 
lelé  valioh  de  leurs  grades  ? 

Il  faut  reconnaître  d'abord  que  le  clergé  n'est 
pour  rien  dansJa  question  ,  et  qu'ainsi  la  cou-*' 
firmatioû  des  ventes  des.biehs  ecclésiastiques  ne 
peut  pas  souffrir  de  dîfiicuUé.  Il  en  est  de  roénie» 
suivant  M.  de  Montlosier  >  de  Tabolition  des 
dimes  j  des  cems  , .  des  droits-  seigneuriaux. 
(c  Lorsque  pendant  un  siècle  etitier ,  dit-il  ^  tout 
un  peuple  aura  été  enseigné  cà  *  regarder  ces 
droits  comme  des  usurpations.  f:loA*sque  toutes 
les  lumières  d'un  pays >  se  concertant. pour 
créer  les  ténèbi*es^  les  savapi  pour  créer  Figno- 
rance^  les  juges  pour  consaereo  fia  justice,  au<> 
ront  réussi  à  diffamer  un  ordre  de  Fétat ,  et» 
même  temps  que  tous  ses  droits,  toutes  ses 
possessions  ^.cQmpient  ijin  peuple  résistera*t-îl 
k  cette  action  cotitinue  ^  à  ce  concert  unanime? 
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Comment  ne  se  croîra*t-il  pas  dans  la  ligne  de 
rëquité  ,  en  reprenant  un  jour ,  par  la  force  f 
des  avantages  qu'on  kii  a  enseigné  avoir  été 
envahis  par  la  force  ?  » 

Les  acquisitions  de  biens  coi^squés  souf- 
frent plus  de  difficultés,  if  Les  condamnations 
ayant  été  nulles,  les  effets  de  ces  condamna»* 
tions  ne  sont^ils  pas  nuls  de  droit?  n  M.  de 
Montlosier ,  après  avoir  ainsi  posé  la  question , 
distingue  les  acquisitions  des  acquéreurs,  ce  Je 
ne  balance  pas  ^  dit^il  ^  à  considérer  Jes  àcqu»- 
sitionscomme  illégitimest  Les  acquéreurs  mcf 
paraissent  mériter  une  grande  faveur.  »  L*ai>* 
teur  ^'engage  ici  dan^  des  questions  de  droit  f 
dont  nous  ne  croyons  pas  devoir  nom  oecuper. 
Il  avoue  que  ceux  qui  veulent  recouvrer  abso* 
lument  tout  ce  qu'ils  ont  perdu  visent  à  pev« 
dre  ce  qui  leur  reste  :  mais  il  croit  que  les  me- 
sures qu'on  a  prises  pour  consolider  les  ventes 
des  biens  confisqués  sur  les  émigré ,  ont  élé 
peu  sages  et  peu  convenables.^  Adoptant  la 
maxime  suivant  laquelle  ce  qui  est  à  nous  ne 
peut  pas  être  transporté  à  autrui  sans  nous  >.  il 
pense  que  les  émigrés  doivent  être  appelés  à 
sanctionne!*  .eux-mêmes  les  ventes  de  •  leurs 
biens. 

U  serait  cependant  possible^  suivant  lui ,  de 
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dépouiller  les  acquéreurs  sans  blesser  la  charte. 
L'article  ^o  porte  que  Fétat  peut  exiger  le  sa- 
•  erifice  d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  pu- 
blic ,  légalement  constaté  ,  mais  arec  une  in- 
demnité préalable.  Partant  de  cet  article ,  M.  de 
Montlosier  s'exprime  en  ces  ternies  :  ce  Si,  après 
avoir  pris  le  con^eiV  constitutionnel  de  àesjeaux 
et  fait  constater  par  eux  l'intérêt  public  »  Louis 
XVin  jugeait  à  propos  d'exiger  de  la  part  des 
acquéreurs  le  sacrifice  de  leurs  propriétés 
acquises ,  il  le  pourrait  avec  une  indemnité 
préalable.  D'après  cet  article,  il  n'y  a  nul 
doute.  » 

.  On  voit  qu'il  n'est  rien  que  des  hommes 
d'esprit  ne  puissent  démontrer.  La  liberté  de 
la  presse  et  la  sûreté  individuelle  npus  ont  été 
confisquées  en  vertu  de  la  charte  qui  lés  décla- 
rait inviolables  ;  il  ne  manquerait  plus  que  de 
suivre  la  même  marche  a  l'égard  des  ventes  de 
biens  nationaux.  Il  est  cependant  une  difficulté 
que  M.  de  Montlosier  n'a  pas  prévue  :  c'est  de 
savoir  sur  qui*  ou  prendrait  les  fonds  nécessaires 
jpour  indemniser  les  acquéreurs.  Les  prendre 
sur  ceux-ci  serait  absurde ,  car  on  ne  se  paie 
pas  une  indemnité  à  soi-même.  Les  prendre 
sur  d'autres  serait  inique ,  puisque  ce  serait  con- 
fisquer les  biens  de  ceu^  qui  n'ont  rien  acquis. 
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en  &veur  des  éoiigrés  ou  deâ  acquërenrs  des 
biens  veadus. 

I^e  même  raisomiement  s'applique  aux  in* 
demnités  qu'on  voudrait  payer  aux  émigrés* 
Faire  payer  ces  indemnités  par  les  acquéreurs 
serait  réellement  les  dépouiller  ;  les  fiedre  payer 
par  d'autres  serait  une  iniquité  que  rien  ne 
pourrait  justifier.  Quant  à  ceux  qui  voudraient 
les  faire  payer  par  l'état ,  ils  devraient  bien 
nous  expliquer  quelles  sont  les  personnes  dont 
l'état  se  compose ,  lorsqu'on  en  a  distrait  les 
acquéreurs  qui  ne  doivent  rien  restituer  ;  les 
non-acquéreurs  qui  n^ont  aucune  restitution  à 
faire  n'ayant  profité  de  rien  i  et  les  émigrés  qui 
devraient  profiter  des  indemnités. 

Quoique  dans  le  système  de  M.  de  Montlosier^ 
les  nobles  légitimés  ne  doivent  recouvrer  ni  les 
dîmes,  ni  les  droits  féodaux ,  ni  même  ceux  de 
leurs  biens  qui  ont  été  vendus ,  gardons-nous 
de  croire  qu'ils  ne  doivent  recevoir  aucune  îa^ 
deninité.  Il  est  des  honneurs ,  des  titres ,  des 
dignités ,  des  plaœs  dont  ils  jouiront  exclusi- 
vement. 

D'abord,  on  doit  se  bien  pénétrer  de  Tim-- 
portance  d  un  gentilhomme.  Un  gentQhomme, 
comme  on  l'a  vu,  esta  un  roturier,  même 
quand  celui-ci  est  devenu  comte  ou  duc ,  ce 
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qu  un  blanc  est  à  un  noir  :  cette  comparatsoii 
établit ,  en  ùveur  du  premier  sur  le  second  y 
une  supériorité  incontestable  ;  elle  prouve  sans 
difficulté  (jùe  nos  seigneurs  les  gentilshommes 
légitimes  sont  nés  pour  commander  et  se  repo^ 
ser,  et  <](ae  nous  autres  noirs  illégitimes ,  nous 
somn!ies  nés  pour  travailler  et  pour  obéir.  £it 
partant  de  ée  point ,  on  peut  faire  la  déclara- 
tion  des  droits  du  gentilhomme  légitime  ;  on 
va  voir  qu'en  effet  tout  dérive  de  là. 

M,  de  Montlosier  rappelle  que  chez  les  Ger- 
mains le  travail  et  quelq^iea tributs  (Tomposaieut 
toute  la  servitude ,  et  que  le  loisir  et  le  courage 
distinguaient  Thomme  d'une  condition  ingé--' 
nue,  Or^  il  est  clair  que  les  hommes  du  Nord 
ayant  envahi  nos  ancêtres  /  ces  conquérans  lé-' 
gitimes  transmirent  à  leurs  deseendans  le  droit 
d'exploiter  les  en&ns  des  vaincus,  et  queceuxH^ 
nepeuvent  pas  se  rendre  maltresde  leurs  propres^ 
personnes  sans  se  constituer  usurpateurs  et  sans 
violer  le  droit  divin. 

^'indépendance  pleine  est  le  partage  exclusif 
du  gentilhomme  légitimev  (c  Dans  la  noblesse  y 
dit  M.  de  Montlosier,  l'indépendance  est  abso<- 
lue.  Il  n'y  a  de  dépendance  que  pour  le  roi  ei 
^our  la  patrie.  » 

Un  gentilhomme  légitimé  est  un  être  essen^' 
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tièUéiùènt  courageux;  car  le  courage  est  un 
droit  qu'ail  tient  âes  Gerfnaîns  ses'  ancêtres:  Ea 
effet  9  que  sont  en  FrâTnce  ailjourdliui  les  gen- 
tilshommes françafis^si  ce  n'est  crdes  grenadiers 
ayant  quelques  lignes  de  plus  que  leurs  cama- 
^déSy  avec  le  pri^il^ged'tfn  bonnet^  et  de  figu- 
rer en  pi^emière  lîg»e  au  fei:^^  à  Fassaut?»  Si , 
comme  nous  fressure  ici  M.  de  Montlosier,  les 
gentildbommeS'CInt  le  privilège  dé  figurer  en 
première  ligÂe' au  fi?u  et  à  Tassaut,  nous?  n'a- 
vons pas  à  noils  en  plaindre;  jamais  la*  révdln^' 
tîon  du  20  mars  ne  serait  airivée,  s'ils  n'avaient 
pas  pltis  abusé  de  leurs  autres  privilèges  qùlfs' 
n  ont  abusé  de  Éeltd-ti.  -  * 

.tJn  gentilhomme  est  {Âtdyen  de  Fètat.  ce  Sa* 
cité  y  dit  M>  de  'Moivâdsi^r/  est  là  France  en-^ 
tière.  »  Ou  peut  bien  ^suivalut  lui  ;  ééaitet.  dés 
assemblées'  étectorales  les  Ibuctionnaîre^'  pu-' 
Uics.  Cette  jdetsfee'paoraif  frisooAable^'mai^ 
elle  ne  ^ekiyaiteft  sur  iMr  <fief  défaMS^ rio^ 
ble.  ce  L'éloigner  <^  côlTégé  ^éléïCérâly  s^ti^ 
prél?exte  qu^îtiié  paie  pàSL  telle  otPtelté'SbmÀie 
4^  côntri&iftièn  V  me  pàjtik^yidiéidë  >  fë  dirai 
pkis;  uft  siîatidàfe;  T^vit  ckcijreifi/ësf'^Qreiïieur 
pas  gentilSibmnlEe  ;*  ùiâis  toirt  gëntilibâimé  ma 
garait  liéciefssaireméht  cifo  jéîi  V  et ,'  éftniine  tel  ; 
tuen^e'  né  4e  sôtr  «ébliégé*  élééferàl/  ir 
Cens:  Europ.  —  ToM.  IX,  m 
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comparaison  qu'établit  M.,  de  Montlosier  entre 
les  uns  et  les  autres. 

(c  Je  suppose^  dit-il ,  que>  fatiguée  de  la  si- 
tuation actuelle  de  Saint-Domingue  y  il  vienne 
à  la  pensée  de  quelque  grande  puissance  de  le 
rendre  à  son  souverain  légitime ,  et  qu'elle  en 
fasse  la  conquête.  Qu  on  se  représente  un  prince 
français^  accompagné  seulement  de  quelques 
serviteurs  ^  allant  siéger  par  capitulation  dans 
un  sénat  mi-parti  de  blancs  et'  de  noirs.  Si  les 
blancs  ont  la  prépondérance ,  on  voit  tout  de 
suite  quelle  figure  font  les  ducs  de  Marmelade 
et  de  Liiponade.  Si  ^  au  contraire^  ce  sont  }es 
^noirs  qui  l'emportent ,  je  tremble  pour  notre 
prince  et  pour  ce  qui  l'accompagne. 

»  A  la  preittîère  restauration  cette  fable  s'est 
réalisée.  Par  la  conduite  qu'ont  tenue  alors  les 
puissances  (les  ennemis),  les  noirs  se  sont 
trouvés  avoir  une  telle  prépondérance ,  que  la 
victoire  a  eu  lieu  sans  combat.  Depuis  la  se- 
conde restauration ,  je  conviens  qu'une  victoire 
ne  serait  plus  si  facile  ;  mais  on  a  laissé  encore 
tous  les  élémens  d'une  crise.-  » 

Nous  n'avons  pas  seulement  des  ducs ,  des 
comtes  et  des  barons  illégitimes  ;  Tillégitimité 
se  trouve  aussi  cbez  les  hommes  en  place  et 
même  chez  des  bourgeois.  L'assemblée  constî- 
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tuante,  qui  aurait  défruit  la  noblesse,  n'avait  en 
effet  établi  que  des  illégitimités.  M.  de  Montlo- 
sier  reproche  aux  puissances  coalisées  la  con- 
duite qu  elles  ont  tenue  ;  il  leur  reproche  d'a- 
voir regardé  comtne  une  chose  habile  de  faire 
rétrc^ader  Tannée  1 8 14  ver«  l'année  1790  et 
1792;  puis  il  leur  parle  en  cesr  termes  :  ic  Eh 
quoi  !  vous  ne  voyez  pas  qu'une  seule  chose  a 
£ut  périr  Louis  XVI   :   c'est  de  se  trouver 
comme  tête  ancienne  5nr  un.  corps  nouveau  , 
et  d'avoir  à  commander  comme  légitime  à 
beaucoup  d'illégitimités  /  Ces  illégitimités  f  si 
terribles  dans  leur  jeunesse,  vous»  les  croyez 
adoucies  aujourd'hui  parce  qu'elles  ont  vieilli  1  m 
La  nation  devant  à  tout  prix  être  divisée  en. 
classes ,  on  voit  qu'il  est  aisé  dé  savoir  comoient 
la  division  sera  &ite  :  ce  seront'  les  ducs  et' les 
m^H^ois ,  les  comtes  et  lès  vicomtes,  Içs  bavonset 
les  chevaliers ,  ;  enfin  tous  les  gentilhoïkimes  ou 
tous  les  seigaeui:s  légitimes  qui  composevont  la 
première;  et ,  pourque  le  mécontentement  ne 
soit  pas  trop  ^qdv  on  pourra  leur  adjoindre 
quelques  dnesi  on  quelques  barons  de>  Lidaonade 
ou  de  Marmelade:.  Si  ces  jioirs  illégitimes  font 
une  triste  iîgmltt/if  les  anciens  1^  éclipsent  par 
la  blancheur  de  leur  peau  légitima  ^^ce  sera  tant 

pis  pour  eux.    .  »,  ,';:.*    1. 
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fo^r  dit  pilleurs.  :  ccL'lionneiur^le  respect,- la 
haute*  considération  appartiennent  spéciale-* 
r((ient,|i  tout.ce  j^i  est  vou^  au  service  public^ 
C'est  dans  les  professions  de  l'hionneur  que  se 
{Jace  le  doni^ipie^.de  1» gïoirq.  ^^,  \,iu  ■ 
.  Il, est  enc9reua,2^:^trç.priyilégp.^^jtaché  à  la 
personne  de  tout  gçntjlhotnine  ^  c'çstde  ne  pa» 
être. appelé  en  qualité  de  siiqpl^. soldat  >  en 
:y:çrtu,de;l^  Ipisur  Icrecrutemeiïl.  Tout  gentil- 
JijÇjp[^Q;ve  ;naissai^t  officier,  c*e$jt  le  dégrader  que 
dej][e,  j(iaire  servir  dans  yne  qu2(lité  inférieure. 
Çjei^t  ,yfOi,  attajch^ntenf  -exqessif  à.  ce  privi-* 
lége,  qui  a  causé  la  grande  colère  qjw  3  jest:  mani- 
festée parmi,  lampblesse  à  Focçasî^n  j^e  la  der- 
])lèi;e  loi  sur  le  recrutiement.  «  Au milieudies 
.v^G)l[gd^^ns. et  des  violences,. de^ç.jn^ux  et  des 
^e^f^v^Vj^  rliumanîté,  (Ht  à  ce  sujjet 

JM[j^4^'j]V|pntlosier,  il  en  est  d'une  natuire  abso- 
lv(n(ieptinsuppe)jrtable  et  qu'il,  est  co^ve^able  de 
.s^pportcrj:j7  eti]  çstfFotUtre^.  d^ un, caractère 
.partfc^ier  qu'on  ne  jn^pporte  jamais.  ,Jfç  soup*- 
go^ajue.  que  jc'eçt  quelque  chose  qui  sje,  rapporte 
:3rfie,g9ç  %.Ç.Oïflajjis  appelaient  çj^pz  w^x^dimi- 
.0ffio^.((^]^fk,,  n^tatlo  status ,  ou  bi;en  un  sim- 
Jfk4fpl^^^^^¥.  <ie^ra^e,  d'où  est  v^u  <;he^ 

nous  le  mO.t  piiGRADATION.  » 

-.'  4?î|,ÇWet9  et  h  dissipation  .^taiit  le  carac- 
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ière  distinctif  de  la  caste ,  et  tout  gentilhomme 
'devant  9  suivant  M.  de  Mondosier,  se  laisseir 
momir  de  Êdm  plutôt  que  de  se  livrer  à  un 
travail  qui  est  réputé  vil,  foutes  les  issues  se 
trouvent  ouvertes  pour  perdre ,  et  aucune  pour 
acquérir»  H  est  donc  nécessaire  que  les  gentils* 
hommes  aient  un  privilège  pour  prévenir  un 
résultat  qui ,  pour  eux ,  serait  le  néant.  Ce  pri- 
vilège est  celui  des  grands  emplois  et  des  grands 
mariages»  a  Par  toutes  les  issues  des  grands 
mariages  et  des  grands  emplois  se  répare  ce  qui 
a  échappé  par  d'autres  issues.  Les  grandes  pro' 
priétés  mobilières  glissent  par  cette  pente  vers  les 
brèches  des  grandes  propriétés  territoriales.  » 
Ainsi,  lorsqu'un  gentilhomme  légitime  aura 
^ssipé  sa  fortune,  il  se  gardera  bien  de  s'en  for- 
mer une  nouvelle  en  se  livrant  à  un  travail  qui 
est  réputé  vil  ;  il  se  traînera  d^antichambre  en 
antichambre  pour  solliciter  un  emploi  qui  le 
mette  à  même  de  s'enrichir  aux  dépetis  du  pu* 
blic;  et,  s*il  ne  peut  y  parvenir,  il  s'adressera 
à  Vun  de  ces  colosses  d'or  Jbtmés  récemment 
dans  la  boue ,  et ,  pourvu  que  le  colosse  veuille 
bien  laisser  glisser  ses  grandes  propriétés  mo- 
bilières vers  les  brèches  survenues  à  la  propri<>* 
té  territoriale  du  gentilhomme,  celui-ci  con- 
sentira à  devenir  le  mari  de  sa  fille  ou  de  sa 
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nièce ,  et  à  renforcer  soti  propre  écUt  de  ce 
lustre  bourgeois. 

Les  priTil^es  attachés  à  la  personne  d  un 
genUlhomme  légitime  seraient  mal  compris  si 
l'on  ne  faisait  pas  connaître  la  sphère  dans  la- 
quelle tout  bourgeois  et  tout  homme  qui  exerce 
quelque  industrie  doivent  être  circonscrits» 

lî  faut  savoir  d'abord  que  tout  travail  est  es- 
sentiellement vil  f  et  qull  avilit  nécessairement 
celui  qui  s'y  livre  :  à  cet  ég^d ,  nous  n'avons  pas 
trouvé  d'e:!iceptioQ  dans  l'ouvrage  de  M»  Mont- 
losier  j;  aiusi^  l'agriculteur  et  le  manufacturier,  le 
banquier  et  le  négociant ,  le  courtier  et  l'agent 
de  change ,  l'avocat  et  le  médecin ,  l'astronome 
et  le  mathématicien  ^  en  un  mot,  tous  ceux  qui 
retirent  quelques  bénéfices  de  leurs  talen&, 
remplissent  des  professions  serviles  ;  ils  sont  à 
l'éjgard  des  gentilshommes  dans  la  position  où 
se  trouvaient  les  esclaves  des  conquérans  venus 
du  Nord  ^  à  l'égard  de  leurs  maîtres. 

M*  de  Montlosier  observe  que  le  pauvre  qpi 
n'a  au  monde  que  sa  liberté ,  et  qui  est  obligé 
d'acheter  ayec  ce  seul  bien  les  choses  nécessai- 
res à  sa  subsistance,  représente  le  dernier  de- 
gré des  conditions  sociales,  c'est-à-^dire ,  letat 
d'esclavage.  Il  convient  qu'il  y  a  sûrement  de  la 
différence  dans  les  professions  lucratives;  mais. 
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ditil ,  cette  différence  n'est  ponit^nt  pas  aussi 
grande  qu'on  se  l'imagine. 

«  Tout  ce  qui  est  condamné  à  se  donner  une 
certaine  peine  »  ajoate-t-il ,  le  gagne  petit  et  le 
gagne  gros  y-  celai  qui  sue  pour  gagner  du  cuir 
yre;  cdni  qui,  du  soir  au  matin ,  se  dànène 
pour  gagner  de  Tor  ;  celui  qui  ^  ayant  d^k 
beaucoup  d'or,  continue  à  se  démener  pour  en 
avoir  davantage  ;  «lui  qui  appelle  individuel- 
lement les  passans  pour  les  faire  entrer  dans  son 
magasin  ;  celui  qui  se  contente  de  les  appeler 
collectivement  dans  des  afBches  ou  dans  des 
écriteaux ;  tout  cda^avec  des  nuances  diffé- 
rentes ,  peut  être  censé  du  même  ordre  et  de  la 
même  condition,  n 

Nous  pourrions  demander  ici  à  M.  de  Mont* 
losier  si  l'homme  qui  va  de  porte  en  porte  men- 
dier du  cuivre ,  et  l'homme  qui  va  d'anticham* 
bre  en  antichambre  mendier  de  l'or ,  ne  peu- 
vent pas  aussi  être  censés  du  même  ordre  et  de 
la  même  condition  ;  mais  ce  n'est  pas  de  cela 
qu'il  s'agit  :  laissons  auic  mendians  le  privilège 
des  injures. 

L'honneur  y  le  respect ,  la  haute  considéra- 
tion f  le  <:ourage ,  la  gloire' ,  les  grands  emplois 
et  les  gros  salaires ,  appartiennent  exclusive- 
ment ,  ainsi  que  nous  lavons  vu  ,  aux  gentils- 
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hommes  légitimes.  Voici  quel  est.le  lot  desrQi^ 
turiers  :  «  Les  classer  inférieures  sont  £iitespour 
le  travail  e(  pour  l'économie  :  c'est  de  là  qu'elles 
(ipiyçnt  prendre  le^r  élan.  Uffe  certaine  élé^ 
^ance  ,  une  certaine  délicatesse  p  une  certaine 
susceptibilité  9  et  surtout  une  certaine  ambi- 
tion f  me  paraissent  cbe^  elle  un  indice  de  cor- 
ruption f  et  non  pas  de  perfection.  » 

Il  £a^t  donc  prendre  bien  garde  de  ne  laisser 
péni^trçr  ai^cun  homme  appartenant  à.  l'indusT- 
trie  dans  unç  d^  places  réservées  aux  gentils^ 
hommes:  un^  tellf^. invasion. servît  une  cala*:* 
xnité  publique.  Un  npble  est  citoyen  de  l'état. 
3^  cité  est  la  France  entière.  Mais>un  boui^eois 
n'est  citoyen  que  de  sa  ville  ou  de  son  village. 
iilÀ  j  dit  M.  4e  Montlosier ,  finit  son  impor- 
tanqe.  >)  ^  •- 

Cet  écrivain  ^ppait  .singulièrement  scanda^- 
lise  que  ^  pendant  lès  cent  joUrsdu  dernier  rè- 
gne de  Bonaparte ,  un  négociait  ait  été  appelé 
\  la  chan^bre  des  p^irs.  h  Npuâ  ayop^  j)U  nous 
applaudir ,  dit-il ,  de  voir  des  marchands  de 
toiles  membres  d'une  cour  des  pairs  ;  nous 
avons  admiré  d^s  avocats  et  des  procureurs  de- 
yenus  tout  à  coup  .  cointes  ,  ducsi, .  princes..  >^ 
Ailleurs  ,  il  dit  que  les  classes  qui  np  sept  pa^ 
Qobles  trqf|verîaie}it  be^u ,  comme  $pu^  I^na^ 
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'p9xie ,  que  le  ^nëral  d'armëe  et  le  marchand 
de  toiles 'f^ssetAtnsemhle  admis  à-  la  chambre 
des  pairs,  ce  Comme  Bonaparte ,  s'écrie^-il  dans 
jun  troisième  passage^  était  un  grand 'homme  I 
%l  donnait  des  titrés  de  bû*ctai  amc  chirurgiens  p 
et  il  faisait  entrer  les  marchands  de  toiles  peinr 
tes  k  la  chambre  des  pairs  I  n 

Cette  ardeur  d^-  s'emparer  des  places  et  d^eh 
exclure  tout  facmune  qui  tient  à  une  industrie 
quelconque 9  est  un  penchant  très^raisonnable 
chez  les'homû^es  qui  conservent  les  mœurs  an« 
tiennes^  c'est-à-dire  les  moeurs  des  conqué- 
rans  ;  leipoyenJe  plus  sur  «^exploiter  une  nar. 
tion^  etde  la  traiter  en  peuple  conquis^  est  de 
s'emparer  de  tdi»'  Icfs  pôsf^S'/  et  d'en  chasser 
impitoyablement  tout  homibe  qui  ^  par  ses  ha- 
bitudes Ott  par  sa  position ,  pourrait  faire  cause 
conimune  avec  lès  taiincus.      m 
'    Ge  n'est'pas  assez  de  tracer  une.  ligne  de  dé- 
marcatioDr  eûtré  le$  castes;  il  faut  eqcôre^que 
chacune  ait  ses  statuts  *  et  ses  règleniens  partir 
culiers>^  les  gentilshommes  comme  les  bour- 
geois.  Les  -qla^s  infériciures  doivent  •  aussi 
avoû*  les  lemis  r^l^s  jut:*and(es^)leshialtrises^  les 
corporations  sont  nécessaires  coninie  moyen  de 
façonner  à  l'obéisèia^ce  /et  de  rétablir  les  chose» 
anciennes.  Soûs  ce  rapport  /  la  domination  d^ 
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Bonaparte  a  été  utile  :  elle  a  façonné  le  peuple 
nouveau  à  Tobéifisance.  La  conscription  elle- 
même  n'a  pas  été  sans  utilité*  h  Cette  mesure , 
dit  M.  de  Mandoaîer  9  n'a.  pas  été  un  aussi  grand 
fléau  qu'oki  pouniit  le  croire.  Elle  a  délivré  les 
parensde  fils  insolens;  les  maîtres  ^  d'ouvriers, 
de  compagnons,  d'a{qprentis  insubordonnés. 
Tout  cela  a  été  du  moins  aj^endre  dans  .les 
camps  à  <^ir  et  à  regretter  la  douceur  des  lien^ 
domestiques.  » 

Mais  quels  sont  les  hommes  qu'on  chargera 
de  rétablir  la  France  ancienne  avec  son  peu- 
ple ancien  ?  Ou  trouvera-t-on  des  gens  assez 
adroits  et  assez  énergiques  pour  s'emparer  de 
la  nation  et  s'en  rendre  maître  ;  pour  combat* 
tre  avec  force  les  progrès  d^  lumières  et  de  la 
civilisation  ;  pour  restituer  aux  gentilshommes 
légitimes  les  privil^es  inhérens .  à  leurs  perrr 
sonnes ,  et  pour  renfermer  les  autres  classes 
dans  la  sphère  subalterne  qui  l^ur  est  propre  ? 

M.  de  Montlosier  croit  que  les  puissances 
coalisées  étaient  fort  propres  pour  remplir  cet 
objet  :  il  emploie  plusieurs  chapitres  de  son 
ouvrage ,  soit  à  démontrer  quisUes  en  avvent 
le  droit ,  soit  à  les  censurer  de  ce  qu'elles  n  ont 
pas  ifsé  de  ce  droit  incontestable.  Leur  con« 
duite  à  cet  égard  lui   parait  inconcevable  : 
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elles  n'ont  songé  qaa  une  seule  Intimité , 
tandis  qu'elles  auraient  dû  s'occuper  d'une  mul- 
titude d  autres  légitimités  qui ,  à  tout  prix , 
voulaient  reparaître ,  mais  qui  ne  pouvaient  y 
parvenir  par  leurs  propres  efforts. 

Lespuissances  coalisées  n'ayant  rien  &it  pour 
rétablir  les  anciennes  institutions,  les  anciennes 
moeurs,  pour  attaquer  les  progrès  des  lumières, 
en  un  mot ,  pour  rétablir  la  France  ancienne  , 
il  ne  reste  qu'à  suivre  lexemple  de  Bonaparte  ; 
c'est-^a-^ire ,  qu'il  faut  faire  pour  les  gentilshom- 
nies  ce  qu'il  fitisait  pour  les  hommes  qui  s'é« 
taient  attachés  à  sa  fortune,  a  Napoléon ,  dit 
M.  de  Montlosier  ,  avait  pour  double  objet  de 
faire  la  contre-révolution  dans  les  choses  (c'est- 
à-^re  I  dans  les  institutions  et  dans  les  prin- 
cipes ) ,  et  de  compléter  la  révolution  dans  les 
persSonnes.  //  élepak  au  plus  haut  point  tout  j a-* 
cobin  qui  abandonnait  ses  principes.  Il  frappait 
de  toutes  ses  forces  le  jacobin  qui  les  consentait. 
Des  réwdiitionnaires  infidèles  à  la  révolution  , 
voilà  cetpiil  lui  fallait.  » 

Le  choix  du  duc  d*Otrante  pour  ministre  , 
en  ]8i5 ,  pouvait  être  bon  sous  ce  rapport  ; 
car ,  suivant  M.  de  Montlosier ,  «  Des  hom«- 
mes  sortis  de  la  révolution  >  sont  souvent  ses 
ennemis  les  plus  ardens ,  et  toujours  ses  enne^ 


^68  De  ia  monarchie  française 

mis  les  plas  éclairés.  »  Enfin ,  pour  arriver  a«i 
rét^blissement.de  la  France  ancienne ,  c  est-à- 
jdire^  à  la  CQutrerréyolution  dans  les  principes 
^t  dai;is  les  institutions  ,  M.  de  Montlosier  ne 
yoit  rien  de  .mieux  que  de  suivre  la  marche  et, 
d'employ.er  les  hommes  du  gouvernement  im- 
périal, (i  C'est  là ,  selon  moi^  dit41 ,  qu'il  faut 
»  faire  usage  de  cette  habileté  tant  prônée  de 
»  Bonaparte  y  et  employer  les  bons  instnmtens 
yy  formé;:  q,  son  école,  n 

On  va  prendre  peutrétre  M.  de  Montlosier 
pour  un  partisan  outré  de  la  chambre  de  i8i5^ 
point  du  tout  :  s'il  montre  une  grande  véné- 
ration pour  lés  homnntes  qui.  la  composaient , 
il  désapprouve  formellement  la  marche  qu  ils 
ont  suivie ,  et  il  applaudit  à  roidonnaoOe  du  5 
.septembre  p 

«  Que  la  France  ancienne  ^  •  dit-il ,  ne  îsiss% 
ppint  de  r.eproçha  au  gouyernemeni  Dès  les 
premiers  mom^ns  de  la  seconde  restauration  , 
Louis  XVIII  s'est  placé  pleinement  et  francfaee 
ment  dans  la  ligne  dç  la  France  ancienne.  Si 
les  meneurs  de  la  France  ancienne  avaient 
voulu  le  :per^ettre ,  le  roi  tiendrait  encore  au- 
jourd'hui cette  ligne  f  mais  ces  hommes  ,mal 
fwisés  n'ont  pas  voulu  amener  à  eux  la  France 
nouvelle  ;  ils  n'oQt  p^s  voulu  ,  ayec  des  liens 
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doux  et  honorables  ,  la  captiver  et  l'attacher. 
Il»  ont  montré  Fintentioii  <le  la  garrottei'  et  dé 
la  subjuguer.  Au  Heu  de  teriipérér  le  déploie* 
ment  de  la  force  ^  ils  en  ontafieeté  Pédat....... 

Ils  ont  effirayé  la  nation  }  â^mii  eflfrayéleroi 
lui-même  y  la  dissolution  de  Fassemblée  est  de- 
venue inévitaUe.  j>         '  '  - 

M.  de  Montlosier  se  montre  un  grand  ad* 
mîrateur  de* Fadministration  actuelle^  Trouve- 
t-ilque  les  ministres  élèvent  au 'plus  haut  points 
tout  jacobin  qui  abandonne  ses  principes ,  ef 
qu'ils 'frappent  de  ioutes'leui*s  (otce^  le  jacobin 
qui'Ies  eon0anFe?:Penso<4-'il  qu'ils  attaquent  le 
progrès  des  liumâres  avec  toute  leur  artillerie  ? 
A--t-il  quelques  raisons  de  eroire  qu^ls-font 
usage  de  cette. habileté  tant  vantée  deBona-** 
parte ,  et  qu'ils  emploient  les*  bons'  instramens 
totxnés  k  son  école  ?  Enfin ,  -  a-tnUi  ,*  pour  les  ad^ 
çiirer^  des*  moti&^  que  nous  né  connaissons  pas? 
C'est  ce  que  nous  -ne  saurions  itirë  ;  tout  ce  que 
nous  pouvonis  âffirmer^.c'est  qu'il  estleur  adnïi^ 
rafeur.  «••*•';  .  *      .,    ..     > 

.Nousnou^'sommevphisttttaché^  apposer  k^ 
priâèipesdejM.do'Mbntlosier  qu'à  les  (:ôlid>attre^ 
piif  cequ'on  en  tcouvehcr^Ritatiôti  dans  nos  voln-^ 
lûas  préeédens.  Les  fonctions  ^bHtpies  ne  doi^ 
vent  pas  être  établies  daoïs^riût^rét  dis  ceux  qui 
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les  remplissent  ;  elles  doiyeat  Fétre  dans  rinté--' 
rôt  du  public.  Pour  savoir  qtidles  soDt  les  per-* 
sonnes  à  qai  il  iaut  les  oOnfieir^  il  faut  doxic  cher- 
cher ce  ^ui  convient  non  à  telle  où  tcfUe  partie 
de  la  nation  ^  mais  à  ceux  qui  paient  pour  faire 
aller  le  gouyerjiemeot.  Or,  nou^  atrosu  prouvé 
précédemment  qu'un  titre  dé  ^nlilhomme 
était  XkXk  mauvais  garant  pour  lin  ddmioi^rateur. 
Quant  à  Fbonneur^  ^u  veâpeot ,  k  la  inutecon- 
sidéraHoo  dont  M.  de  MontUnier  veut-  &ire 
Fapana^  exclusif  de  la  noblefisr,  ce  ne  sont 
pas  des  dkoaos  doat  on  dispose  parr  .des  règle^ 
mens  cri  des  ordonnances  :  Hans  ne  pays  où  il 
existem^e  opiaion'ptiblM|ue  ^  iés.gouveraémens 
doritieuXdies  places ,  des^cxn<donS'OUMiei'jargent; 
cest  le  public  qui  jâxuine  lé  fedte.         • 

U  ^t  jieâucoup  de  persànnes  ainaqiielle»  les 
pi^eiAioetS'  e;x^asée$  par  lif .  de^oHllosîer  fe* 
tout  jeter  les  baiits  crîsi:  Files ' voudront  quVm 
iKu^i^benne  \  tdlut  prix,  lie  droit  acquis  àtcbâcun 
de  d^ic»t€iride$  places.  Pour  iaoilîfeer  l'exercice 
de  ce  droit,  elles  voudront  abaisser ,.  avilir 
]a4i|ie  tovit  ce  ^x  .se  éuMstrenr  avec  de»  pré- 
tentio^fi^Q  |^i^li(bomnle.  Ces  facisr^tcegisâforts 
u^  ftoàimmï  rîen  :  lè.ixieflleKd  nxcfytn  en  fA-^ 
biame:  les  p0é9<Mi«ioos  Mokraves ,  c'est  de  iré^ 
4bire  au  plvs  ipeâit  oombre  possible  ies  ag^ns 
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du  gonvernemeni  ^  et  de  diminaer  les  salaires  , 
de  telle  sorte  que  les  emplcHs  deviennent  de  yé- 
ritables  charges.  Alors^ilÊradrabienquelesgen- 
iilshonunes  vivent  sur  leurs  propres  biens  ,  ou 
qu'ils  travaillent  s'ils  veulent  vivre;  alors,  œux 
qui  n'ont  point  de  propriétés  »  et  qui  trouvent 
que  l'homme  est  avili  par  le  travail ,  pourront 
adresser  au  monarque  le  discours  que  tient  en 
leur  nom  M.  de  Montlosier  :  «  Le  roi  peut 
prendre  sur  les  opinions  actuellement  en  £t* 
yeurle  parti  que  sa  sagesse  lui  suggérera.,.. 
Notre  douleur  ne  pwl  avoir  qu'un  seul  lan-* 
gage  ;  notre  devoir  est  de  le  saluer  en  mou- 
rant :  Ctesar,  morituri  ie  sakttant.  n 

Nous  nous  sommes  attachés  dans  cette  aiAi* 
lyse^  exposer  le  système  de  M.  de  Montlosier, 
etÈ  faisant  attraction  des  accessoires.  La  partie 
que  nom  avotts  négligée  n*est  pas  la  moins  in«' 
fâ'essante  de  son  ouvrage.  L'auteur  y  parie  des 
komvneset  des  partis  avec  une  indépendance  et 
avec  tttie  sincérité  qui  honorent  son  caractère  ; 
epioique  notis  ne  soytms  pas  toujours  de  son 
avis,  nous  avons  lu  son  t>uvrage  avec  plaisir  : 
les  choses  de  détail  font  plus  que  racheter  les 
tices du  système. 


#• 


« .  I .  •  > 


PÉTITION 


A*  LA  tflÀWBËE  iJÊS  iOÉPUTÉS; 


I   .  •      M 


'  »  » 


Cette  bf:ocbui?e .  est  divisée,  ea  .d^iipc  parties; 
Dans  Tune .  lauteur  s acjiresse  à.  la  chambue  des 
députes  po^r  se^pla^^ndre  d'une iOr4*o^i^nce,dvt 
piinistre  de  ^ai  mar^ne/qui  le  d^titue,de  sa  qua^ 
lité  de  contreramûral ,  et  qui  le  priv.ç  de  ^  p^n- 
$jon  de  retrait^.  Dans  Tautre,  il  i;qh4  ^^^P^^ 
d^S' services  qiA'il  a  rendus  à  son  roi  lé|[itime  et 
ai>  gouvernemjsat .  anglais ,  depuis  le  o^mmea- 
cemeiit  de  I^t  révolutipu:)usK|a'^u  J4^w  de  lia  ces-! 
tajmr^tion.  L^ .  aernièj^e. partie j,  qui:  r^nferôpre 
dçs^documens  histori(}ue3  precieuipà  recueUliry 
est;^Ia  seule  dont^nous.jnpus.  qqc;upçroiis.  4sins 
Cette  aiialy3e.  Un  extrait  de  laprepi^ère/qiai 
se.cQmpQse  d'uuje,  discuf^îon:  w^.une  qmsstipi% 
législaj^tivç ^; serait  ici. sansobjjet« s  ...:,  ^. 

Lorsqu'un  peuple  est  divisé  ea.  deux  .partie  y 
il  est  très-rare  que  celui  des  deux  qui  prend  le 
dessus  n'abuse  pas  de  la  victoire^  et  que  le 
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Vaincu  ne  comnf ence  pas  à  avoir  raison,-  à  l^ioh 
étant  où  il  seùt  que  la  force  Fdiaiidoniie.  De  là 
iiait  sans  donte  le  penchant  qa'ëproiiYent  les 
hommes  justes  et  généreux  de  yetiir  au  secours 
du  plus  faible,  avant  mémie  qoe  de  savoir  s'il  a 
i-aison<  De  là  nait  prohâblement  aossi  la  honte 
^ui  s'attache  à  ces  êtres  lâches  et  vils  ,  toajoora 
disposés  à  voler  au  secours  du  plus  fort.  Ub 
homimé  qui  prête  ses  forces  au  parti  le  plus 
ÊdUe.  est  donc  presque  toujours  un  himuiie  es- 
timable auquel  onf  peut  se  fier.  Un  gouveroe* 
tnent^  an  contraire,  qui  vieni  se  idélër  aux  qœ- 
relies  d'un  peuple  sous  prétexte  de  secourir  les 
raiMes ,  est  toujours  un  médiateur  ou  un  âuzi- 
iiàire  redoutable.  Soti  but  ordinaire  est  dPaflGu- 

kr  tm  parti  par  l'au^  .  «t  de  se  n»dre  «ind 
inaitre  de  tous  lés  deux: 

Ce  î^l  en  suivant  cette  tactique  plus  encore 
4^'en  livrant  des  batailles  que  le  sénat  romainf 
se  rendit  mattre  du  monde.  S'il  se  fimnaât 
deux  partis  dans  une  république,  on  Voyait 
tout  a  coup  arriver  un  ambasàideur  rmnainf 
^i  se  présentait  comnie  arbitre  y  et  qui  mena- 
çait le  parti  dominant  de  la  colère  da  atpai  et 
du  peuple,  s  il  refusait  Fariiitrage.  Si  un  peuple^ 
opprimé  parvenait  à  expulser  un  tyran  et  ses 
satellites ,  le  sénat  romain  prenait  la  défense 
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des  bannis ,  demandait  leur  rappel ,  et  ^  par  ses 
intrigues  ou  parla  force  de  ses  armes,  parvenait 
toujours  à  les  rétablir  et  à  domina  sous  leur 
nom^  Si  au  'contraire  lin  roi  était  assez  juste  et 
«ssez  fort  pour  se  maintenir  sans  secours  étran«^ 
^rs,  le  ^énatdeRome  prenait  la  défense  du  parti 
bpposé  >  et'avèc  son  secours  il  imposait  des  lois 
au  parti  le  plus  fort.  Le  grand  moyen  d'asser- 
vissement) en  un  mot,  était  de  fomenter  des 
partis  chez  les  peuples  qu^on  voulait  exploiter, 
de  pretidri^e  4dt*  et  cause  pour  Tun  des  deux ,  et 
d'ayoir  ainsi^des  intelligences  avec  une  partie 
du  peufi^le  ennfemi. 

^  L'oligarchie  anglaise  fei  hérité  de  la  politique 
du  sénat  romain.  Diviser  les'  peuples,  donner 
tour  à  tour  des  armes  à  tods  les  partis ,  les  dé-* 
truire  les  uns  par  les  autres ,'  et  s'établir  douce- 
ment  au  nnîliéu  d'eux  pour  être  maître  de  tous  : 
telle  est  depuis  long-temps  la  tactique  quelle 
ëmpiloie.  Nous  l'avons  vue,  par  exemple,  se  ser- 
vir dés  ^CortèS  pour  détruire  les  Français ,  et 
prêter  ^n^^uite  des  armés  a  Ferdinand  pour  dé- 
truiré-les  j^^rtès ,  finir  par  se  rendre  maître  du 
coÂiihei^èé'  du  pays  en  profitant  des  besoins  du 
gouvernetaetit.  Le  rôle  qu'elle  a  joué  dans  nos 
divisions;  pour  h'avoîr  pas  été  aperçu  du  vul- 
gaire >  h%r  pas  été  ^hs  ixïip9i:fance.  INotre  des-. 
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sein  B'est  pas  -d'en  dérëk>pper  ici  les  (laftîes 

déjà  connues;  nous  voulons  exposer  seulement 
ce  qui  se  trouve  consigné  à-  cet  égard  dans  le 
mémoire  de  M.  le  baron  'dTnAtrrt, 

Le  baron  d'Iknbert  se  }ti*ouYaît  à  PSirîs  au 

commencement   de  la'  i^oltitioii.  Sbri  ^èle 

pour  la  cause  de-  k  mohàtdûè  n'était  point 

équivoque  ;  il  l'avait  manifesté* dkns'bë&ttcoup 

de  tnrconstances.  Les  garfles-^u-corps  devant 

être  supprimés  et  remfiilacéi  ^)àrr  xmt  *a«it^e 

giifde.  On  s'occupa  dé  {ièuirvoir  dWne  «ntre 

manière  "à  k  s&reté  dâ>ihdn;^ué' >  'k  MÏ'^ba- 

ron'ne  fiit  pas  onMié  :'«  Mes  opiniâh^s'etlrnon 

»  catracftèriB  ,•  dft-îl ,  înà^irèrenl  'àsseir  ^èèott- 

»  fi^ce  poub  ^e  it\fh  sfdri^tifè'dftij'tès^cèrii- 

»  >p:t^ies  sedrëtès  ' i^x&<QiifwlêiA  tm^léfit'^ 

»  ^arâesJdu-coï^.  »  (Patf . '64.  )   ;    •--•"«:•  ■ 

I]  ^t  bientôt  cW^gé  Së^'pltisîetii!»  %ni^ibils 
importantes  qu'il «ë'diak  pâ&,  Wl<-fl<,  ■fiifë'oàto- 
naitre;  "Une  lëttrt; 'diftëe  dé- Gàblërite ,  Ai  4& 
avril- 'f/ga ,' et  Si^nëe.'Ôu  flrahjuis  dé  Mfyan, 
^livè  qu'mVe^  Tés'ik/i^isfés  aVak^Htë^ti^- 
grandè  confencfe  éfi  tuSi  Bl.  de.  Mirtfà  lii  iHi- 
tittecfe ,  •pst  càtèMtW  ,'<(fce  4é8  princes"^irt  4tk 
fort  ccnatens^  ^oii  «èle.  <«%  ib'WKt  <!Ui¥gé, 
Kii'ffît-il ,  deVmis'lfo  tém<AgiQ«r  léàr  sanc- 
tion, et  vous.ôrifftît-inserirfe  siir  la  liste  des 
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cheyaliers  français  employés  dans  les  armées 
méridionales.  Les  lieutenans  généraux  qui  com-^ 
manderont  dans  cette  partie  auront  Tordre  de 
classer  chacun  d'après  les  titres  de  leurs  anciens 
et  bons  services,  w  (  Pag.  65.  )    . 

Le  gouvernement  qui  venait  de  s'établir 
voulait  remonter  la  marine  ^  et  prévenir  Témi-^ 
firation  des  officiers.  M.  le  baron  d'Imbert  re-^ 
fusa  de  se  trouver  à  l'inspection  de  la  nouvelle 
.  organisation  du  co^s*  Son  inclination  le  por- 
tai^ à  suivre  les*  princes  en  pays  étrangers. 
a  3lai9 ,  dit-il ,  bientôt  des  ordres  supérieurs  et 
.  secrets  nji'c^ligent  à  continuer  mon-  état ,  [e 
^ffà&  njnç  entière  abnégation  de  moi-même  :  l'in^ 
.  térçt. 4^. souverain; a  parlé, et  tout  doit  être 
^qrs^r^sigi^t^n.}  Je  prends  du  service  dans  la 
marine ,  et  je  sujiç  nommé  commandant  en  chef 
djejl'iinç  de^  escadre^  de  la  Méditerranée.  »  Ce 
.  ^,en  ïj^s  jp^  JS^.  le  baron  dlmbert  accepta 
(^les.fbnctiQnsrde  commandant  d-escadre. 
^    . ^,^vt  mois  de  marS;  f  793 ,  il  ava^t  entièrement 
-gfigné.lfi  cpnfiançe'du  gouvernement  :  car  il  en 
rftÇ9.i|>  ^n  ^qualité  décommandant  d'escadre 
:,^9  l9;]V[p4iterranéej:iuQe  mission  fortimpcir^tante 
pour  .^Iger.  Cçtte^^issioa,  qui  lui  fut  adresçfse- 
par  le>  ministre  ;4e.  la  .  mariae  ^.  M.    Monge , 
étaiti  secrète^  et  on  n'accusera  pas^M.  le  baron 
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d^avûîr  violé  le  secret  >  au  moins  à  F^rd  de 
la  France ,  puisqu'il  ne  l'explique  point  dans 
son  mémoire. 

Cependant  le  gouvernement  anglais,  qui  avait 
refusé  de  £sire  aucun  effort  pour  sauver  le  mal- 
heureux Louis  XVI ,  voulut  faire  tourner  à  son 
profit  le  zèle  qu'une  partie  des  Français  mon- 
trait pour  la  cause  de  Louis  XVII.  11  cherdia  à 
former  des  corps  d'émigrés;  il  fit  même  distri- 
buer des  boutons  d'uniforme  sur  lesquels  était 
écrit  :  Loi4Îs  XVII.  Le  conunandant  de  Tes- 
cadre  de  la  Méditerranée  ^  M.  le  baron  d*Im* 
bert,  lui  parut  un  homme  précieux  pour  la 
cause  de  FAngleterre.  En  conséquence ,  il 
lui  persuada  que  ce  serait  une  œuvre  fort 
méritoire  que  de  trahir  les  jacobins,  et  de  lui 
livrer  la  ville ,  l'arsenal ,  le  port  et  l'escadre 
de  Toulon.  Sa  majesté  britannique  n'agis- 
sait au  reste  que  dans  les  vues  les  plus  dés- 
intéressées :  elle  ne  voulait  rien  prendre  qu'à 
titre  de  dépôt  :  tout  ce  qui  lui  serait  confié  serait 
conservé  soigneusement,  et  remis  à  Louis  XVII 
après  le  renversement  de  la  république  et  le  ré- 
tablissement de  sa  majesté. 

M.  le  baron  dlmbert ,  qui  n'avait  pas  pris  le 
commandement  de  l'escadre  dtos  l'intérêt  de 
la  république  ,  se  laissa  persuader,  et  persuada 
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luiriQêine  aux  habitais  de  Toulon  de  r^ecevoir . 
parm^  eux  leurs  bons ^  axnis  lies  Anglais  ,  qui 
viendraient  les  défendre  contre  les  î^cobins  •  et 
nietjbre  l|^ur  vijlp.,  Içuç  ^fscnaL  et.leqr  portsqiis 
la  Q]rp^ec^tioF^;  de  s^  xQ^jesté.  ^îj^^ni^ique.  Les. 
^gl{ii^^pnrent.donq<pq<isessioii  de.Touloa  et 
dç$Xûu}onna^g^  auy  qri^de  vi\>e^  Lows  XV IL  ; 
niaisrce  ne  fut,pas  saf>^  aj^roir  fait  ua  traité  fort 
av^fif ag^^;x,  pour  la.  qation  français^ ,  et  dont 
l'eiqécutipp  étpit.surtput  fort,  bien,  garantie  :  elle 
retint  gar  lai  bpi^(^;  fpi  du  gpuTieri^eni^nt  an- 

(c  Cç  trajté,,  4^t  M,, le  Wop  d'^î)ert,  por- 
tait prijaqip^letffiçnt  que  les.  habitans  dç  Tou- 
lon ay^^i^nt^  grqçl^mé  roi  Louis  XVII ,  fils  de 
Louia. X,VI,;  qn^  Ips  vaisseaux  de  lesçadre  se- 
raient désarmés  j  qiie  la  citadelle  et,  les  poits 
seraient  mis.  prayi^oirement  en,  dépôt  entrie  les 
mains  des  che&  des  hautes  puissances  coali'^ 
sées^,  ipaiç.  que  la  garnison  serait  composée 
d'un  nombreégal  de  troupes  françaises  et  c'tran- 
gèr/es;  enfin  que,  lors  d^  la  paix  générale  y  les 
vaÎ5Sçaux  et  lesi  forteresses,  qui  auraient  été  mis 
à  la  disposition  des  .anglais ,  rentreraient  au 
pouypir  dçs  Françajis^dans  1r  rni^me  étfit  où  ils 
étaient  Iprs  de  l'inventaire..  »  (pag.  i80 

Mais  le  baroo  d'In^b^rt  eut  soin  de  faire  con- 
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fttater  les  services  que  y  dans  cette  circonstance  ^ 
il  rendit  à  la  monarchie  et  à  TAngleterre.,  Ua 
certificat  délivré  par  lés  autorités  de  Touloiv 
porte  qu'il  manifesta  un  courage  au*dessus  de 
toute  expression*  pour  rétablir,  le  souverain  lé* 
gitime  ;  m  que^  dans  la  nuit'  du  19  août ,  cinq 
jours  avant  le  parlementaire  anglais  dépêché 
ici  par  l'amiral  Mood,  il  eut  le  courage  >  ma/« 
gre  Vopposmn  de,  nudvdlhms  ^t  les  périJ» 
qui  menaçaient  alors  la  cité  f  delever  le  pre-' 
mier  la  voix  pour  que  la  ville  de  Toulon  ap^. 
pelât  dle-méme  les  alliés  à  son  secoui^s  ;  qu  i( 
ne  négligea  rien ,  dans  cette  circonstance  ^  pout 
étouffer  les  cris  des  malveillans ,  qui  avaient 
déjà  eu  l'adresse  de  surprendre  une  délibération 
contraire  à  son  opinion ,  et  qu  il  parvint  à  faire 
agréer  sa  proposition.  »  (pag.  55). 

L'amiral  anglais  accordaàM.  le  baron  d'Im- 
bçrt  un  certificat  non  moins  flatteur  que  le  pré- 
cédent. Par  ce  certificat ,  cet  amiral  atteste 
«  que  ^  le  26  août  1 795  ,  l'escadre  sous  son 
commandement  étant  à  la  hauteur  du  port  de 
Toulon  ,  le  baron  d'Imbert ,  capitaine  du  vais- 
seau de  ligne  ï Apollon  y  alors  mouillé  dans  la 
grande  rade  de  Toulon  ,  vint  à  bord  du  vais- 
seau de  Sa  Majesté  le  Vicijory  qui  portait  son 
pavillon ,  et  s'y  présenta  en  qualité  de  corn*» 
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Hiandâi^t  dudit  vaisseau  \jipoUon  et  de  membro 
du  comité  génëral  des  sections^  avec  pleins 
pouvoirs  de  ce  comité  p6^r  traiter  avec  lui  de 
}a  prise  de  possession  du  Havre  et  des  fort$  de 
Toulon  ;  qu'il  lui  donna  toutes  les  informa^ 
lions  possibles  sur  les  sentimens  let  les  disposir 
lions  des  habitans  et  des  sections  .  ainsi  au^xiri 
état  exact  des  s^aisseaux  de  ligne  français  arr 
mes  y  avec  des  observations  sur  Ifes  principes  et 
le  caractère  des  divers  pompiandans  et  des 
équipages  ;  qu'il  lui  donna  en  -çàèrné  terpps  les 
plus  fortes  assurances  que  Louis  XVII  avaif 
été  proclamé  par  les  sections  <jui  avaient  juré 
de  le  reconnaître  comme  roi  ^  et  qui  étaient 
dans  la  ferme  résolution  de  secouer  le  joug  di| 
despotisme  de  la  convention  nationale  (  rapr 
port  dont  il  reconnut  Texactitude)  ;  que  le  27 
août  9  à  minuit  ^  le  baron  d-Imbert  '  accompa* 
gna  les  troupes  anglaises  débarquées  pour  prèuT 
dre  possession  du  fort  Lamalgue  ^  et  les  guid^ 
dans  le  fort,  où,  du  consentement  du  gouver- 
nement ,  et  au  milieu  des  troupes  anglaises  et 
françaises  ,  il  proclama  Louis  XVII  roi  de 
France.  » 

Les  républicains  ne  partagèrent  pas  Topinioa 
de  M.  le  baron  d'Imbert,  leur  comifnandant 
^.'escadrCf  L'idée  de  livrer  nos  flottes  aux  An? 
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àaû& ,  et  cle  leur  faire  occaper  nos  ports  et  nos 
irilles  ponr  le  plus  grand  bien  de  la  France, 
leur  parut  pne  ponceplicm  pea  lienreoae  :  ils 
i^olùrent  donc  de  reprendre  Toolon ,  et  Fcsé- 
pitîon  de  }ear  projet  n'eut  pas  lieu  sans  qu'il 
en  résultat  de  grands  dommages  poor  les  Iuh 
Intans»  Les  Anglais  prirent  la  fuite,  et ,  too'- 
]purs  guidés  par  Fintàrét  qu'ils  portaient  à  la 
JPrs|nce  let  à  la  mQn^rchie  ,  ils  emmenèrent 
potre  escadre  après  avoir  incendié  FarBenal  et 
4étrui|  tout  ce  qu'ijs  purent  détmire* 

M.  le  baron  dimbert  f  ainsi  que  nous  Tafons 
dit,  reçut  de  la  part  de  lamiral  anglais  les  ter 
moigiiagps  les  plus  ^stteurs.  H  en  reçut  aussi 
des  ministres  fdénipotentiaires  que  sa  majeslé 
brit^nique  envoya  à  Toulon  ;  et,  si  nous  Fen 
^rojOQS ,  ce  ne  furent  pas  les  seuls*  a  A  ces 
témoignages,  dit-il,  je  pourrais  joindre  cem 
qui  m'ont  unanimement  été  donnés  par  tous  les 
généraux  de  terre  et  de  mer,  ministres  et  an-? 
très  agens  des  hautes  puissances  ^  et  particnlie* 
lement  celui  de  Famiral  don  Juan  de  Langara  ^ 
ft  de  l^mmortel  Gravina.  a  M.  le  baron  d^faii* 
bert  dit  ansa  avoir  reçu  sur  sa  conduite,  à 
Toulon ,  des  témoignages  de  satis£urtion  d'un 
personnage  illustre  ;  mais,  comme  il  ne  rap-* 
porte  pas  le  certificat  quil  prétend  lui  avoir 
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été  tiWismis  d^  Turin  le  4  i^^î  1 794  f  nous  ne 
croypns  pas  devoir  le  placer  au  nombre  de  ses 
titres  y  quoiqu'il  nous  assure  avoir  déposé  chez 
un  notaire  des  pièces  qui  justifient  ses  asser- 
tions. 

On  eonçoif  qu'après  avoir  livré  aux  Anglais 
la  ville  de  Toulon  et  son  escadre  ^  M*  le  barou 
d'Imbert  ne  vint  pas  rendre  compte  de  sa  con- 
duite au  comité  de  salut  public  :  il  s'embarqua 
avec  les  hommes  qui  l'avaient  $iecondé  dans 
son  entreprise ^.et  continua  de  servir  son  roi 
Louis  XVJLsous  la  direction  anglaise,  Un  trai* 
tement  lui  fut-  promis  y  ainsi  qu^à  ses  compa- 
gnons ;  mais  ce  ne  fut  pas  l'Angleterre  qui  en 
fit  les  fraist  «  Lors  de  l'évacuation  de  Toulon  y 
dit-il ,  de  nomlH*eux  vaisseaux  et  ;piutres  bâti- 
mens  français  chargés  d'un  matériel  immense 
furent  livrés ,  reçus  à  titre  de  dépôt ,  et  con- 
duits en  Angleterre  ,  où  la  vente  publique 
qu'on  en  fit  produisit  un  capital  de  plusieurs 
millions  tournois,  »  C'est  sur  les  intérêts  de 
ce  oapital  dont  sa  majesté  britannique  voulait 
bien  se  charger  à  titre  de  dépôt  ^  que  les^^p- 
pointemens  de  M.  le  baron  d'Imbert  et  des  aa< 
très  officiers  toulonnais  devaient  être  payés. 

M.  le  baron  d'Imbert  ^  en  quittant  la  France, 
ne  renonça  point  aux  nombreuses  liaisons 
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qu'il  y  avait;  il  y  entretint  au  contraire  les 
relations  les  plus  suivies  dans  Tintérêt.  de  son 
roi.  n  ne  parait  pas  cependant  y  avoir  rien 
opéré  de  remarquable  jusquà  la  rupture  du 
traité  d'Amiens  ;  mais,  aussitôt  que  la  guerre 
contre  la  France  eût  été  résolue,  Famour  de  la 
légitimité  se  réveilla  dans  les  cœurs  des  minis- 
tres anglais ,  et  M.  le  baron  d'Imbert  fut  ap- 
pelé près  d'eux  pour  les  éclairer  de  ses  lu- 
mières et  leur  fisdre  part  de  ses  vues.  ' 

Bientôt ,  dit-il ,  la  rupture  du  traité  d'Amiens 
parut  changer  les  dispositions  négatives  du 
chancelier  Addington. 

«  Jetais  connu  du  ministre  anglais  comme 
l'un  des  plus  zélés  serviteurs  de  Louis  XVIII , 
comme  un  homme  essentiel  à.  employer,  soit 
à  cause  de  mon  ascendant  sur  une  foule  dp 
braves  officiers  français  ,  soit  à  cause  de  ipon 
expérience  comme  marin ,  et  de  mes,  relations 
dans  divers  ports  et  sur  les  côtes  de  France. 

»  Vers  la  fin  d'avril  i8o5 ,  fut  dépêché  vers 
moi ,  par  le  ministre  de  la  guerre ,  sir  J-  Mac- 
Arthur,  que  j'avajs  connu  autrefois  secrétaire 
généralde  l'amiralHood. 

»  n  m'informa  que  l'amiral  sir  Home/Po- 
pham  avait  reçu  du  secrétaire  d'état ,  lor4  Ho- 
bard ,  Tordre  de  m'inviter  à  dresser  un  plan 
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d  opération  pour  hâter  le  rétablissement  de  h 

monarchie  en  France. 

»  M.  de  Sulliven ,  adjoint  du  secrétaire  d'é- 
tat au  département  de  la  guerre ,  m'avait  écrit 
à  ce  sujet  et  invité  à  déjeuner  chez  lui  le  len^ 
demain, 

ti  A  ce  déjeuner  diplomatique  se  trouvaient 
MM.  SuUiven  ^  Pophaip  et  Grenville.  Ces  mes* 
sieurs  jne  conimuhiqiièrent  leurs  vues ,  et  mQ 
prièrent  de  les  aider,  en  rédigeant  un  plan  din-^ 
vasion  en  Frcmce  dans  les  intérêts  du  roi.  » 
(pag,  104.) 

M*  le  baron  d'Imbert  n'avait  pas  touché  de- 
puis long-temps  les  appointemens  (jtte  l'Angle^ 
terre  lui  devait  ;  c'était  pour  lui  utte  belle  oc-^ 
c^sion  d'en  exiger  le  paiement,  a  Mais^  dit-« 
il  ^  un  vrai  Français  met-il  jamais  son  intérêt 
au-<lessus  de  l'intérêt  général?  Je  déclarai  donc 
seulement  que  je  ne  devais  ni  ne  voulais  rien 
entreprendre  saqs  y  être  formellement  autorisé 
par  monseigneur  le  comte  d'Artois  |  Monsieur;^ 
lieutenant  général  du  royaume ,  le  seul  dont 
|I  me  convint  de  recevoir  des. ordres  4e  cette 
nature  au  nom  de  Sa  Majesté. 

«  Je  demandai  en  conséquence  une  audience 
particulière  k  Monsieur.  Ce  prince  eut  l'ex- 
trême bonté  d'applaudir  à  mes  priqcipesa  ^t 
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me  donna  Tordre  de  conconrir  et  de  ûciliter 
de  tous  mes  moyens  les  opérations  que  le  mi* 
nistère  anglais  avait  riufention  d'entrepren- 
dre. »  (I^ag.  104  et  io5.) 

M.  le  baron  dTmbert  rédigeât  donc  le  plaùi 
qui  lui  était  demandé  par  le  ministère  anglais. 
K  Ce  plan,  remis  ara  secrétariat  de  la  guerre, 
dit-il ,  Tamiral  sir  Home  Popham  m'informa 
qu'il  avait  été  agréé  :  rarrété  ministériel  por* 
tait  pour  motif  que  ce  plan  présentait  succès 
certain  ,  succès  probaJble  et  succès  incatcu^ 
table. 

y>  Aussi  I  à  la  suite  d'un  conseil  ministériel 
où  l'infortuné  Ficbegru  et  moi  fumes  admis  , 
]e  reçus  Tordre  d'expédier  sur  le  continent  les 
officiers  que  j'avais  désignés  ;  j'y  ai  fiut  passer 
successivement  AIM.  Rosselin ,  Cocampot  ^  le 
chevalier  Laa,  le  comte  du  Haufoi,  Stuart, 
PJagoes  et  Michel.  »  (Pag.  io5.) 

Tandis  qu'un  ministre  anglais  conspiraif 
avec  .M.  le  baron  d'Imberf  pour  fiiire  le  Bôh-^ 
heur  de  la  France, un  autre  ministre  de  la 
même  nation  conspirait  pour  le  même  objet 
"avec  PîcKegru,  et  uù  troisième  avec  Méhée  , 
ce  qui  ,'.de  bon  compte ,  faisait  trois  conspira- 
tions à  la  fois ,  chacun  agissant  séparément  et 
sans  connaître  les  plans  et  les  moyens  des  au^ 
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très.  La  conspiration  de  Pichegru  eut  le  résul- 
tat que  tout  le  inonde  sait  ;  celle  de  Méhée  ne 
fut  qu'une  mystification  pour  le  ministère  an- 
glais: quant  à  celle. de  M.  le  baron  .d'Ind)ert , 
on  Terra  bientôt  quelles  en  furent  les  suites. 

11  parait  qu'en  Angleterre  un  ministre  qui  ne 
sait  pas  conspirer  contre  un  gouvernement 
étranger^  est  un  homme  indigne  de  la  confiance 
de  son  prince.  Cest  en  effet  ce  qui  résulte  du 
mémoire  de  M.  le  bai;on  d^Iiïibert.  Addington 
avait  ourdi  la  conspiration  de  t^ichegru  ;  cette 
conspiration  échoua  ^  et  il  fut  obligé  de  remet- 
tra le  portefeuille.  «  Ce  revers^  ait  M,  le  ba- 
ron  dimbert,,et  plusebcoiré  la  conduite  de 
Méhée,  obligèrent  M.  Addington  âé  quitter  le 
ministère  ,  et  afe  remettre  le  gouVeriiemèrit  au 
célèbre  Pitt.  »  (Pag.  io5.  ^ 

Le  célèbre  Pitt  était  un  des  plus  zélés  dé- 
fenseurs de  ia  légîtimité.  XJn  des^  premiers 
soins  qui  loccùpa  çn  çntrant  au  ministère ,'  fut 
de  la  rétablir  en  France.  Suivant  M.  le  baron 
dimbert  >  il  était  le  .prolecteur  généreux  de 
tous  les  réfugies  français  ;  il.  aimait  et  rçvéraît 
çs  princes,  et, son -intention  était  quus  fus- 
sent  environnes  de  la  plus  haute  cousideration. 
Peu  dç  jours  î^près  la  rentrée  des  nouveaux 
ministres,  M.  le  baron  fat  chargé  très -exprès- 
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sèment ,  dit-il ,  de  Êdre  auprès  du  gouTeme- 
meut  anglais  tous  ses  efforts  pour  accélérer 
Texécution  de  son  plan.  (Pag.  107.) 

Il  y  avait  dans  ce  moment  à  Londres  un  of- 
ficier nommé  Dubuc.  Le  ^4  octobre  1804  »  le 
sous-secrétaire  d'état,  sir  Grenville  Penn.  fit 
prier  le  baron  dlmbert  de  passer  chez  lui  pour 
lui  donner  des  renseignemens  ^ur  cet  officier. 
Les  renseignemens  ayant  été  satisfaisans^  M.  le 
baron  reçut  le  lendemain  une  lettre  par  la- 
quelle M.  Cooke ,  adjoint-secrétaire  d  état  au 
département  de  la  guerre ,  lui  demandait  une 
entrevue.  Il  se  rendît  à  son  bôtel ,  se  flattant  p 
dit-il ,  de  Fespoir  que  du  moins  deux  bommes 
droits  et  firancs  allaient  seconder  ses  opérations. 

(f  M.  Coolé  ,  continué-t-il  ^  m'explique , 
dans  une  tonférên<:e  de  deux  beures ,  les  vues 
de  son  gouvernement  sur  M.  Dubuc ,  et  m'as- 
sure  que  cet  officier  se  présente  avec  les  moyens 
propres  à  ÊiciUter  l'exécution  de  mon  plan 
dont  il  me  lait  le  plus  brillant  éloge.  H  me 
presse  '  d'en  rcfprendre  l'exécution  et  dy  em- 
ployer M.  I^buc  Enfin ,  il  termine  ce  premier 
entretletf  par'ilie  proposer  de  me  présenter  au 
comte  dé  CsMoÏMien  ^  premier  secrétaire  d'état 
au  département  de  la  guère.  J'accepte  et  je  re- 
çois du  noble  lord  le  plus  honorable  ticcœil. 
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11  côttnrme  la  mission  dont  m'avait  chargé  sôti^ 
adjoint-secrétaire  d'état  y  et  il  est  convenu  cpxé 
je  réglerai  tout  avee  M^  éoole/ 

ii  Dès  lo'rs  ie'  nie  hâte  de  rassembler  tous 
mes  matériaux;  le  plan  de  rexpéditioh  est 
tracé ,  la  correspondance  est  organisée  ;  et  ,> 
^our  parer  âî  tout  incident ,  J€  conviens  avec 
Id.  Coolie  que  je  rédigerai  im  traité  que  le  mi- 
tiistère  approuvera*  »  (Pag.  m  •  ) 

Le  traité  fut  en  effist  rédigé  ;  le  but  et  le^ 
moyens  de  l'exéeutioià  y  furent  arrêtés;  le^ 
conditions  y  furent  réglées*  Il  fut  ^conventf  : 

i^.  Que  tous  les  frais  quelcotrçpies  de  l'expé- 
dition  seraient  à; la  charge  du  gouvernement 
anglais  et  payés  par  lui  ;       ; 

2^«  Qu'il  serait,  remis^  xitiQ  fcHte  sonune  à 
MM.  Dubue  et  Rosselin',  pour  leur  faciliter  les* 
moyens  de  s  établir  à  Paris  d'une  manière  côn- 
venable  et  conforine  au  rôle-  oii  ils  allaient  y 
jouer; 

3^«  Que  Dubuc  recevrait  immédiatement 
une  somine  de  200  livres  sterling  pour  frais* 
de  voyaae  ;  que  Bosselin  toucherait  1»  nàiême 
somme ,  et  5p  livres  sterling  de  plqs^ppur  fôur-^" 
nir  aux  dépendes  de  celui  qulJ^  devait  fei^e.  à^ 
iBrest  aussitôt  son  arrivée  en.  France  ;  ;. 

4^.  Quil  serait  payé  .^.  chaoun^^p^rmois^ 
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pour  leur  dépense  personnelle*  et  particulière., 
à  compter  du  premier  novembre  prochain  ;  sa- 
voir :  à  Dubuc,  loo  livres  sterling  par  œois>  et 
à  Rosselîn  j  3i5  guinées. 

5^«  Qua  comj>ter  du  i^.  novembre  1804*9 
le  traitement  de.  M.  Louis ,  secrétaire  du  baron 
d'Imbert,  serait  payé  à. raison  de  dis  guinées 
(mr  mois; 

G"".  Enfin,  que  tous  les  officiers  mis  en  ré- 
quisition pour  servir  dans  lesexpéditionS  di^ 
rigées  par  le  baron  dlmbert^Tecevraient,  au 
moment  qu'il  leur  serait  doopié  f  ordre  de.  se 
tenir  préts'  à  {lartir^^^une  somme  de  cinquante 
guinées,  et  que  leur,  tnaitémént . serait  fixé*  à 
com|^r  du  jour  où  ils  Mrtreraielit  en  commis- 
'  âôhconforanéiiient  au 'Service  float  lisseraient 

Avant  lâi  conclusion  de  idei  traité ,  M^le  Ëa- 

rotï'd^imbcarf  avait/  été  chargé i 'd'envoyer -des 

officiers  sup^  ic^  coi]1»n0nt$UQ;  gMuid  nombfe 

*  d -opérations  secrètesidui  avaient  êék  oènféei, 

et  les  dépenses  qu'tl^afviait  faites  lWàientk>Migé , 

dit-il ,  ai  edi&tiMtrter  desidugâigenieés  ôonsidéffa- 

btefif.  ^je^tAémt  ^  dârins  ler  ttailé:,  il*  liei  etipala 

-yiéfl'^ovtt  4Ui  -^ittQOMleUômeilt'^  îibclNniptttît^siir 

té  paiemeiift:âé4\2irit#réld^fi^aqppoîÀt0th^^ 

Les  opérations  commencent,  <c  -Dwdd  ^j&X 

Cens.  Europ. — ^ToM.  DL  14 
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M.  le  baron  ^  est  à  peine  arrivé  sur  le  oonti^ 
nent  >  qu'il  fait  parvenir  des  dépêches  de  la 
plus  haute  importance;  Rousselin^  qui  avait  été 
dirigé  sur  Brest ,  fournit  de  précieux  rensei^ 
gnemens  :  tout  semble  prendre  une  tournure 
Êtvorable  ;  ils  seréunissent  à  Paris ,  et  je  reçois 
^  d'eux  un  rapport  bien  Êdt  pour  accroître  mes 
espérances.  »  (Pag.  ii5.  )  .,.•.. 

U  Êiut  de  Tarant  pour  faire  bi  guerre  f  il  en 

fiiut  aussi  pom*  faire  des  couspiratîons.*  Rous^ 

r  selin-  et  Dubuc  -^  hâtèrent  ai  en  demander  aux 

banquiers  auxquels  le  ministère  .anglais  les 

'  avait  adressés;  Ces  banquiers. leur  répondirent 

quils  n'avaient  ni  ordre  ni   provision  ;  les 

-àgiens   secrets  en .  portèrent. .  leurs  plaialesL  à 

M.  le  baron- ^  qui , -à  son  tofury  courut  en- faire 

des  l'eproches  au  ministre  anglais.  .Celui-ci 

s'ëxéusa  dé  sa  .négUgénoe-  y  pcomit  de  Ja  répa<- 

rer  et  n'en  £t  rien.  Nouvelles  plaintes^  de  la 

part  des  deux  agens  »  nouveaux  reproches  de  la 

part  de  M*  le  b^roû^ nouvelles. promesses  et 

nouvel  oubli  delà  parfcdiLmii^isArek  Enlb^  une 

maison  de  banque  est  indiquée  à  Pafig  çotnme 

devant  remettre  auxdew^iagowtaae.soAiaiede 

six  on  aept  cêuts:  Uvres.^rlingi.  \}k  s'ypivise^* 

teat.4e  1$  ma.i  ifioâ;  le  i/tikMlitj^rr^té^i  et  le 

\  ~  '  l  T'  •■  «•  '^i 

j.  I  •     1       f     <^     I      _.'-•■•< -«v  »■*         '   ••         •' 
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M.  le  baron  dlmbert,  qui  déjà  knr  avait 
avancé  1 8^600  fr . ,  semble  âever  ici  des  don* 
tes  sur  la  loyauté  anglaise  :  il  donne  à  enten- 
dre que  ce  fut  pour  s'acquitter  envers  les  deoz 
agens ,  que  des  Anglais  les  firent  prendre  par  k 
gouvernement  impérial»  Cette  insinuation  pa- 
rait résulter  surtout  d'un  passage  de  la  page 
16  i  de  son  mémoire.  Après  «voir  dit  qu'en 
1814  f  il  écrivit  à  M.  Gooke  à  Paris,  pour  de- 
mander le  paiement  de  ce  qui  lui  était  dû,  il 
ajoute  :  «  Cette  démarche  produisit  une  certaine 
sensation,  et,  le  ^5  août,  de  l'hôtel  de  IMBra- 
bean  ,  de  ce  même  hôtel  oà  Bossdin  el'Dubuc 
avaient  éié  arr&és ,  je  vécus  de  M.  Cooke  la 
réponse  suivante  zn    ' 

M.  le  baron  d'Imbert  ne  crut  pas  que  la  mort 
de  Dnbuc  et  de  Rosselin  eût  acquitté  le  minis- 
tère anglais  de  ses  dettes*  Il  devint  au  contraire 
]dus  pressant  à  en  demander  le  paiement,  dans 
l'intérêt  des  familles  des  deux  condamnés  et 
de  leurs  créanciers  ;  il  demande  aussi  le  paie*, 
ment  de  ce  qui  lui  était  dû  personnellement. 
On  éluda  sous  divers  prétextes  de  satisfaire  à 
ses  demandes;  ei^n  ses  sollicitations  devinrent 
si  vives ,  qu'<m  lui  promit  de  lui  donner  un 
quartier  de  sa  pension,  qu'on  luiindiqua  même 
nn  jour  pour  le  toudm^  et  qu'on  lui  fitconce- 
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'■  vQÎr  lres|)éran^ed^  voir  terminer  ses  affaires  sous 
-*p«fadfijôwrsi..      , 

.(  ^xi<Dàns  cesictrcpnstancea^'ditril^  quand  je  me 
xilblttAis  d!untf'd4ci$iop  prochaine ,  btea  loin  de 
t«|>r/àfeii!Jiefiî  ndlfators!  qi^  mte  joienaçaient  ^  le 
•  g^aie  artifioièuscidd  IXLiiGçoIiej lui  suggère  Fi^ 
v.^  dbetf  ide  me  £ftire ,  lapplidalion  de.  Tâote  contre 
iÀèB.éttàïïgérs.*^:dèsiqét  instant  ma ^perte  fut  êl- 
>'.dilev<ejL  ,1' Jdf//Ml  ^7i*  était  -  un  'moyen  digne  de 
ilïbiomXDe  qui' y  ijifsqu'à  cef)Our  ^  avait  eibployé 
f>  toutes  les  nisèsi  et  les  détours  pour  éviter  de 
•FCÔinptbriarechiéî.^j..  .r  .'  ,^  .  .  i.. 
r  '  >i -Toutes  }es(  mestire's'soiil. prises  ^our  exé- 
i  icaiicr^cetaéte  àboiniflialjle.  On  a^vu  lord  Castle- 

reagh  indiquer  une  prochaine  coniférence  à 
i:ML!.Dillon  (défenseur  du  baron .  d'Iôtbert  )  , 
-  -Mu/Cobkelui«*méme  me  dohn^  rendéz*-vous  à 

youp  fixeu.  Jtimp^Cfâte  la  lettre  dé  M.  Howard  , 
.  ;i|ài  me 'pcéeteni  dé  iaire  recevoir ,  le  i^.  ùai;^ 
j'Jo-fpiartier  de  màpeiision  toûlon&aiàe*^  {>our 
*-  les  BÎoiS'deîaxkvseiry'féVrîer.et'inàrs  1 807; paie- 
.tiB6Bt.q«i'on  avait  retardé  à  démain  ,  pourxpie 
i.  ^ilhsde  aBsolumait.sanB' moy^n  de  pouvoir 
itjéofaappBr  au  scitotqu'on.mépréparait.»». 
iMi  'jti;:Lé>i'^'^.  mai  iSoyy  jWais  envoyé  M.  Bar- 
•0 1  Ibéàemy  i  ioiiobér  lé  quartier  dp  imeb  *  appointe- 

0011$  £ajdbnnaip;;dè^  qK^ilad  pééseote>  il  est;  ar- 
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rétë  :  au  même  instant,  à  quatre  heures  et  demie 
do  soir  y'  cinq  messagers  d*ëtat  slhtrodàisent 
chez  moi ,'  enlèvent  de  forcp  mes  papiers ,  qu'ils  , 
jettent  péle-mèle  dans  nne  corbeillev  et  m'en^ 
traînent  à  ïalieit<ffftce  'avec  mon  secrétaire,... 
mon. neveu  et  un  offîciœ/ qu'ils  avaient  fidt  âr-* 
rêter^  »  1 

A  XàUenroffice  (barean  des  étrangers}',  fe! 
baron  d'Imbert  réclame  contre  sa  déportation  ;  ' 
il  demande  qu'on  le  conduise  à  la  tour  comme* 
prisonnier ,  et  que  du  moins  on  lui  laisse  pren*-  < 
dre  chez  lui  les  choses  qui  lui  sont  nécessaires» 
Aucune  de  ses  demandes  ne  lai  est  accordée. 
Plusieurs  hommes  se  jettent  sur  lui ,  sur  son  ne- 
veu et. sur  son  secrétaire  >. étales entrainentdans 
un  fiacre.  Un  autre  fiacre  reçoit  MiVJ.  Plagne»* 
et  Barthélémy ,  et  les  voilà  tous  {Mrêts  à  partir. 
Le  neveu  du  baren  était  Suisse  ;  en  cette  qua-^- 
lité  y  on  lui  permet  d'aller  prendre  che»son  on^ 
cle  àoL  chez  lui ,  les  choses  dont  ils  peuvent 
avoir  besoin..  Le  neveu  jette  dans  une  grosse, 
malle  tout  ce  qui  lui  tombe  sous  la  main ,  etl» 
fait  conduire  à  l'auberge  ^  d'où  ils  devaientpar'^- 
tir.  Là^  on  leur  signifie  que  leur  malle  est  trop, 
grosse,  et  ^'on  né  peut  pas  s'en  charger;  Em. 
conséquence ,  elle  devient  la  proie  des  premiers- 
occupan$« 


\ 

I 
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Le  gouvernement  français ,  eh  faisant  arrê- 
ter  Dubuc  et  Rousselin ,  avait  saisi  dans  leurs 
papiers  des  lettres  signées  du  baron  d'imbert, 
qui  prouvaient  clairement  qu'il  était  d'intelli- 
gence avec  eux  et  TAngleterre.  Ces  lettres 
avaient  été  insérées  dans  le  Moniteur  ;  et  le 
ministre  anglais  ne  l'ignorait  pas^  puisqu'il  avait 
lui-même  communiqué  au  baron  d'Imbert  la 
feuille  dans  laquelle  elles  se  trouvaient  conte- 
nues. D'un  autre  côté  •  le  baron  était  émigré 
non  amnistié ,  et:  il  avait  livré  aux  Anglais  1  en- 
cadre f  le  port  et  la  ville  de  Toulon.  Que  de 
raisons  pour  croire  que ,  s'il  tombait  entre  les 
mains  du  gouvernement  français ,  il  serait  fu- 
sillé sur-le-champ ,  et  non  seulement  lui  >  mais 
encore  ses  compagnons  d'infortune  !  «  Me  jeter 
sur  le  continent ,  dit-il  ^  dans  un  pays  somnis 
à  l'influence  de  Bonaparte ,  c'était  m'envoyer  à 
une  mort  certaine ,  catastrophe  qui  doit  néces- 
sairement avoir  été  calculée  par  ceux  qui  avaient 
provoqué  ma  déportation.  »  (Pag.  i340 

Ce  fut  cependant  sur  le  continent  qu'il  fut 
débarqué.  Comme  on  espérait  de  lui  des  rensei^» 
gnemens  utiles  ^  les  autorités  le  traitèrent  avec 
assez  de  douceur.  Il  reçut  bientôt  un  passeport 
pour  se  rendre  à  Paris ,  ce  qui ,  dans  ce  temps, 
était  un  ordre.  Arrivé  dans  la  capitale  ^  le  mi-« 
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aistre  de  la  police,  fit  tous  ses  efforts,  pour  en 
obtenir  les  éclaircissemens  qa  il  en  attendait. 
Ses  tentatives  fiireot  inutiles  ^  et  M.  le  baron  en 
fut  quitte  pour  être  enfermé,  dans  une  pnsoh 
d'état,  où. il  est  resté  jusqua  la  chute  du  gou* 
yernement  impérial. 

Après  la  restauration  ,  il  s'est  de  nouveau 
adressé  au  gouvernement  anglais ,  pour  eh  ob* 
^nîrle  paiement  des  créances  qui  lui  sont  dues 
par  suite  de  la  remise  de  la  flotte  de  Toulon  , 
pour  les  plans  d'invasion  qu'il  a  fournis  ,  ou 
pour  les  avances^qu'il  a  fiâtes  aux  agens  secrets 
envoyés  sur  le  continent.  Nous  ne  parlerons  ni 
des  démarches  qu'il  a  £aites ,  ni  des  lettres  qu'il 
a  écrites  9  ni  des  réponses  qu'il  a  reçues  :  cela 
ne  peut  avoir  aucun  intérêt  pour  nos  lecteurs. 
Nous  nous  bornerons  à  raconter  ce  qui  lui  est 
arrivé  lorsqu'il  est  allé  à  Londres  solliciter  au«> 
près  du  ministère  anglais. 

Il  a  écrit  au  chancelier  Addington ,  actuelle- 
ment lord  Sydmôuth ,  une  lettre  par  laquelle  il 
lui  a  eicposé  ses  réclamations.  Le  lendemain , . 
un  messager  d'état  s'est  présenté  chez  lui  pour' 
l'arrêter  et  pour  lui  enlever  ses  papiers.  Sur  sa 
demande ,  un  délai  de  trois  jours  lui  a  été  ac- 
cordé pour  régler  ses  affaires  particulières , 
mais  sous  condition  d'être  tenu  en  état  d'ar« 


aàft:  Pétition 

restation ,  de  ne  faire  aucune  réclamation  au-* 
près  du  gouvernement.  Tandis  qu'il  était  dé* 
tenu  dans  la.  mâisqn  dti  sieur  Coper\  il  croit 
qu'on  veut  attenter  à  ses  jours  pour  lui  enlever 
des  papiers  qu'on  suppose  qu'il  a  en  sa  posse»* 
sion.  On  tente  de  le  faire  boire  plus  que  de 
coutume  ;  à  minuit  ^  iLmonte  dans  sa  chambre  ; 
ses  gardiens  l'y  suivent  ;  un  d'eux  se  précipite 
sur  lui  )  il  appelle  du  secours;  une  vieille  ser^ 
vante  arrive ,  et  il  se  débarrasse^  comme  il 
peut  ^  de  rhomme  qui  le  tenait  >  et  qui  voulait , 
disait-il  >  se  convaincre  s'il  n'était  pa^  armé 
d  un  cotiteau. 

Le  lendemain  y  on  retarda  son  départ  jus*» 
qu'au  soir.  La  nuit  venue  ^  on  veut  le  séparer 
de  ses  deux  neveux  ;  il  se  persuade  que  ses  con< 
ducteurs  ont  reçu  l'ordre  de  se  défaire  de  lui« 
(c  Bientôt^  dit-il,  mes  soupçons  s'âêcroissent  sur 
leurs  funestes  desseins  j  la  maison  est  investie , 
et  Ton  veut  entraîner  mon  neveu  i  dont  la  dou- 
leur profonde  prend  alors  le  caractère  du  dé^ 
sespoir. 

»  A  cet  aspect  y  je  me  décide  à  tout  braver  j 
ety  me  jetant  à  travers  les  recors ,  je  parviens  à 
l'avitichambre  i  passe  la  première  porté  que  je 
rencontre,  et  la  Providence  me  fait  entrer  dans 
une  s^lle  où  sç  trouvaient  deux  Anglais^  dont 
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Vun  /M.  Green  ,  me  donne  son  adresse  pour 
que  je  puisse  inyoquer  son  témoignage  au 
besoiot 

»  Alors  tout  change  de  fiice  ;  on  balbutie ,  et 
l'on  finit  par  dire  qu'on  n'a  pas  d'autre  misaob 
que  de  me  conduire  à  Dunkèrque  ;  mais  qu'il 
n'y  a  pas  moyen  de  £iire  autrement  ^  attendu 
que  la  maison  est  investie  *  par  ordre  supé- 
rieur.... n 

M.  le  baron  d'Imbert  se  consola  deSTigueurs 
auxquelles  il  était  exposé  en  songeant  qu'il 
.  avait  déposé  ses  titres  cbea  son  procureur  f  que 
ses  assassins  n'auraient  que  sa  vie,  et  que  ses 
créanciers  seraient  payés.  A  cinq  heures  du 
matin  ,  il  se  rendit  à  bord,  a  Là  ,  dit-il ,  seul 
en  présence  de  mes  malheurs  ,  je  me  hâtai  de 
me  déshabiller  pour  convaincre  mes  gardes 
que  je  n'avais  plus  de  papiers*.  *    - 

»  Dès  ce  moment,  il  s'opéra  un  changement 
subit ,  et  Coper ,  avec  lequel  je  restai  seul , 

fut  constamment  à  mes  ordres Mous  fimes 

voile  pour  Boulogne  ,  où  nous  arrivâmes  le  19 
janvier ,  à  quatre  heures  du  soir.  )» 

Dans  un  moment  où  Ton  s'occupe  de  con- 
spirations contre  le  gouvernement  et  contre  une 
partie  de  la  nation  française  >  nous  avons  cru 
devoir  fixer  l'allention  de  nos  lecteurs  sur  le 
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point  d'où  partent  sourent  les  conspirations. 
On  se  tromperait  beaucoup ,  si  l'on  croyait  que 
les  trames  ourdies  par  des  ministres  anglais 
ont.  eu  pour  objet  la  prospérité  de  la  France  , 
ou  le  bieii-être  de  tielle  ou  telle  famille  ;  leur 
but  uniique  a  été  de  nous  affaiblir  en  nous  divi- 
sant y  et  de  dominer  ensuite  sur  nous  et  sur  nos 
voisins.  Ce  qu'ils  ont  fait  contre  la  république 
ou  contre  l'empire^  ils  le  feraient  contre -4e 
gouvernement  actuel ,  si  leur  politique  le  de- 
mandait ;  et  si  l'on  voulait  remonter  à  la  cause 
des  excès  qui  ont  été  commis  dans  quelques- 
unes  des  villes  les  plus  industrieuses  dé  France, 
peut-être  serait-on  obligé  de  passer  la  mer  pour 
la  trouver.  La  trahison^  peut  se  cacher  sous 
\ ultra-royalisme  ,  comme  sous  toute  autre 
bannière. 

n  ne  faut  pas  croire  que  le  gouvernement 
anglais  prenne  toujours  le  parti  de  la  justice , 
parce  qu'il  peut  l'avoir  pris  quelquefois.  Pour 
mener  les  peuples  ^  il  a  besoin,  de  leur  cacher 
le  but  où  il  les  conduit  :  et  il  ne  peut  mieux  le 
cacher  qu'en  mettiant  en  avant  un  objet  res- 
pectable aux  yeux  des  nations.  C'est  par  ce 
moyen  qu'il  peut  faire  concourir  des  hommes 
à  des  desseins  qu'ils  combattraient  s'ils  pou- 
vaient les  apercevoir  :  la  vertu  trop  confiante 
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peut  ainsi  devenir  Fauxilîaire  de  la  scéléra- 
tesse. An  reste ,  nous  rapportons  les  assertions 
de  M.  le  baron  d'Imbert  sans  les  affirmer.  Nous 
ignorons  complètement  si  elles  sont  ou  non 
conformes  à  la  vérité;  tout  ce  que  nous  pou- 
vons assurer ,  c'est  Fezistence  de  la  brochure 
dont  nous  avons  rendu  compte ,  brochure  qui 
se  trouve  à  Paris ,  chez  TazUeur^  rue  de  Berrip 
n".  II,  de  rimprimerie  de  M"*.  Jeunehoimno- 
Cremière^  rue  Hautefenille ,  n"".  20. 
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POURSUITES  JUDICIAIRES\ 

Dirigées  contre  les  protestans  des  Cés>ennes. 


Nous  avons  eu  souvent  occasion  de  faire  ob« 
server  que  la  liberté  des  cultes  était  incompa- 
tible avec  toute  espèce  d'action  sur  les  cultes , 
de  la  part  du  gouvernements  Si  les  cultes  sont 
libres ,  les  magistrats  doivent  se  borner  à  pro- 
téger chacun  dans  l'exercice  du  sien  :  dès  qu'ils 
se  permettent  d'aller  au-delà  y  on  ne  sait  plus 
où  ils  s'arrêteront^  parce  qu'on  n'aperçoit  plus 
de  bornes  à  leur  autorité.  L'expérience  a  déjà 
fait  sentir  la  vérité  de  cette  observation  ;  et  de 
jour  en  jour  elle  la  fera  sentir  davantage. 

Ce  qui  distingue  spécialement  les  protestans 
des  catholiques,  c'est  que  les  premiers  ne  croient 
point  à  la  trans^bstantiation ,  ou  à  la  présence 


Poursuites  judiciaires  f  etc.  211 

réelle ,  tandis  que  les  seconds  au  contraire  en 
font  on  article  de  fioiré  <  De  cettei  différence  dans 
Ja  croyance  ^  it  résulte  ,que  les  uns  regardent 
comme  un  acte  fl^^^olatrie .  ce  que  les  autres 
considèrent  comme  un  acte  de  piétié^  et  que  ce 
qui  est  pour  eeux<^i  une .  obligation  imposée 
par  la  Dxvimtë  ,.est  pour  <«ttx**là  un  acte  de  su-- 
perstition  que  la  Divinité  pit>scrit»    ' 

Dans  les  processions  de  la  FèterDieu ,  il  est 
donc  tout  naturel  .que  les  catholiques  ornent  les 
rues  par  où  .doii  passer  la-Divinité ,  suivant  leur 
croyance  ;  nmisÂl  est  aussi  naturel  que  lespro- 
testans  se  re&sént  à  des  actes  exténeurs  que  leur 
croyance  leur  interdit.  Les  opinions  étant  li- 
bres en  .Hait  de  religion  comme  en  toute  ^utre 
matière  ^  il'  suffit  qu'il  plaise  à  une  personne 
de  s'abstenir  ^d'un  acte  .religieux  pour  que  nul 
ne  puisse  l'y  .contraindre  :  mais :^  Jorsque  la 
enfance  d'une  secte  est  fixée  ^  et  queises  dog- 
mes sont  ))ien  connus  ^  c'est  un  «véritable  atten* 
tat  contre  la  liberté  des  cultes  y  que  d'iadsliger 
ceux  qui  appartiennent  à  cette  secte ,  à  faire  des 
^actes  contraires  à  la  croyance  ou  aux  dogmes 
qui  en  font  la  base,      ^ 

'Lés'  prb^esiah's; ,  par  exemple ^  n'admettent 
pas  qu'on  puisse ,  saiis  idolâtrie  j  participèt  aux 
cérémonies  que  font  les  prêtres  catholiques 
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»  gueur  ceux  qui  en  donnent  V exemple  f  et  aux 
»  synodes  de  procéder  par  toutes  censures  ec- 
ri)  clésiasiiquesjùstpiàla  suspension  et  à  la  dé- 
'^ifi  position  des pdstàiTs  et  desamciens,  qtd,  paf^ 
'  w  leur  cdnnis^nce  ,  Juvorisent  cUpourraieniJk^ 
'  ^^.pprisers^inaprès  les.  délinquans.n 
;  .  C'est  •  d&tiQvme  doctrine  ^  hien  établie  parmi 
«  lés  protestanlB  /<  qu  il  ne  leur  est  pas  penni»  de 
•fubticiper  de  quelque  n|anièi^  qiie  ce  soit  aux 
imesures  preamte&pour  léscér^ptiiçs  dvh  culte 
:  catholique  :  ilVlèur  est  reoûMihâkidë ,  du  nom 
iideiBieuet  des^soinsque  tôvsde^^èlesdoiwnt 
apôirdè'^huv^miiéi';ûe  s'absteilirëpecialëmetit 
i^fie-tàpyâ^iedevârït  de  lét]^^  maisons  peur  les 
-^^césBion)»^e  JEbmiés  cathbliqtie^  le  jour  de 
ida  Féte-Dieii.'ljeathînisftrés'^^  favoi^îsent  les 
'déUnquxinsHOtkt  sÀMtku  à^j^'c^nhui^À  ecClé^as^ 
-  tiqoes  V  >  ht  ïa  ttiispiêmion'^êc  nsrêttkë  à  la  d^po^ 

t'b  iAva9yt'k>i<éMoiàtîon  >tes  |M(>pf esttai'ô ti'etaient 
^/pas  toilikiîlBtadxtoUîgaiîaiSà  iitopMéés  à  ùet  égayd 
f  a«ic?^athofi<;Jted.><Èk^Ubiefté'db$  ^c^hëfii^rock- 
t  mëe  p^r'f^lUiâëMbfêëccM^tifQàntë^ktiikàV^^^ 
-^bi]Pfiihicïrk  devoir  d|f>»'y%bi:lfei^tïièr.  ^Le^fon- 
^  ^tàktt  ^às^é  éovà  ie  i^ègne  de  BônàfJrfrîeV  leur  a 
vîaîsse  tcKik^làW Jfeterté' qtfîîs -pôuvàîtttt'tfâîrér. 
•^iiili*>î^*u**^è**%«ttëS^^inlél^i«àn11e9^c^^^ 
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nies  hois  ëe  Tenceinte  èes  éf^ases. ,  dans  1m 
lieux  où  il  y  aurait  des  temples  protestans  ,  a 
par  cela  màaie  interdit  les  processimis  (i).  En-  n 
fin.  j  la  charte  ^  ^a  dédavant  en  £dt ,  comme  le 
concordat  de  i8oq  j  que  là  religien  catholique 
était  la  religion  de  Tétat^  c'est«-à-dire  de  la  ma-» 
jorité  des  Français^  a  reconnu  la  liberté  des 
cultes  j  et  promis  à  chacun  une  égale  protec- 
tion. 

En  génoFal^  les  protestans  sont  beaucmip  piuff 
attachés  à  leurs  croyances  et  à  leur  culte  que 
les  catholiques  ne  sont  attachés  aux  leurs.  Les 
habitans  des  Cévennes  spécialement  ont  pour 
leur  religion  un  attachement  invincible.  Sim- 
ples f  sobres  et  laborieux ,  il$  ornent  Tordre  et 
la  subordination.  Hs  se  sont  montrés  soumis 
aux  lots  ;  méine  dans  les  temps  où  elles  ont  été 
les  plus  oppressives.  Mais  il  ne  faut  exiger  d'eux 
ui  une  condescendance  hypocrite ,  ni  des  actes 
que  leurs  consciences  réprouvent  ;  on  s'expose- 
rait à  rencontrer  une  résistance  qu'il  serait  dif- 
ficile de  vaincre.  Il  serait  plus  Êicile  de  les  proa* 
crire  ou  de  \e^  forcer  à  s'espatrier  que  de  les 


(*)  ^9X'  '*  Censeur,  tom.  !•*.,  pag^  9  de  la  d.euiièin« 
édltioii. 

Cens,  Europ.  —  ToM.  IX.  iS 
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obliger  à  renoncer  aux  principes  de  leur  re« 
ligion. 

Cest  cependant  auxniaire»  dune  partie  des 
Cévennes  que  M.  de  Narbonne-Larà  i  gentil- 
homme fort  chrétien  ,  et  sous-préfet  très-ca- 
tholique ,  a  adressé  la  circulaire  suivante  : 

«  FloUBc ,  le  7  mai  i8i8. 

«  l^SouS'Préftidu  troisième  arrondissement  du  dépars 

iement  de  la  Lozère  f 

«  A  M.  LE  MAïaE  DB 

»  La  charte  a  proclamé  la  liberté  des  cultes , 
et  a  voulu  qulls  fussent  tous  protégés  avec  la 
plus  entière  égalité;  mais  elle  a  déclaré  en 
même  temps  ^  monsieur  le  maire ,  que  la  reli- 
gion catholique  était  celle  de  letat.  L'exercice 
de  ce  culte  a  été  toujours  environné  de  beau- 
coup de  pompe  ;  Tusage  a  consacré  de  temps 
immémorial  que  ,  pour  augmenter  celle  de  la 
Fêle-Dieu,  toutes  les  ruespar  où  elle  passe  soient 
généralement  tapissées,  de  quelque  religion 
que  soient  les  propriétaires  des  maisons  qui  les 
forment. 

H  Quelques  protestans  ont  cru  que  la  4îsci- 
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plîae  de  leur  culte  s'opposait  à  ce  qu'ils  don* 
nassent  cette  marque  de  déférence  aux  ciré» 
mornes  catholiques  ;  il  importe ,  monsieur  la 
maire^  que  vous  éclairiez  ceux  de  fHfsadminiS' 
très  qui  seraient  dans  cette  erreur. 

»  Sans  vouloir  s'immiscer  dans  une  question 
de  dogme  ,  la  discipline  écrite  que  les  protes- 
tans  pourraient  invoquer  pour  s'abstenir  de  ta* 
pisser  le  devant  des  maisons  a  été  consultée,  et 
Ton  n'y  a  trouvé  aucune  défense  à  ce  sujet  ; 
l'on  y  a  vu  au  contraire  qu'elle  assujettissait 
tous  ceux  qui  devenaient  les  témoins  d'une  cé- 
rémonie du  culte  réformé ,  sans  exception  ou 
acception  de  personne^  à  donner  des  marques 
extérieures  de  révérence ,  afin  de  ne  pas  cau-^ 
serdu  scandale. 

n  Ce  sont  ces  marques  extérieures ,  monsieur 
le  maire,  que  vous  exigerez  de  tous  vos  adminis'* 
très,  quelque  religion  qu'ils  professent ,  en  &i- 
sant  publier  une  ordonnance  de  police  que  vous 
rendrez  ad  hoc ,  et  par  laquelle  vous  imposerez 
Tobligaiion  de  tapisser  le  devant  des  maisofis 
dans  les  rues  oà  la  procession  du  Saint-Sacre* 
ment  passe  le  jour  de  la  Fête-Dieu  y  vous  y 
joindrez  l'avertissement  formel  à  tous  les  indi- 
vidus de  s'y  tenir  décemment ,  de  manière  à  ce 
qu'aucune  irrévérence  n'offre  un  contraste  pé- 
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]>iblç  9  et  très-r^préhensiUe ,  avec  cette  augus^ 
cérémQnie. 

»  Je  puis  vous,  certifia  ^  moiiisieor  le  maire  ^ 
que,  dans l^afi^onilij^exi^eiat  d'Alais  que  j'ai  ad* 
ministre  pendant  trente  mais  (pendant  Theu- 
fçux  temps  de  i8i5  et  1816),  la  mesure  qui 
fait  Tob^et  de  cette  lettre  n'a  eprouyé  générale^ 
m^A/ aucune  difficulté  dans  son  exécution  ;  je 
19Ç  plais  à  vous  citer  qu'à  Anduze ,  ville  im« 
poirtap^  <yn  la  population,  catholique  ri  est  que 
ta  siœièiHe ,  la  procession  de  la  Fête-Dieu  s'y 
£ût  avec  la  plus  g|:*ande  décence,  et  qu'on  y  ta- 
pisse par  ordre  du  maire  qui  professe  lui-même 
la  religjioa  protestante. 

>ï  L'on  en  agit  ainsi,  parce  que  l'on  sait  que 
l'autorité  civile  est  chargée  du  maintien  de  la 
décence ,  de  l'ordre  public  et  de  l'exécution  des 
Fèglemeus  de  police ,  qui  sont  également  obli« 
gafoires  pour  tous  ç^Ux  qui  habitent  un  pays. 

».  Après  avoir  usé  de  tous  les  moyens  de  pei^ 
SBssîoa  qtii  sont  en  votre  pouvoir  pour  l'exécu* 
lion.  d^Vordô^mance-  depoKce  que  je  vouspres^ 
ariti  de  rendre  ,  et  à  laquelle  vous  donnerez  la 
plus  grande  piibUcité^  vous.me  rendrez  compte  j^ 
monsieur  le  nlaire  ,  de  tous  ceux  qfd  se  meê^ 
traient  m:  conlrayentio^  j  et  sfous  provoquerez 
contre  eux  les  peines  qu'ils  aurùni  encourues^ 
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»  Je  me  plais  à  croire  que  tous  vos  adminis* 
très  s'empresseront  de  se  coufdrmer  à  vos  in- 
structions ,  et  ^'ils  me  ptdcùt^ehint  par  là  'la 
nouvelle  occasion  et  FindiàiMe  satisfaction 
d instruire  M.  le  préfet  du  bofiespiit  q^  ies 
dirige.  .         '    ■   ■ 

D  Ce  magi^rat  teie  demande  uti^raj^^rt  k  ce 
sujet  ;  il  doit  adréyer  le  sien  poïir  totd  le  dé- 
poMtemmt  à  son  excellence  îe  ministre  de  Fin* 
térièur.        '  ' 

»  Recevez  ,  monsieur  lè  maire ,  Tassurahce 

de  ma  parfaite  considération. 

•  !»      '      ,     ,.  • . 

»  Signé .,  Je  ^Aite  de  Nf  mokot-La^  » 

Oh  Voit  que  ^  datiâ  ^a  lettre  ,  M.  le  sous-prél' 
fet  y  pour  obliger  les  prôtestahs  a  tàpl&sël:  îe  dé^ 
vant  de  leurs  inaisons  ^  invoqué  un  uàagé  de 
temps  immémôriaL  Mais  cet  usa^î^  li'â  pas  eu 
lieu  sous  le  gouvernéinçftt  impérial, 'piiîsqiTeh 
1802  ,  il  a  été  iseiidu  une  loi  .'qui  a  interdit  lèç 

r^  ,  .iî'i.'r',.  ,*  •*■  ••'♦'I 

processions  nqr^  ces  églises ,  daps  les  ueux  p\\ 
il  existe  amerentescpmmuniqn^.  Cet"^sa^e.na 
ws  non  pïus  ekisy  db  temps  delà  rèpuWiqué  j 
car  alors  lèspretl*és  câthdliqtiës  se"'trbuvàîeritforf 
hpureux  de  n'être  point  persécujéç.  *  Êhtih.^  il 
na  pas  eu  lieu,  même  sous  1  assemolee  consti- 
tuante i  qui , 'eii  fait  de  religion  ^,  àvaîl  laissé 
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aux  citoyens  la  plus  grande  liberté.  Ainsi ,  Tu- 
sage  qui  >  suivant  M.  le  sous-préfet ,  a  lieu  de 
temps  imaiémorial ,  était  tombé  pres<{ue  de 

.  M.  le  sous^réfet  veut  parler  sans  doute  des 
usages  antérieurs  à  la  révolution.  Mais^  en  ar- 
rivant ainsi ,  de  plein  sant;. ,  aux.  temps  où  la  li- 
berté des  cultes  n'existait  pas  ou  n^existait  que 
par  tolérance^  on  trouverait  des  usages  que 
M.  le  sous-préfet ,  quoique  très*catholique ,  n  a 
pas  sans  doute  l'intention  de  rétablir.  On  trou- 
verait qu'il  était  d'usage  de  ne  pas  reconnaître 
la  légitimité  des  mariages  des  protestans  ;  de 
ne  pas  souffrir  qu'ils  eussent  des  assemblées 
pour  l'exercice  de  leur  culte  ;  d'envoyer  leurs 
ministres  aux  galères ,  et  quelquefois  de  les, 
brûler  ;  enfin  ,  de  leur  envoyer  des  dragons 
pour  les  convertir  à  coups  de  sabre ,  de  confis- 
quer leurs  biens ,  de  les  bannir  de  la  France , 
de  les  envoyer  par  milliers  aux  galères  ,  et  au 
besoin  d'en  faire  des  Saint-Barthélemy.  Comme 
a.  leur  égard,  les  usages  ont  été  nombreux  et 
variés,. il  serait  bon  que  M.  le  sous-préfet  dé- 
clarât quelle  iést  l'époque  à  laquelle  il  veut  les 
reprendre. 

;  Cet  adçiinistateur  ne  met  pas  en  doute  la 
croyance  des  protestans;  il  ne  suppose  pas  qu'ils 
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sont  de  mauvaise  foi ,  lorsque ,  poor  s'abstenir 
de  1  acte  qui  leur  est  prescrit,  ils  allègaent  leoK 
opinions  religieuses,  icl^dques  prolestans  oia^ 
cru  j  dit*il ,  que  la  discipline  de  leur  culte  8*op« 
posait  à  ce  qu'ils  donnassent  cette  marque  de 
déférence  aux  cérénwmes  catholiques.  »  Cette 
croyance  est,  suivant  lui  ^  une  erreur,  ic  U  im- 
porte ,  dit-il  y  que  vous  édaiciex  ceux  de  vos 
administres  qui  seraient  dans  cette  eneur.  n 
M.  le  sous*préfet ,  pour   établir  que  cette 
croyance  est  erronée  p  affirme  que  «  la  disci-* 
pline  écrite  des  protestans  a  été  consultée  p  et 
quon  rij  a  trowfé  aucune  défense  à  ce  sujet»  » 
Ainsi  •  voilà  un  administrateur  discutant 
avec  les  citoyens  sur  d^opiqions  religieuses., 
consultant  des  livres  tbéolc^iques  pour  savoir 
ce  qu'il  doi^  flaire ,  déclarant ,  par  des  arrêta 
administrati& ,  ce  que  doivent  croire  ^  et  ce  que 
peuvent  pratiquer  en  matière  de  religipp  ,  des 
hommes  qui  ne  professent  pas  son  culte  ,  et  oi^ 
donnant  à  ses  officiers  de  police  de  ramener  Ie9 
hérétiques  à  la  pureté  de  la  foi  protestante.  Il 
est  vrai  <pie  M.  le  sous-préfet  donne  à  fsntoa* 
dre  qail  ne  veut  pas  s'intmiscer  dans  desquea^ 
tions  de  dogme  ;  mais  qu'estrce  donc  que  des 
questions  de  dogme ,  si  ce  ne  sont  des  questions 
de  foi?  et  conunent  peut-il  lui  appartenir!  à  lui 


»/ 
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âOUSrpcëfet  catholique ,  de  décider  que  telle  ou 
telle  opinion  ^es  protestams  est  ou  n'est  pas  uq 
dogme  et  leur  cik>yàhce?  Que  devient  la  li- 
}^étié  des  cultes  ^  si  des  préfets  >  4^9  sous-pré- 
fetBy.  des  tribunaux  de  p<^i€e  ^  ou  des  tribu- 
naux correctionnels,  peuvent  déckreir  que  telle 
opinion  religieuse  est  Une  erreur,  efprescrire 
«ux  citoyens ,  sous  peine  d'amehdé ,  de  faire ,  en 
CavGur  d'un  cûlti^  ^ui  n*estpas  îë  leur  >  dès  actes 
que  leur  propre  religion  condamné? 

Si  les  maires  eûsseiit  été  hommes  pat*  les  ci- 
toyens >  comme  ils  Tétaient  avant  que  Bona- 
parte eh  eût  uSHi^é  la  nomination ,  la  iettce 
^4eM;  ie  sïmi-^fet  de  Tlbrac  h'àurait  ^roba- 
Mement  pas  eu  die 'suites.  Mais^  coiïmie  lès 
maires  ne  stot  ^lus  que  des  agens*  nommés  et 
r<évoeables  par  lés  sous-fMréfèts  où  i)^  ^fèts , 
ils  sont  toujouirs^^z  i&en  th6isi$'{>6ni:*  exécu- 
têt  tôtts  lés  ordres  qAî' leur  «ont  trdfasmis,  La 
fhèuhé  de  les  destituer  est  d'ailleui^  un  moyen 
trè^-bon  de  les  fertrér  à  f  obéissance.  Les  mai- 
res de  Fàrrondissement  de  Florac ,  au»piels  la 
tt^tikhre  a  été  adrieéiéè,  ont  donc  ^èdduTor- 
cfontEance  ^HI'  leûi*  était  prescrit  de  rendre. 
iMrdclhmhide  ê[ai'à  é|é  rendue  parlé  mafire  de 
Bàûi^re  à  dbnné  lieu  à  Vàtter  suivafat  : 

'c^  Protestation  des  anciens  et  diacres  r Ai" 
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ms  de  tégUse  réformée  ^  pour  la  section  de 
Barre. 

n  Les  ffiembres  €t-après  nommés  de  là  setf- 
ûoBt  4e  f  église  réformée  lôonsistoriale  de  Barre, 
sir^oir  :  Anioîne  VâJat ,  agricnlteur ,  membre 
du  cotaseâ  mmiicîpal,  et  dti  coûsîstoiré  géné- 
ral i  Étîetine^SVaAçois  Combet ,  atocat  et  no- 
taire ,  membre  du  consistoire  générsd  ;  Fran- 
cois-Gbarles  Sangumède  ;  adjoint  du  maire  et 
diacpe  (i) }  fierre  fiours ,  serruriet ,  membre 
du  conseil  ihonidipal  et  diacre  ;  Jean-Pierre 
Pucheyral ,  agrlctihem- ,  diacre  ;  et  Alonzo  Mo- 
Knes,  bachelier  en  théologie,  desservant  J)ro- 

tisoir^ment  ^  là  Kection  âe  ladite  cgKse   de 
Barre  ;  \      :    j 

»  Réunis  spohtMiément  peu*  liélifciéret  stir 
rexéeuttod  de  Tordonnànèe  pdbKée  4é  lafBcSi^ 
le  «7  maiG6afaht,^nëe  i8i»,  âu^om  de  M.  fe, 
maire  dé  Barre ,  et  relative  à  la  tenture  dés 
'iniâsohs>  lejjt^r  de  4a  Féte^lXeii,  ^t^s^ati<hine 
^stinctîon  dés  ptt^ôptiétaires  de*  divers  otflteS; 

»  Vurartkîe^deiàébàhectmèti^uMhâe; 
vu  Fartide  5  dé  k  Ui  du  i^gertÀinaTân  to> 
oiq^anique  des  cultes ,  qui  reconnaît  (fbié'ticirè 

— .  *  ._ _ .   ^.^^.^^^^^^1— ^» 

Il)  M.  SaDcuuiëde  a  été  susnendu  de  ses  toacuons 
pour  avoir  signe  cette  proteslatioa. 


!i54  Poursuites  judiciaires   . 

,  discipline  ecclésiastique  doit  qous  servir  de  nè- 
^le  dans  tout  ce  qui  n'est  pas  abrogé,  par  la 
même  loi  ;  vu  les  articles  2  et  4  du  chapitre  XIV 
de  la  inéme  discipline  ;  vu  la  délibération  du 
synode  pational  de  Cbarenton  ,  de  i63i  ^  qui 
ordonne  positivement  aux  fidèles  de  se  refuser 
à  la  tenture  de  leurs  maisons  le  jour  de  la  fête 
du  sacre  ;* 

D. Considérant  qu'il  est  évidemment  con- 
traire à  la  conscience  des  réformés  de  concourir 
activement  à  la  pompe  d'une  cérémonie  qu'ils 
croient  défendue  par  la  loi  de  Dieu  ; 

D  Ont  résolu  de  ne  point  obéir ,  en  cette  cii^- 
constance  ^  à  l'autorité  locale  ;  et  >  afin  qu^  leur 
résistance  n'ait  point  l'apparence  de  U  rébel'- 
lion  p  jUs  ont  cru  devoir  £siire  conpaitre  à  M*  le 
.maire  et  à  M.  le  sous-préfet ,  leur,  résolution^ 
fondée;  sur  la  conscience. ,  ^  la  disciplinci  et  la 
charte*    \-  •« 

r  ■  »  £a  foi  de  quoi ,  ilsi  ont  ^gné  le  jurésent 
acte  ,  après  en  avoir  pris  lecture.  A  l^rpe  ^  le  19 
mai  i8j6. jCk^mbjet ,  Fimt  aîn4,  Falat,  Jïovrs, 
JUolines , ,  CharJes.  Sqnguimde^ ,  P^cb^^j/ral , 
aignça.^    .....    .  ,^    •  n  ...•.,.'  :•  -'t'.-^- 

^  Cependant  les  processions  de  la  Fête-Diea 
sont  arrivées.  Les  proteslans  sp  sont  coi^for^ies 
jaux  ordonnances  dë$  maires ,  dans  les  par^^ 
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relatives  à  la  propreté  des  rues  :  le  balayemeQt 
en  a  été  ponctuellement  exécuté.  Mais  ils  se 
sont  abstenus  de  faire  tapisser  le  devant  de  leurs 
maisons ,  leur  croyance  religieuse  ne  leur  per-» 
mettant  pas  de  se  prêter  aune  teÛe  mesure,  en 
faveur  du  culte  catholique.  En  conséquence  ils 
ont  été  cités  devant  des  officiers  de  police  j 
pour  se  voir  condamner  ^  lamende. 

Le  7  juin  1818  ,  MM.  Gaillard  >  Treilhes , 
Valat  ,  Gaillard  ,  Philip  ,  Sablet ,  Brpussous  ^ 
Combel  et  Pellel .  membres  du  consistoire  de 
Téglise  de  Barre,,  se  sont  réunis  sous  la  prési^ 
dence  de  M.  Rolland  Mé]an  ,  pasteur  ,  et  ils 
ont  adressé  au  préfet  du  département  de  la  Lo^ 
zère  une  lettre  pour  lui  demander  lannula^ 
tion  des  ordonnances  rendues  par  les  maires 
des  conunupef  .  de  Barre  et  de  Saiute-Croix. 
Ils  ont  rappelé ,  dans  cet  acte ,  la  protestatioq 
Élite  le  1 9  mai ,  et  les  moti&  sur  Jesqiiels  elle 
avait  été  fondée  :  ils  ont  dit  que  la  discipline 
de  leur  église  leur  interdisait  d'ijine  manière  ex- 
presse de  tapisser  le  devant  de  leurs  maisons 
pour  la  procession  de  la  Fête-Dieu.  \ 

(i  Dans  ces  circonstance^  ^  ont-ils  ajouté ,  les 
exposans  ont  cru  qu'il  ét^it  de  lejuir  devoir  j^ 
comme  mejîibres  du  consistoir^e ,  fst  chav'gés  d^ 
veiller  à  l'exécution  dq  44îdis(jip)ine;.de  leur 
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église  par  l'artide  20  de  la  loi  du  18  germinal 
an  10  9  de  réclatner  auprès  de  vous,  monsieur 
le  préfet ,  contre  ce  que  les  arrêta  de  MM.  les 
maires  de  Barre  et  de  Saînte-^Croix  ont  d'illégal 
et  d'arbitraire  ,  puisque  vous  seul  avez  le  droit 
de  les  annuler  ou  réformer,  et  de  maintenir  ainsi 
la  liberté  que  la  charte  assure  également  aux 
deux  cultes.  La  rigueur  avec  laquelle  onpoursuît 
l'exécution  de  ces  règlemens  insolites,  se  renou- 
vellerait toutes  les  années ,  et  troublerait  la  paix 
qui  a  régné  jusqu'ici  entre  les  catholiques  et 
les  protestans.  H  importe  donc  de  faire  cesser 
un  genre  nouveau  de  persécution ,  qui  forcerait 
enfin  les  protestans  de  désierter  les  villes , bourgs 
i&t  villages  où  se  font  les  processions  de  là  Fête- 
Dieu  ,  par  l'impossibilité  où  on  '  le^  mettrait 
d'accorder  les  moùvèmens  de  leur  conscience 
a^ec  tobéissanCe  qui  est  due  aux  magistrats,  m 
»  Nous  disons  que  ce  genre  de  persécution 
est  nouveau  ;  car ,  dans  le  temps  même  que  la 
religion  catholique  était  dominante  en  France , 
le  troisième  des  articles  secrets  de  l'édît  de 
Nantes ,  de  1 5y8 ,  portait  expressément  que  les 
déformés  ne  pour'raient  être  contraints  de  ten- 
dre et  parer  le  devant  de  leurs  maisons  tes  jours 
de  la  fête  du  sacrement ,  sans  qu'ils  pussent 
néanmoins  empêcher  les  officiers  du  lieu  de  le 
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£adre.  Les  édita  çoBcernant  la  religion  protes- 
tante, <{ui  intervinrent  en  1629  ,  sous  le  r^ne 
de  Louis.  XIII ,  et  même  au  commencement  du 
règoe  de  Louis  XIV  ,  énoncent  la  même  r^ 
serve  ;  ce  qui  est  fbiidé  sur  ce  que  le  dogme 
de  la  transsubstantiaticMi  et  l'adoration  du  sa- 
crement de  reucharistie ,  qui  en  est  la  consé- 
quence dans  1  église  romaine  ^  furent  une  des 
principales  causes  de  la  séparation  des  pra> 
testaos.  » 

Après  ces  réflexions  ,  les  membres  du  con- 
sistoire examinent  rapidement  les  lois  qui  ont 
été  rendues  sur  les  cultes,  depuis  le  commence* 
ment  de  la  révolution  ;  ils  rappellent  Tarticle  5 
de  la  charte  ,  portant  que  chacun  professe  sa 
religion  avec  une  qgale  liberté ,  et  obtient  pour 
son  culte  la  même  protection.  Puis  ils  contfr- 
nuent  ei\  ces  termes  :  (c  Mais  serait-il  vrai  que 
les  réformés  professent  leur  religion  avec  la 
môme  liberté  que  les  catholiques  ,  si  les  pr^ 
niiers  sont  forcés  de  concourir  de  fait,  à  la  pooH 
pe  des  cérémonies  particulières  de  la  religion 
catholique  ,  précisément  en  ce  qu'elles  ont  de 
plus  contraire  aux  opinions  dogmatiques  des 
protestans  ?  Ces  actes  extérieurs  auxquels  on 
les  soumet ,  sont  en  quelque  sorte  une  profies- 
sion  indirecte  du  culte  catholique ,  et  c'est  pour 
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cela  que  leur  discipline  et  le  synode  national  de 
î68r  ,  explicatif  de  l'article  2  du  chapitre  XIV 
de  cette  discipline ,  les  leur  interdit  expressé- 
meiit ,  sous  peine  d'excommunication.  Il  est 
certes  impossible  de  concilier  des  lois  aussi 
formelles  avec  ce  que  l'arrêté  de  M.  le  maire 
exige  deux  impérativement.  Donc  cet  arrête 
viole  lé  droit  sacré  dé  la  liberté  des  cultes ,  pro- 
clamée par  la  charte  ,  et  met  en  opposition  ^ 
d'une  part  l'obéissance  que  les  protestans  doî- 
Vent  en  conscience  à  leur  discipline  et  aux  lois 
qui  la  conOrment ,  et  d'autre  part  la  déférence 
que  commanderaient  les  injonctions  de  l'au- 
torité municipale.  Mais  entre  ces  deux  pré- 
ceptes contraires  ,  les  protestans  ne  peuvent 
pas  balancer  :  ils  doivent  obéir  à  Dieu  plutôt 
xpiaux  hommes  f  dussent-ils  perdre  leurs  biens, 
encourir  des  amendes  et  les  autres  punitions 
i{\xon  a  coutume  d infliger  à  ceuxquonper^ 
sécuie  pour  leurs  opinions»  Actes  des  apôtres , 
chap.  IV  ,  vers.  ig. 

»  Dans  ces  pénibles  conjonctures,  et  pour 
arrêter  une  pareille  .vexation  qui  froisse  les 
protestans  entre  leurs  devoirs  de  chrétiens  ré- 
formés et  leurs  devoirs  de  citoyens ,  les  expo- 
sans  se  sont  empressés  de  solliciter  de  votre 
justice,  monsieur  le  préfet,  la  protection  que 
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l'arlicle  5  de  la  charte  assure  h  tons  les  cultes. 
Ils  gémissent  de  la  nécessité  où  on  les  met  de 
toocfaer  à  des  questions  de  dogme  et  de  contro- 
verse depuis  long -temps  inagitées  dans  leurs 
églises  y  où  Ton  ne  prêche  plus  que  la  morale 
chrétienne 9  et  où  Ton  prêche  surtout  ces  de- 
voirs rigoureux  de  justice  et  ces  sentimens  af- 
fectueux de  {:harîté  qui  doivent  unir  tous  les 
hommes  ',  et  principalement  les  adorateurs  de 
notre  divin  Sauveur  JésuS'-Christ.  Biais  ils  sa- 
vent qu'e  vous  ferez  cesser  le  scandale  de  Top- 
pression  injuste  qui  résulte  des  poursuites  fai- 
tes en  exécution  des  arrêtés  qu'un  excès  de 
zèie  a  suipris  à  MM.  les  maires ,  et  qui  n'en 
sont  pas  moins  pour  cela  des  actes  arbitraires 
et  illégaux,  repoussés  tout  à  la  fois  par  la  charte 
et  par  la  loi  oi^anique  des  cultes,  j» 

Les  membres  du  consistoire  ont  fiut  suivre 
ces  considérations  de  la  réfutation  des  argu- 
mens  à  l'aide  desquels  on  pourrait  soutenir  les 
arrêtés  pris  par  les  maires  sur  les  ordres  du 
sous-préfet. 

Le  préfet  n  a  point  répondu  à  cette  deman- 
de: il  parait  même  qu'on  a  voulu  attribuer  à- 
des  moti&  politiques  la  résistance  des  proies-^ 
tans  ;  car  M.  Méjan ,  leur  ministre ,  a  cru  de* 
voir  en  écrire  au  ministre  de  la  police.  Sa- 
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lettre  f,  en  date  du  K^^  JiuiUQt  dernier^  f^ft- 
£srme  les  mêmes  raisonaernebs  et  leâ  mêmes 
principes  qui  se  trouvent  44n&  les  actes  précé- 
demment rapportés. 

Cependant,  quarante *•  neuf  profestans  de 
Barre  pnt  été  condamnés  le  i4  j^î'^  P^'  ^^  ^^"^ 
banal  de  police.  Les  protestant  de  Sainte- 
Croix  ,  ceux  de  3aint^Germaiû*de*Calberte  ^ 
ce^x  de  YdH*an  et  ceux  dô  Fiorac  f  ont  aiissi 
sjAhi  nnsi  pareUIe  oondait^natioo,.  Ces  demiersi 
étaient  au  nombre  de  cinquante.  Ceux  de 
Meyrueix  ont.  du' être  jugés  le  1 1  juillet.  Quel*- 
quesmns  d  entr^;  e^lc  >  aui^quels  le  jag^venl  de 
condamnation  a  été  signifié  ^ea  ont  sqppelé  au 
tribundi  de  Flocac.  Leur  af^l  a  a  pas  encore 
été.j^gé• 

C'est  dans  ces  circcmstancès  qu/un  des  hal>i- 
t^ns:  ks  pbis.  considérés  de  ce  f^ys,  s'est  adressé 
Lun  avocat  de  la  cour  de  cassation ,.  pour  lui 
demandsp conseilsur  ce^que les protestans doi- 
vent faire  dapsi  cette  eÛTCOOStance.  Nous  croyons 
faire  plaisir  à  nos  lecteurs  en  rapportant  qoel- 
€çjie&  passa^ss  de  cette  lettre^  parce  que  les-sen- 
tûnens  <fu-ils  manifestent  floni  ceux  des  prêtes* 
tans  de  ci»tte  cQnfrée« 

.  oc  T^4^viç  cause  est  bonn^;.  cependant  l'issue 
nous.efibaie.»  Nous  ne  sommes  ni  des  turbniens. 
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ni  des .  ennemis  du  gouvernement ,  nous  som- 
mes des  sujets  très*fidèles  et  trè»4léyoués.  Mais 
poarquoi,  lorsque  notre  discipline  est  reconnue 
par  la  loi,  lorsque  la  charte  nous  garantit  le 
libre  exercice  de  notre  culte ,  veutH>n  nous 
forcer  à  des  actes  que  notre  conscience  répcùnk- 
ve  ?  Où  est  alors  cette  liberté  ?  Je  n'entre  dans 
aucun  détail  y  les  pièces  que  je  vous  transmets 
vous  mettront  suffisamment  au  courant. •••« 
Nous  avons  été  condamnés  en  masse  par.  tous 
les  tribunaux  de  paix  de  l'arrondissement  ;  le 
tribunal  de  première  instance  nous  traitera  de 
même,  uous  le  craignons^  et  nous  voulons 
avoir  recours  à  la  cour  suprême.  Si  elle  par- 
tage cette  opinion ,  il  nous  restera  le  parti  d'a« 
baudonner  no3  demeures  pow»  en  cboisir  de 
plus  isolées ,  ou  d  abaijidonner  notre  patrie  »  ou 
de  nous  soumettre  à  des  actes,  qui  sont  en  oppo- 
sition avec  notre  conscience  ;  mais  nous  respnee^ 
terons  cette  décision,  et  béiiirçns  l^:.proi^'* 
dence ,  en  ne  cessant  de  iaire  des  voeux  p<Nir 
notre  patrie!  », 

Qu'arrivera-t-il  sur  cette  dbçussiçn  ?  Les  tn« 
bunaux  examineront-ils  quelle^  est  la  ciroy^nce 
des  protestans, pour  savoir, s'ils  pieuvent  se.  dis- 
penser d'obéir  aux  ordonnances  de  leurs  maires? 
prescHront-*ils  ^u  contraire  l'e^cécutiQu  de  cjis 
Cens.  Mwrop.  —  ToM.  IX •  i6 
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tvtfdmiïiftnces'sahs  exattiinér'si  elles  contrarient 
wi 'non  ïlean»  ôpimom  tëlî^etise^  ?'Quel  que 
MÔUddui  à^  éés'^y  pàhts  '^'ori^'émbrasse , 
là  di^dsioi^  ^éiW  deàtihiclîVe  de  ïa  liberté  des 
eahes  i  et 'pourra  rallumer  les  flersëcutions. 
-nSrieitribtrriâl  se  liVre  a  l'examen  dés  doc- 
tpintss  d'ïrn  Ctflté  >  il  s-arrcige  par  cela  'nîême  le 
pouvoir  de  fixer  Jes  fcrc3^yahc^y  et  i  comme  il 
n'y.  al  poiïrt^ë = le?  -^ili  lés  ait  établies  on  dëcla* 
fécs/il^p<$iir4*a  iès  fixèr'àrbîtràîrehieht:  Or,  on 
con'vi^nd^k  quë'Ia  îmertë'dés-îctiltey  ne  saurait 
exiger' idàhs'WÈp  j^ay^  ôù  lés  tt^îbtinàTïx  correc- 
tioridélè  àUf*âSeift  *té-^6it  de'Axèr 'arbiti'aife- 
itte'^t  le«  iirtiëlës  dèfoi  ;  et  où  îls''ï)'ouVraient 
fopèéf  tel  cifoyètis'  à  'fiire ,  dans'lHhtérêt  de  tel 
«b  ïri:'t:ùit*,>d'é8^&tes  qu'ils'  tfoifàtefit.  côn- 
damWfe  i^i-  lietii-  réîîgiott .      '     •    -     > 
■-^IS Ife  tnlJûtfàrfëlt  ëxëcut^'au  contraire  les 
tïMôîitiy iicès  ■  afe  :  mài'rèé'  ',   «311^  Se  permettre 
■i^Stnirief  si  èll'é&  cotitrarifetit  du^noii  lès  opi- 
•ttfeès  reîîgfeû^ék-'afe ^élle  otf  'têt/e'âiBéte ,  les 
maires,  les  sous-préfets  et  les  préfets  dévién- 
4ïéi*PÀix-mêftiiéiJ  Feè  siriîitres  des  croyances  reli- 
^iéû){és/Hs  'pèuVènt'lfes  fixer  ai^bîtràirement  ,- 
-îfc^ ^uhrâit'^iréscrirë  des  actions. cpiidani nées 
consaendcf  dés  citoyens,  ou  leur  en  in- 
terdire qui   leur  sont  cortiiifï^ândéès  par  leur 
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Croj^ànçe.  La  liberté  des  cultes  oa  dés  ton- 
sciences  est  alors  aussi  €omplétëme)at  anéantie 
qu'elle  puisse  Tètre. 

Que  feut-U  coâEiclure  de  ces  observations? 
Cest  que  les  autorités  ctvile&'se  doivent  j»- 
mais  intervenir  dans  lés  discussions  reKgieildMS. 
Quand  il  s'agit  de  religion  ^  elles  n'ont  rieki 
à  ordonner^  rien  à  interdire  :  leur  devoir  nni^ 
que  e^t  de  maintenir  la  paix  et  le  b<m  ordre. 
Qu'elles  répriment  les  insultes  j  les  6utragés ,  a 
la  bonne  heure.:Qu'elIes  empêchent  que  les  ci^ 
toyens  ne  soiébt  troubla  dans  le  paisible  exér^ 
dce  de  leur  culte  ;  non«-seuIement  elles  le  peu^ 
vent  ^  mais  la  loi  leiir  en  £iit  même  nn  devoir. 
lÀ  doivent  sarréter  kiûr  surveillance  et  leur 
sollicitude  :  toîit  le  mie  ncst  qiie  du.  domaine 
de  la  oons<^ence. 

M.  le  son&tpréfet  de  Florac  àpi^teridu  qu^en 
exigeant  des.piotfistâiKS  une  marque  txiërieurt 
de  déférence  pom^le'cnlte  cadtoliquey'iln'atta^ 
quait  pas  lenr  enfance  religlense.liyEaûs^ si  leur 
rdigioxi  leur  défend  de  donner  cette  faiarquè 
extérieure  de  définrence^  est-ce  ctespeder  lenr 
croyance  que  de  ieilr  :preadrire  ide  %dre  ce 
qu'elle  leur  ioterdit?  Dans  les  teni'psr  Au  pagA* 
nisme ,  les  plus  violenis  pNèrséootéuîis'dei  chré- 
tiens  n  ont  jamais  exigé  d'eux  que  des  marques 
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extérieures  d^  déférence,  et  c'est  pour  n'avoir 
pas  voulu  les  donner  que  lescroyans  ont  été  en- 
Toyés  au  martyre.  Les  tyrans  les  plus  exigeai^ 
ne  peuvent  jamais  demander  autre  chose  que 
des  marques  extérieures  de  déférence  :  la  £»- 
culte  de  pénétrer  dans  les  consciences  leur  est 
heureusement  refusée  par  Fauteur  de  toutes 
^dioses. 

Nous  sommes  intimement  persuadés  qu'il 
n'est  pas  plus  dans  l'intention  du  gouvernement 
que  dans  ses  intérêts  de  porter  atteinte  à  la 
liberté  des  cultes  qu'il  a  promis  de  garantir.  La 
mesure  qui  vient  d'être  prise  relativement  à  la 
force  armée  qu'on  appelait  à  Nîmes  une  garde 
nationale,  suffirait  seule  pour  manifester  ses  in- 
tentons, si  elles  avaient  pu  être  douteuses.. 
Mais  le  zèle  de  quelques-uns  de  ses  agens  a  be** 
fioin  d'être  réprimé,  et  notas  espérons  qu'il  le 
sera.  Si  les  poursuites  dirigées  cqntre  les  pro- 
testans  des  devenues  ne  s'arrétaiient  pas ,  nous 
approfondirions  dans  un  de  nos  prochains  va* 
lûmes  la  question  de  savoir  si  ces  poursuites 
sont  conformes  ou  contraires  aux  lois. 

Les  intérêts  ides  protestaiis  sont  entre  les 
mains  de  M^  Odilon*BarrOt  :  c^est  assez 
qu'ils  seront  bien  défendus. 
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PETITE  REVUE. 


CORRESPONDANCE. 


Lettre  aux  auteurs  du  Censeur  Eun^féen. 

MESSIEURS, 

Encohe  tout  ëmu  d'une  scène  dont  je  viens 
d'être  frappe  f  je  me  hâte  de  prendre  la  plume 
pour  TOUS  la  retracer.  Vous  m'excuserez  si,  pour 
mieux  rendre  Feffet  qu'elle  a  produit  sur  moi  » 
je  prends  les  choses  d'un  peu  loin. 

Dans  le  courant  de  Thiver  dernier  ^  sur  les 
dix  heures  du  soir  ^  je  fîis  assailli  d'un  cri  de 
qui  çiçe  ?  parti  d'un  corps-de*garde  voisin.  Je 
ne  veux  la  mort  de  personne  ;  je  suis  au  con- 
traire bien  aise  que  tout  le  monde  vive.  Ce* 
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pendant  i  comme  îl  est  convenu  cju'on  doit  être 
patriote  avant  d  être  philantchope  ^  je  répondis 
Français.  A  ce  mot ,  un  nouveau  cri  de  qui 
vwe  ?  plus  fort  que  le  premier ,  vint  frapper 
mon  oreille.  Quoique  je  ne  sois  pas  pas  natu- 
rellement timide  ^  je  vous  avouerai. que  ce  cri 
me  fit  peur  :*je  crus  réconnaître  une  voix  que 
j'avais  jadis  cnlendue^sur_ un  grand  chemin,  eu 
voyageant  en  diligence  :  sui^-Ie-champ ,  je  ré- 
pondis y  sanâ  réflexion ,  citay^l  Un  ti^oisième 
qui  sfive?  plus  terrible  que  tous  les  autres ,  porta 
la  terreur  dans  mon  âme  ;  je  répondis  d  une 
voix  tremblante ,  bourgeois.  Cette  fois ,  mon 
crieut  dç  qui  wVe  ?  perdît  patience  ;  heureuse- 
ment son  fusil  rata.  Il  courut  vers  moi ,  me 
saisit  au  collet,  et  m'entraîna  dans  le  corps-de- 
garde.  Là ,  les  épithètes  Ae  jacobin ,  de  scélérat^ 
de^paÉnoie^  me  furent^prodiguéés ,  bu  par  des 
valeta  en. possession  des  fîiàils  dejeurs^maitres 
qu'on  avait  désarmés ,  ou  par  des  prolétaires 
qui  n'avaient  rien  à  défendre ,  ou  par  des  hom- 
mes qui  avaient  fait  le  métier  de  vagabond.  Je 
voulus  raîpoaucr,  mais  le  noble  gentilhomme 
qui  cOnimandàit  le  poste  m'imposa  silence 
d  un  grAudxoupdi^  plat.de  sabre  sur  les  épaules, 
w  Yoilà ,  dis-^je  tqut  bas ,  ce  que  me  valent  l'acte 
du  séxi^t^consérvateur ,  et  le  décret  impérial 
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qui  nous  ont  enlevé  la  lacaltë  de  nommer  jnbs 

officiers.  » 

Au  moment  où  je  £ii$ais  cette  réflexion,  ea 
moi-même  j  un  vieux  journalier  à  qpi  j  avai^ 
donné  du  pain  dan^  un  temps  de  4ipfSlAe.>  SiVp^ 
prpcha  de  moi ,  et  me  dit  tout  bas,,  api^èsi^ér 
tre  bien  conyaincii  qu'il,  .i^'él^itapqrgu4*aucui| 
de  ses  camarades  y  qu!ap.cri  d^  qifi^i^?\\sS^'^ 
lait  toujours  répondre  rojraUste ,  si  Ipti^ne  voU* 
lait  pas  être  arrêté  par  la  g^ardCy  i^tUmal^^ 
Cette  observation  fut up  trait  lieljuniière  pour 
moi.  ce  Puisque  je  me  trouvç  ici  avec  de  si  bons 
royalistes,  me  dis-je,  il  m^q  s^ra  facilp  de  m  en 
tirer  :  je  n'ai  qu  a  leur  parler  d^^noli*e  bon  ]^oi; 
qu'à  leur  rappeler  ce.  qu'il  a  fait  de  bien  poi^ç 
la  France ,  et  qu'à  invoquer  l^.çbarte  quiLnous 
adonnée,  laquelle  déclare*  que.  la  liberté  îniiir 
viduelle  est  garantie ,  nul  ne  pouvant  être  ar-^ 
rêté  ni  détenu  que  dans  les  ca^s  et  s^iysmtle^ 
formes  déterminés  par  la  loi.  »  ^    .   .  .: 

Je  m'approchai  donc  de  M.  Tofficiej^  le  pjus 
respectueusement  qu'il  jiie, fut  possible.:  ]^\^\ 
fis  mes  excuses  de  r^'avpir  pas.  si^  que  le%^9H^^ 
Français  j  fitpjej%  ,  ^bqwgeois  ,  étaieptp4^ 
mots  mal  sonnaus  pour  les  oreilles  de  measiei^r^ 
du,  cprps-de-garde  ;  j'e  lui.promjs  de  rép^nii^'^ 
rojaliste  ,  toutes  les  fois  que^JL'un  (Je  c^^jmsn 
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sieurs  me  ferait  l'honneur  dé  ni'arréter  par  un 
qui  \>ive  ?  Je  protestai  ensuite  de  mon  zèle  et  de 
ipon  respect  pour  la  personne  du  Roi  y  ce  qui 
parut  faire  peu  de  plaisir  à  monsieur  FofQcier , 
et  à  sa  petite  troupe  :  enfin,  je  lui  rappelai  que 
sa  majesté  nous  avait  garanti  à  tous  notre  sû- 
reté personnelle ,  et  qu'elle  avait  interdit  à  tous 
ses  fonctionnaires  les  arrestations  et  les  déten- 
tions arbitraires  ^  par  un  article  exprès  de  sa 
charte.  A  ce  dernier  mot ,  monsieur  l'officier 
|)artit  d'un  grand  éclat  de  rire  ;  il  m'honora  des 
épithètes  de  grand  nigaud ,  de  grand  benêt ,  de 
grand  imbécile,  et  ordonna  à  deux  de  ses  gens 
de  m'enfermer  dans  un  petit  cachot  attenant 
au  corps-de-gârde ,  où  je  pourrais sm'amuser , 
disait-il ,  à  étudier  les  dispositions  de  la  charte, 
ir  Voilà,  disais-je  toujours  en  moi-même,  ce  que 
lions  devons  à  sa  majesté  impériale ,  qui  nous 
a  ravi  le  droit  de  choisir  nous-mêmes  nos  of-^ 
ficiers.  » 

Je  voulus  me  faire  conduire  sur-le*champ 
chez  monsieur  le  maire ,  pour  réclamer  Tinter-  ' 
vention  de  son  autorité  contre  ces  violences  i 
mais  on  refusa  de  me  conduire  chez  lui ,  en 
me  disant  qu'il  ne  fallait  pas  interrompre  le 
sommeil  des  autorités.  Le  lendemain  j'y  fus 
conduit  par  deux  hommes  du  corps-de-garde  ; 
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Monsieur  rofficîer  n'y  vint  pas  ;  mais  il  y  envoya 
un  rapport  dans  lequel  j'étais  représenté  comme 
un  jacobin  ,  qui  répondait  aux  interpellations 
des  actionnaires  par  des  qualifications  repu-* 
blicaines,  et  qui  se  moquait  de  la  charte  et  du 
Roi  dans  les  corps-de^arde.  Je  voulus  me 
justifier  ;  monsieur  le  maire  m'imposa  silence  ^ 
en  disant  que  je  manquais  de  respect  à  mon-* 
sieur  Tofficier ,  et  il  m'envoya  en  prison  pour 
vingt- quatre  heures  ,  pour  m'apprendre  à  re»* 
pectcr  la  charte  et  le  Roi*  Impatienté  de  voir 
qu'on  se  jouait  de  moi,  je  fis  ce  que  fait  tout 
homme  qui  s'impatiente ,  j'élevai  la  voix  pour 
fortifier  mes  raisons.  Monsieur  le  maire  ne  mç 
répondit  qu^en  me  donnant  un  grand  coup  de 
pied  dans  le  derrière ,  et  en  ordonnant  aux  deux 
hommes  qui  me  conduisaient  y  de  le  débarras* 
ser  de  moi.  Je  marchai  donc  vers  ma  prison , 
en  disant  encore ,  en  moi*méme ,  que  si  sa  ma- 
jesté impériale  ne  nous  avait  pas  ravi  le  droit 
de  nommer  nos  maires ,  ils  ne  nous  menace* 
raient  pas  à  coups  de  pied  au  cul. 

Emprisonné  sans  jugement  et  sans  forme  de 
procès,  je  voulus  en  porter  plainte  devant  les 
tribunaux  ;  mais  mon  avocat ,  que  je  consultai , 
me  prouva  qu'ayant  été  emprisonné  par  me- 
sure administrative ,  les  juges  rejetteraient  ma 
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plainte  avec  dépens^  parce  qu'il  existe  une  loi 
qui  interdit  à  rautorité  judiciaire  d'entraver  la 
marche  de  l'adminiçtration ,  et  surtout  d'exa-*- 
miner  lea£(Cte$  administratifs.  Puisqu'il  ne  nous 
est  pas  permis  de^nous  plaindre  devant  les  tri- 
bunaux t  de9  coups  de  plat  de  sabre  >  ou  des 
coups  de  pied  dans  le  derrière^  qui  nous  sont 
distribués  par  mesure  administrative  ,  je  pour- 
rai du  moins  ,  lui  dis<-je  ,  publier  dans  un  mé- 
moire les  vexations  que  j'ai  essuyées.  Vous  le 
pouvez  y  me  répondit^il  ;  mais  prenez  garde  à 
la  loi  sur  la  calomnie. 

Ces  derniers  mots  me  frappèrent  :  ne  voulant 
pas  me  compromettre ,  je  consultai  la  loi  sur 
la  calomnie  avant  que  de  rédiger  mon  me* 
nioiret.  Quel  fut  mon  étonnement ,  lorsque  je 
x\s  que  la  loi  r^putait  fausse  et  calomnieuse 
^oute  imputation  qui  ne  serait  pas  prouvée  par 
un  jugement  ou  par  tout  autre  acte  authentique. 
Quoi  !  mp  disais-je  y  on  défend  aux  tribunaux 
d^  recevoir  les  plaintes  des  citoyens  contre  les 
actes  de  l'administration ,  et  on  interdit  aux  ci-» 
tdyens  qui  ont  à  se  plaindre  de  ces  actes  ^  de 
faire  connaitre  lc;urs  plaintes  ^  à  moinst  (pi'ils  ne 
Içs  justifient  par  des  jugemens!  D'uoe  part,  il 
est  défendu  aux  tribunaux  de  rendre  justicç ,  et 
d'un  loutre  Qoté ,  les  citoyens  ne  peuvent  se 
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plaindre  devaixt  le  public  qu  après  avoir  obteau 
justice]  Assuréipent  quand  sa  majesté  iinpé- 
rîale  faisait  de  seniblables  lois,  il  filait. quelle 
se  proposàjtd;^  nous  faire  eipprisonq^r,  de  nous 
faire  donneir.  ^es  cQups  de  plat  de  sabre  sur  les 
épaules  ^  et.  des.  coups  de  pied  dans.le  derrière 
par  mesure  administrative^ 

Ces  réfle^tions  étaient;  accablantes  :  jaipais 
mon  esprit,  n'avait,  été  si  occupé  dci  la  matiène. 
adminis^t^ative.  Un  jour  qpq  je  réfléchissais, sur 
les  mpjens  d'obtenir  justice,  et  de  venger  mes 
épaules  et  mQn  derrière ,  je  reçus  un  billet  de 
M.  le  maire  par.  lequel  il  m  enjoignait  de  ne 
plus  entrer  dans  un  de  mes  champs.  Cette  dé* 
feose  me  parut,  non-seulement  injuste ,  mais 
encore  absurde  et,  ridicule  ;  aussi  je  n'en  tins* 
aiicuoL  compte,  etlç  lendemain  j'allai  labourer 
mon   champ  selon  mon  usage,  l^andis  que  je 
conduisais  noa  charrue ,  pei^sant  toujours  à  la 
n^atière  administrative ,  je  vis  venir  à  moi  deux 
gendarmes  qui  m'étaient  einvoy.és  par  AL  le 
maire;  ils  me  déclarèrent  quç  M.  le  marquis;   ^ 
leur  avait  ordonné,  de  s'emparer  de  moi  et  de 
me. conduire  en  pri^op,  ajttçpdu  quq  ipqn champ 
ne  m'appartenajt,p^  et  quej'a,vai&.coatrevenu / 
à  se$  ordres*  ' 

J'eus  encoi;^  recours  à  mon  a?oca.t  ;  mais  il 
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m'assura  qu*il  ne  pouvait  rien  pour  moi  ^  at- 
tendu que  lemprisonnement  de  ma  personne 
et  l'envahissement  de  mon  champ  avaient  été 
effectués  par  mesure  administrative  ,  et  que 
par  conséquent  la  justice  ne  pouvait  pas  s'en 
mêler.  Je  m'adressai  à  M.  le  sous-préfet  ^  mais 
M.  le  baron  était  un  ami  intime  de  M.  le  mar- 
quis,  et  je  ne  pus  rien  obtenir.  Je  montai  jus- 
qu'à M.  ie  préfet  ^  je  n'en  fus  pas  plus  avancé. 
M.  le  vicomte ,  en  nommant  M.  le  marquis 
pour  maire  de  ma  commune ,  n'avait  consulté 
que  le  bien  de  ses  administrés  ^  et  il  était  im- 
possible qu'un  homme  qu'il  avait  lui-même 
choisi^  ne  se  fut  pas  conduit  avec  la  justice  et 
les  égards  dus  à  un  sujet  de  sa  majesté  :  se  plain- 
dre de  M.  le  maire  était  révoquer  en  doute  la 
sagesse  ,  le  discernement  ,  l'impartialité  de 
M.  le  préfet  qui  l'avait  nommé. 

Le  hasard  avait  voulu  que  M.  le  sous-pré- 
fet eut  une  maitresse  dans  notre  voisinage.  Le 
chemin  qui  conduisait  chez  elle  était  étroit ,  il 
avait  été  n^ligé  y  il  était  impossible  d'y  passer 
en  voiture.  M.  le  maire >  am^  intime  de  M.  le 
sous-préfet ,  ainsi  que  je  vous  l'ai  dit  »  s'aper- 
çut que  ce  chemin  avait  besoin  d'être  élargi  et 
réparé  ;  et^  comme  il  est  très-zélé  pour  le  bien 
de  ses  administrés;  il  les  soumit  tous  à  la  cor- 
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vée ,  donnant  à  chacun  la  fitcolté  de  s  exempter 
de  sa  tâcbe  par  une  forte  contribution  en  ar- 
gent. Je  n'avais  aucun  intérêt  a  ce  que  le  che» 
min  fiât  bien  tenu  ;  je  ne  me  trouvab  que  par- 
mi les  contribuables  du  second  ordre  ;  cepen- 
dant je  fus  taxé  largement.  Je  demandai  une 
diminution^  elle  me  fut  refusée.  Je  m'entêtai  ; 
je  prétendis  que  la  chambre  des  députes  avait 
seule  le  droit  de  consentir  des  impôts  ;  je  refu- 
sai de  payer.  La  saisie  de  mes  meubles  vint 
m'apprendre  que  j  avais  tort.  Je  consultai  en- 
core mon  avocat  ^  mais  il  me  fit  voir  dair 
comme  le  jour  que  la  matière  était  encore  ad- 
ministrative,  que  les  tribunaux  ne  pouvaient 
pas  s'en  mêler,  et  que  >  si  je  n'étais  pas  content 
de  la  décision  de  M.  le  maire  f  j'avais  le  droit 
d  en  appeler  à  M.  le  sous«-préfet. 

Voyant  que  mes  champs  ^  mes  meubles  y  ma 
liberté,  mes  épaules  et  jusqu'à  mon  derrière  5 
étaient  du  domaine  de  l'autorité  administra»» 
ti  ve  y  craignant  que  l'envie  de  me  £iire  pendre 
administrativepaent  ne  vint  à  l'esprit  de  quel- 
qu'un de  mes  ennemis ,  et  bien  convaincu  que 
les  tribunaux  ne  pouvaient  pas  me  rendre  jus^ 
tice ,  je  résolus  de  .m'adresser  à  l'opinion  pu' 
blique ,  au  risque  de  ce  qui  pourrait  m'en  arri-^ 
ver.  Les  Êtits  dont  j'ai  à  me  plaindre  ^  me  di-* 
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'Bàis^je,  ne  sont  ^  pi^ôùvés par  jugement^  et 
cela  n^ést  pas  ëtoànant,  puisqu^îl  est  défendu 
aux  tribtibàcnc  de  juger  et  iriême  d'écouter  mes 
plaintes;  iftâîs  ils  soht  si  hotbires-,  tant  deper- 
tM>nnes  en  ont  été  témofns ,  (Juil  y  aurait  trop 
d'itnpùdencé  *à  -me  -  poursuivre  comme  ealom- 
iiiateut,  sôùs  lés  yeux  même  des  pefi^èronries  qui 
les  ont  vus.  lia  charte  d\iiUeurs  mé  garantît  la 
liberté  de  la  ipré&e  ;  et ,  quaitd  elfe  bàe  récon- 
naît  le  drbit'de  pàrfër,  6h  ne  saurait  ihVôquer 
cotitre  thoî  les'  lois  de  sa  majesté  impériale 
ijùi  ' m'ordonnàîéht'  de  irie^  taire .        ' 

Je  prèWaU'laî pltime pôiir  iéxpbsér  tftes  grieÊ 
au  public, lorsiju^bn  m*apportâ'  ifne  feuille  de 
journal  dans  laquélîe  èe  ti'ôuvâitïe  dîstôurs  que 
son  excéllétité  inôhlseigiietir  lé  gafdè  (ïcfs  sceaux 
avait  prononcédevai^tla  chàrtibrè  des  députés, 
en  lui  présenlàtit  4e  det'nîfer  ^pt'ôjet  aé  loi  '  sur 
la  pressé. 'Je  itaeiiàiai  dè'îe  lîte,bleta  con- 
vaincu que  j^âllaîs  y  trbùvef  îinè  ^éîiipbsition 
claire  de  mes  droits.  Gè  bè'ftit  pHà  ^âns  tjuel- 
que  chagrin  cjùe')c!'Ws  que  le 'droit  dè'^^tiblier 
nos  oi^inibîls  était  V^duit  îf^àr  San  excellence  & 
la  Êaicultë^de^témefire  c]fiiatre  ëxempïa:îres  de 
nos  écrits  à  utiTibrrime  dfe  la'jiblîce';  liiaîs  ju- 
gez de  ma  ^i^rîse/qu'aiîd  je  lu^'le  passage  sui- 
vant :  c<  U infraction  qui  réitdte  d'un  écrit  rendu 
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public  par  là  voie  de  Vimpressiùn  via  point  de 
lieu  déterminé. ,  Elle  se  reprodmt  pariout  où 
récrit  panaient.  Coàme  elle  se  renouvelle  dans 
le  temps ,  elle  ie  nudûpUe  dans  t espace,  n 

Oh  !  ohl  dis-je  ^  apjrès  avoir  lu  ce  passage  ^  si 
je  Êûs  imprimer  dins  ma  petite  ville  un  mé- 
moire pour  me  pMiWre  des  mauvais  traite^ 
mens  que  j'ai  essuyés  ^  je  ne  serai  pas  jugé  par 
les  juges  du  iîeu  de .  ma  résidenee,  du  lieu  on 
j  aurai  moirméme .  publié  mon  inémoire  !  <m 
pourra  m'en voyer  par  la  gendarmerie  à  deux 
cents  lieues  de  mon  domicile ,  devant  des  juges 
que  je  ne  connsitrai  pas  et  qui  aùtx>nt  été  choi^ 
sis  par  mes  accusateurs!  Tout   en  faisant  ces 
réflexions ,  je  me  rappelai  que  le  cousm  de 
l'officier  qui  ra^avait  donné  des  coups  de  plat  de 
sabre  sur  les  épaules  j  était  juge  dans  les  colo- 
nies ;  que  ce  juge-étaît  l'ami  de  collège  de  M.  le 
maire  qui  m^avâit  donné  des  coups  de  pied 
dans  le  derrière  par  mesure  administrative, 
qui  m'avait  enlevée  mon  trhamp  pour  &ire  une 
promenade .  publique  devant  sa  poi^>et  qui 
avait  fait  vendre  mes  meubles  pour ^le^  menus 
loisirs  dé  iM/  lé  tous-préfet,  le  né  publierai 
donc  pasi  mofa  «mémoire ,  me  dis-je  alors;  car, 
si  je  le  publiais,  je  serais  enlevé  par  des  espions 
de  police  ou  par  dés  gendarmes  ;  je  serais  con- 
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duH  dans  un  port  de  mer;  je  serais  jeté  à  fond 
de  cale  de  quelque  frégate  commandée  par  un 
capitaine  bien  habile ,  qui  la  ferait  échouer  sur 
un  banc  de  sable  au  milieu  de  la  mer  ;  et,  si  je 
ne  mourais  pas  de  faim ,  ou  si  je  n'étais  pas 
mangé  par  les  hommes  de  l'équipage ,  j'arrive- 
rais devant  des  juges  qui  pourraient  me  traiter 
fort  mal  t  je  sais  par  expérience  que  certains 
de  nos  magistrats  ne  sont  pas  moins  habiles 
que  certains.de  nos  commandans  de  frégate. 

Je  pris  donc  la  résolution  de  ne  point  écrire 
pour  ne  pas  abuser  de  la  liberté  de  la  presse  ^ 
de  cette  précieuse  liberté  que  la  charte  nous  a 
si  bien  garantie.  Je  fus  confirmé  dans  cette  ré- 
solution par  la  lecture  d'un  arrêté  d'un  préfet 
qui  destituait  un  maire  coupable  d'avoir  trou- 
blé le  curé  de  sa  paroisse  dans  ses  ébats  amou- 
reux. M.  le  préfet  y  que  je  ne  nommerai  pas  » 
attendu  qu'aucun  jugement  n'a  constaté  l'exis- 
tence de  son  arrêté  dont  i j'ai  une  expédition 
dans  les  mains  I  M.  le  pré^t^  dis-je^  nous  ap- 
prenait que  celui  qui  va  publiééni  un  scandale 
inconnu  est  Bien  plus  coupable  gue  celui  qui  le 
commet.  D'après  cela.,  il  était  évident  à  meâ 
yeux  que,  si  je  pubUajs  les  .excès  dont  j'avais  été 
l'objet  I  je  serais  bien  plus  coupàblèque  ceux  qni 
les  avaient  commis  ;  que ,  si  je  Élisais  connaître 
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des  magistrats  concussionnaires  ou  prévarica* 
teurs ,  des  assassins  ou  des  meurtriers ,  ce  serait 
contre  moi  et  non  contre  eux  que  les  poursui- 
tes devraient  être  dirigées;  que,. si  des  juges  en- 
voyaient sciemment  des  hommes  innocens  à 
1  echa£stud ,  il  faudrait  se  garder  d  en  parler,  et 
ensevelir  leurs  attentats  cent  pieds  sous  terre  , 
comme  Ta  très-bien  dit  un  ministre  d  état. 

J  avais  donc  pris  le  parti  de  me,  taire ,  lors» 
qu'un  incident  fît.  naître  encore  en  xaoi  Tenvie 
de  parler.  J  appris  qu  un  honnête,  bourgeois 
avait  été  arrêté,  sans  trop  savoir  pourquoi,  par 
des  hommes  de  la|;arde  nationale  f  qu'il  avait 
été  conduit  devant  M.  l'adjoint  du  maire  ;  que 
M.  1  adjoint,  après  l'avoir  injurié  ,  lui  avait 
donné  de  grands  coups  de  canne  sur  leaépaules 
et  l'avait  envoyé  en  prison  ;  que  l'honnête 
bourgeois  avait  voulu  porterplainte  contre  lui  , 
mais  que  la  plainte  n'avait  pu  êtf:e  reçue ,  at<* 
tendu  que  les  injures  avaient  été  proférée^^  et. 
les  coups  de  canne  donnés  par  mesure adxninis-. 
trative  ;  enfin ,  j'appris  que  le  battu  a Vfiit  adressé. 
une  pétition  à  la  chambre  des  députés- pour  sa-- 
voir  si  ses  épaules  «étaient  dans  Ip  dppiaine  de 
lautorité  administrative. 

Cette  affaire  avait  la  plus  grande  analogie 
avec  la  mienne  :  la  décision  cuÀ  devait/  inter* 
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venir  s^aît  ranimer  mes  espérances  »  cm  Ië$ 
iSleindfe  sans  retour.  Le  succès  de  la  pétition 
ne  parîdssail  certain ,  quand  je  songeais  aux 
talens,  au  comra^e  ^  au  pa|trio1;îsme  de  quelques- 
ttns  de  nos  députés.  Déjà  je  croyais  entendre  la 
voix  de  MM.  Dupont  (de  l'Eure  ),  d' Argenson  , 
lifertin  de  Grey,  et  de  leurs  hbnOrabks  amis. 
Les  ministres  eux-mêmes^  me  disais^je ,  pren- 
dront notre  parti  contre  leurs  agens  j  ils  ne 
penseront  pas  que  nos  épaules  sont  de  la  ma- 
tière administrative  ^  et  que  Fadministration  ne 
peut  marcher  qu'à  l'aide  du  bâton. 

Vous  peradraï-je  Tanxiété  avec  laquelle  j'ou- 
vris lé  jourhal  qui  m'apportait  la  décision  de 
la  cfaambire  des  députés?  vous  dirai -je  qudle 
fut  tria  douleur,  quand  je  lus  le  discours  par  le- 
quel tme  de  leurs  excellences  demandait  qull 
ftit  passé  à  Tordre  du  jour,  attendu  que  la  ma- 
tière était  toute  administrative,  et  que  Tarf,  yS 
dé  la  constitution' du  2:2  frimstire  an' vin  delà 
rqmblique,  défendait  aux  citoyens  de  poursui- 
vre devint  leâ  tribcmaux  lés  )agens  dû  gouver- 
fiehieht  de  Louis  XVilï?  ^ 
'  Cefrtàiiletlient ,  me  dis-tè ,  dés  hommes  de- 
voues  à  la  monarchie  *,  tels  que  M.  le  pleu- 
reur géiiéfal  Bburdeau /M.  lé  procureur  gé- 
néral Bélart,  M,  le  procureur ' généi^l' Cour* 
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volsier  ^  *M.  Ib  prfKroreur  du  coi  Jacquinot  de 
Pampekme  >.  et  tous  les  autres  fonctÛMliiaires  ^ 
leurs  collègues^  ne  souffeirout  pas  que  ^  sous  la 
•monarchie^  les  ministres  reâsiiscitent  les  actes 
de  la  république  :  ils  se  lèvieront  tous  ea  fitreur 
du  pétitioonaire  ^  et  demanderont  que  Tadjoint 
qai  lui  a  donné  des  coups  de  canne  sur  les 
épaules  par  mesure  administratÎTe,  soit  renroyé 
devant  ks  tribunaux.  Je  me  trompais  :  les  cent 
Yingt-quatre  agens  du  gouyerncmént.qui  noos 
réprésentent  dans  la  chambre  des  députés  ,  fi»* 
rent  tous  d'ayis  qu'il  fallait  exécuter  la  consti- 
tation  de  la  république  ^  et  que  ni  les  citoyens 
ni  le  ministère  public  ne  devaient  avoir  le  drcHt 
de  mettre  en  jugement  les  agens  du  gouverne- 
ment qu'ils  accuseraient  d'avoir  prévariqué* 
Comme  ee^  messieiurs  étaient  en  majorité,  Tor- 
dre du  jour  fut  adopté  sans  ^fficùlté. 

Me  Voilà  donc  cbercfaant  à  C<Mmaltiis  mes 
droits  et  mes  oUigations  dans  la  coartitution 
du  22  frimaire  de  Fan  viii  de  la  république.  Je 
ne  vous  dirai  pas  quel  effet  produisit  eik  moi  la 
lecture  deâ  di^sitioiïs  sur  les  ^ronàib  ^  sur  les 
sénateurs,  sur  les  tribuns  du  peufjies  ceb  dispo- 
sitions ayant  élé  subséquemment  abrogées,  je 
ne  crus  pas  devoir  m'y  arrêter-  Mais  jugea^  de 
ma  surprise,  quand  j'arrivai  à-l'^rtiule-Ôy  conçu 
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en  ces  termes  :  a'  Il  sera  décerné  des  récompeih 
ses  nationales  aux  guerriers  qui  auront  rendu 
des  services  éclatant  en  combattant  pour  la  ré" 
publique,  d  Quoi  !  dis-je ,  les  ministres  ,  en  in- 
voquant un  acte  de  la  république  dans' lequel  se 
trouve  un  pareil  article ,  ne  provoquent-ils  pas 
les  citoyens  directement  et  indirectement  au 
renversenaent  de  la  monarchie  ?  Ne  s'exposent- 
ils  pas  à  la  colère  de  M.  M archangy  et  aux  ad^ 
monitions  du  tribunal  correctionnel? N'encou- 
^  rent-ils  pas^  enfin ^  les  peines  prononcées  parla 
loi  du  9  novembre?  La  provocation  direct<e  et 
indirecte  me  paraissait  résulter  suffisamment 
de  larticle  précédent  ;  mais  elle  ne  me  parut 
plus  douteuse  lorsque  j'eus  lu  l'article  g5  ainsi 
conçu  :  (c  La  nation  française  déclare  qu'en  au- 
cun cas  elle  ne  souffrira  le  retour  des  Français 
qui^  ayant  abandonné  leur  patrie  depuis  le 
14  ji^illet  1789  f  ne  sont  pas  compris  dans  les 
exc)eptions  portées  aux  lois  rendues  contre  les 
émigrés  ;  elle  interdit  toute  exception  nouvelle 
sur  ce  point.  » 

L^appel  fait  à  la  constitution  de  l'an  vin  me 
parut  donc  une  provocation  directe  et  indi- 
recte au  renversement  du  gouvernement  légi- 
time et  ^u  rétablissement  de  la  république.  Je 
communiquai  cette  idée  à  un  homme  que  je 
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croyais.de  mes  amis*.  Cet  Jiamme  aspirait  de*, 
puis  loog-temps  à  une  place  ;  il  alla  me  dénon*' 
cer  à  un  M.  Boureaùd<}ui  aspirait  à  une  place, 
de  conseiller  d'état,  et  qui  crut  se  rendre  fort 
agréable  à  leurs  excellences  en  faisant  lancer 
sur  moi  les  limiers  de  la  p<}lice ,  et  en  m^^accu* 
sant  d'avoir  tenté  direçtpin^nt  ^tindireetement 
d'affaiblir,  par  des  injures  iplid^  calomnies  ,  Jq, 
respect  dû  à  la  pèrsoûniç.  e\  à  laiptcurité  du  roi  ; 
d  avoir  pfpypqué  direct^^^tet  indirectemesnt* 
a  l'invocation  du  noojt.de  rusnrpat^isr  ft^dp^iNMai; 
fils  ;  ^d^Yoir  j^mjcm  ^pfiiOh  X0m  les .  d^its  <i|uî\ 
ornent  fn   pafiqU   cas  i.tçpt  .réquisi^QÎ(re.:d^, 
M.  Marc^idtig^  et  to^ut  jugement  4e  J^xpoliçe^ 

correctionnelle^  r  /         ••  *'  j    /': 

Ma  pr^mièr4  pensée;,  loi^squ^  j'a^ris  b  4^^> 
Bonciatiqn  de  AI*  ]^ui*i9iitid,rfut.d^  pfen^r^ 
la&ite*  Ma}s,,  tandis  que  ^e  pj^rcourais  les  cain-^ 
pagne3>  dégui$px*p4e^mft*  .>mis  m'anA^nea> 
qu'un  espiifpn.de.  je^  ne  sai£^iC|i^}^j  police/ é^it  à 
ma  po^rsûitcT,  et  qu'il  ayai^  rfs^tiji ,  s'il  jafijç^  ren- 
contrait» descaç  casser,  h  |qtp  ÀiCfl'iP^^®^»^?^!- 
louxy  Q\\  de^pie  couper  iles^iarrcte  à  coups^de^ 
couteail pour. ïn'eppêcher, de. fuir,  au  risque^ 
d'encQurir   répfiman(ie.  ^  Qooœime   je .  ne  -  mç 
croyais.,  paç.^tçès  en  sûrelé  d^ns.  le  lieu  où  je. 
me  troifcvaiij^  et  que  je  qp ^igp^.  encore  pîps 
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d'aTOÎr  k.  iéte  casâeeavec  àen  cailloux^  cm  le^ 
jarrets  coupes  à  €<»Qp&  de  coHtes^ii ,  que  d'Atre. 

•        •  • 

éhfernîë  dans  une  prison  >  }e  me  coBStitiiaî  pri- 
sonnier^ et  )e  fus  enfermé  dans  une  satte  de  dix 
]>ieds- carrés  >  avec  sept  ou  buit  ma^ienreux  » 
pàles^^dé&itsy  qâi  avaient  resté  pendteint  iroi& 
fii<>i^  âiii  fond  d'un -i!acliët^sa)tK9  savoir- pobp» 
^oî  on  les  avait  «triâtes.  '        /     \     _ 

'  Le<feiiesfè  Vérrôu  fut  à  peiôe  4i!^e  suk^  tù^i 
f^je  commençai  à  téfiéèhîr  sur. tna  trbte  des- 
tii^;  Poi#' avoir  répondu  Fi'ànçàî^  ^^iyiioyen  ,- 
èà^gêoîs  '  zttx  crîs^de^i^îvfi^Vmfe'dis-^^^'ai 
xMn^  d'M  tué,  f  ai  été  aMpéléj  et  tr^té  de 
^ei^^É^,  "de  jàcôèin ,,  dé  patrmttiV  «Pai  été  «n-» 
suite  traité  àl imbécile  et  de  nig€êê»d' ^^^^^  teçot 
dès^dèftips  iSs^  pfett  de  sabre  smf  ks  épadb^s^,  et 
Yàfk  "Éi^  enftMfié  dàfeis^^  petit  eai^^ol/poui^ 
^rcar  pâfrté  du  roi;a^é<^  réspeel^^ètpèupav^ir 
detHâfidé  rexéctitioÉ(-de  la  clrarte^.  ^'tfi  ëté^in-- 
junéy  cbassé  à  coilpsi  de  pied  dans  lë^derrière  e% 
€ïnpH^éfnné  >  fjour  avoir  demandé  la  proteo* 
tt^h  d^tta  offider  tmiiitèi>al.  r«i >été dépouillé 
d^rfri  dé  mes  ctiaihpss  parce  qu'il  a  pltt'JrJM.le 
Afàîre'  d*en  t  faire  une  place  ptïMi'çue^  JPai  V» 
saisir  et  vendre  me&  meubles  >  parcte  ^è  M:  le* 
sousî-préfet  a  eu  une  maltresse'.  ^ JW-Htoàlu  me 
l^laindt^e  devant  I^  tribunaux  dès  <mf rages'  «jue 
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jpBLvaifi;  reçus  çt  des  iii)i];^tces  quim'aniaiiiëfcé^ 
&iteSj  01%  m'ft>  prouvé  qua-  mes  l^ens^  et  vu^r 
persâoiiie  ^ieul  cbiMr^Ie  cj^maioe  de  Iwtpritff 
edffikûstryriive»  el  <iue  les  tnbuo^x  ne  poHr 
iraient  pas  s'ea^  mél^^  J  «  tohIu  «iqi  appder  à 
Kffwiioa  puhlûitte  eu.  eii|>Q6aat  tou^  mes  çnslù^ 
deos  un  mtémoîr€K<Mx  m'a  pifou^ré  (fue  je  a^ 
pcwrais  m.'en  plaiodre  sans  les  jastifiev  tous  par 
idée  jugemena;  qui^^si  jie  n'amùs  pas  des  jus(t<^ 
mens ,  je  sems  coii4am«i4i  comme  ealomniaf 
leur  par  des.  )ii0çs;qtte  mes  cnoemi^^  pourraient 
ehoî^  à  deupi;  cents  lieuses  de  m^^K^ence  9  et 
peufr«êtov  dai»^  1^  fÊalcMaîe&  £ii^>.)*ai  Yqulu. 
soutenir  qpi'oii^  oe^  po^v9Ît  ces$iiseîter  lauQOnsdr 
totioa  de  \^  répol^iiqiie  sups  l^kusser  les  loi»  de 
la  moiiafdi^^  et  j'ai  ixi,  p^itu^ttiyjii  i:Qmmj9  iw. 
seélécat^  et  je  suis,  aocusé^  ••.•>-  Tout  à  coyip  Qne^ 
décharge  d^  moiis^wfiei^îe^  :mei  .&iA^  ^<>rtir  de 
mes  réftexioi36«.)  J^  voi^».  à*  trav^^rs  ksIkaite^T 
de  ma  inriKn  1,  de^  mîaérabtes.xêtus.éb  s&ldit» 
imi  tirent  sur  les*  imsomikrs  ^  ejb^:MttMr-'dl^ 
im^y^Vem  wSÊkmmix^  eaiEyvignona  couverte 
AsMi^g^^les.linà  âyaô^  ksriMs  p^  les  )i|ndbi^ 
fracassés >  les. antres ;eipkatil^fw^  le'i^^.AiIa^ 
vue  de  ces.  biorreiirs^  je  pousse  un  cri^  et  je 
veux  m'élancep  vers  eiid'pbùr  les  secourir.  «..^ 
Mais  Teffatt  ^ipte^e  fais  me  réveme^et  ie  me 
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lroir?e'dan$  nîôn  lit,  accablé  d'un  si  funeste 
lrê?e,  et  tbut  surpris  de  voir  qu'il  est  grand 
jour.'  Au  n^éme  instant  mon  valet  de  chambre 
xii'apporte  lé  Modérateur  et  le  Journal  des 

■  • 

Maires  qu'on  me  fait  l'honneur  de  m'envoyer 

*  ■       ■ 

gratis  :  je  lis  les  pacifiques  écrits ,  et  je  reste 
convaincu  qûe^  néuis  vîvctos  sous  l'administra- 
tion la  pitid^  pelternelle,  dans  le  meilleur  des 
i&ondes'pb^bles/et  que  ddus  avons  toutes 
iés  '  garanties  -qu'uiî^  h^^tonfie-  ^ge  pent  désirer. 
-•  Si  nous  vivions  dû  temps-^  des  '  Séjan ,  je  me 
serais  bien  gardé  de  vous  racontei*  un  rêve  où 
se' trôuvètit  ¥^Bmes  tâi^t  d'ineptiéfiT  bt  tant  d'i- 
niqïKités;  taht  d'extravagance&<  et  *  tant  d'hor- 
Ihéurs-:  je  hie^serais  ra|)pélé  que,  sôus  ce  famelix 
tiiîiHstrè  y  uAe  ïnà>heut^use  femme ,  pouravoir 
•rê^é\etpour  âv<oir  eu  l'imprudence  de  racon- 
ter  son  tê^e*,  avait  été  rtùsè  ^en  jugement ,  et 
Condamnée  àrihôtt  par  le  Dribuiid  ^ô^ection*- 
liel  de  'Iio<rié/Mali&  nous  vivons  sôus  :une  po- 
lice libéÉ«de>  sous  une  justice  qui  ne  Test  p^ 
moins  >^  et Vdit^nt  de  garaaties  ne  suffisaiettt 
pas  ppur  me  ^irassurer^  je  lirais  les  pamphlets 
Ttiihistériete ,  et  }ei dormirais  tranquille. 


<  »  <  ...»  •  .* 


Jp f suis j  etc.. 
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•  * 

On  a  qwlquelois^  essayé  ;  de  prouver  à  des 
électeurs  que  y  .par  honneur  et  par  intérêt^  ils 
ne  devaient  doDiJerJeur3,vQÎx  qu'à  descan^ 
didats  de  leur  département.  Cette  opinion 
peut  être  appuyée  sur  de  bounes  raiaons  ;  elle 
peut  l'être  aussi  sur  de  fort  mauvaises;.  Ce  qui 
est  important  pour  des  électeurs. ,  ce  n'est  pas 
que  leurs  députés  soient  nés  dans  tel  ou  tel  li^u , 
c  est  que  leurs  intérêts  soîept)  convenablement 
défendus*  Quapîd  le  saAg  des  profe^tans  coulait 
à  Nimes ,  un  député  qui  n'était  p9S  du  dépars 
tement  du  Gard.^  et  que'  )es,  électeurs  de  ce 
département  n'avaient  pas  nommé ,  a  seul  osé 
prendre '  la  parole  pour. les  jopprjmés;  Ufigàs 
quelle  a  été  ^  d^ms  cette  ii^ijrconstance ,  la  cfin^ 
diûtp.des  députés  de  ce  p£|ys?  Ipbr  a«t-il  ^ufix 
dëtre  du  dfépar tement  pour  s'intéresser  à  la 
cause  des  o^nmés?  • 

Les  électetdrs  de  4ou$  lçs^'>paysi  doivent  bien 
se  convai^cr^e  qu'il  n'y  a^  poiçktdef gloire  à  nopar 
mer  un,sot,  un  intrigant  ou, un  hqmme  avide 
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de  places  èiïde  pouvoir^  de  quelque  pays^q^H 
soit»  Il  vaut  mieux  pour  eux  prendre  dans  ua 
des  départemens  vdisi»6>  ou  plti^  loin  >  s^  est 
nécessaire  ^  un  député  qui  exprime  leurs  voeux 
et  leurs  opinions  ;  et  qui  soit  ainsi  leur  véri-^ 
table  représentant  y  que  de  prendre  à  leur  porte 
un  homme  tncâpaîile  $6it  de  ferrtiei'  ^iM  ^és^a- 
tion  y  soit  de  dire  tui  mot  en  kur  &veur/  ou  un 
liomme  qui  âMs^dl  <^»pâible  de  les  vendi^e  et  ftriles^^ 
ferait  parler  Â«<treîa^e«l  qu'il  tie  leiir  cônvienÇ. 
En  élisant  aâ  loin  un  député  qui  les  défende  et 
qui  les  Iftonore  par  sou  caractère  et  par  ses. 
talfns  >  ils  font  peut-être  la  satite  des  éSKgtWe* 
déî  kur  pays  j  mais  ^  s'ils  prennent  piarmî  eux  on 
Bomme  îiîdigkiie  ou  iné2q>able  d'être  l'émir  dé- 
puté ,  ils  font  tôM  à  là  ft>i$  la  satire  des  éÙgiiks 
et  celle  des  ^e^w^.  » 

Lorsqu'un  député  arrivé  à  la  chsi&ftfe ,  il 
n'est  pas  l^re^^tltànt  du  départétueut  ^  !'« 
élu  :  il  est  le  représetitàfit  de  la  France  entière. 
Son  devoir  est  àb  défendre  les  inté^ts  de  to»F 
les  habitans  du*  territ^îiré  ^  ^aree  que  son  vate 
éompte  également^  {k)u!^  tous.  Les  ^tecteur» 
d'un  département  sont  dôiic  ttiéfealérÈtenl  ré&- 
f>Qnsables>  ehreA  tdus  les  autres  ééj^MkrtemeAs  ^ 
des  suitèfs  qiie  doivent  avoir  lèS  noiÉlkiàt«Ws 
auxquelles  ils  séxA  aj^eTés  à  doncourifv  La 


sur  tes  élections.  367 

chambre  des  doutés  ^  prise  coUeclivement  ^ 
devant  ccmyenir  à  la  nation  considëi^  aussi 
coUectiyement ,  tout  électeur  ,  ayant  que  de 
Toter  y  doit  se  Êdre  cette'  question  :  Si  tous  les 
électeurs  de  France  étaient  appelés  à  donner 
kfuvs  voix  dans  ce  collège  j  la  majoiité  se  réu-* 
nirantelle  en  faveur  du  candidat  qu  i  me  demaiode 
la  mienne  ?  L'électeur  qui  ne^  peut  pas  faire 
nne  réponse  affirmative  à  cette  question  ,  ne 
doit  pas  donner  sa  voix  li  celui  sur  lequel  elle 
a  été  &ite  :  car ,.  si  le  candidat  qui  serait  élu 
par  chaque  collège .  électoral  ne  convenait  pas^ 
à  la  ixia}Orité  de  la  nation  ^  la  chambre  serait 
nécessairement  mauvaise ,  puisque  dans  ses  dé-* 
libérations^  tdiaque  département  n  aurait)araais 
pour  lui  que  deux  ou  trois  voix. 

Mais  y  pour  que  chaqne  collège  électoral  eût 
le  xfioyevk  de  choi»r >  les  candidats  qui  convien»* 
draient  le  mieux  à  la  France  ^  il  faudrait  dabord 
que  vdanSi  chaque  département  \  on'fk  la  liste 
dès .  homiHes  qui  remplissent  les  eoiKUtions^ 
prescviteB  pMrlà  loi  «pour  èti<e  élus  y  et  qui  ôn« 
]a  capacité  et  le  désir  fd'êtr^  députés  :  il  £aMU^ail 
ensuite  qn&torn  l«s  nomsl  fussent  rétitiiàisPOf^tfDâ 
senle  Usté^  et  enrro^aiJksi  réoi^'4^ns^C^^^ 
Âépattràient.  On  dievititt  ihdiqnér  dttM  cette 
hfite  ^  les  noiQs  j'^^idms  y  1^  «tdùttiéll'e  des 
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candidats  ^  leur  profession  ,  l'état  de  leur  for- 
l  tune  y  et  surtout  les  titres  qui  les  rendent  dignes 
delà  confiance  publique.  Quelques  erreurs  se- 
raient commises  sans  doute  ^  mais  la  rectifica- 
tion n'en  serait  pas  long-temps  attendue.  On 
pourrait  s'en  rapporter  ^  à  cetégard  ^  aux  amouns- 
propres ,  aux  petites  riyalités  et  aux  prétentions 
des  individus.  Par  ce  moyen  ^  nous  aurions  la 
statistique  de  nos  richesses  en  lait  d'hommes 
d'état  I  et  nous  ne  verrions  jamais  arriver  à  la 
chambre  des  députés  que  -des  hommes  déjk 
connus  dé  la  France  entière. 

—  Comme  en  France  il  n'y  a  point  de  fonc- 
tionnaires qui  soient  à  la  nomination  du  pu- 
blic ,  dès  hommes  très-capables  et  très-dignes 
d'être  députés  ne  sont, souvent  connus  que 
d'un  petit  nombre  d'électeurs.  La  majovité  se 
trouve  alors  obligée  de  voter  de  ^confiance  ,  ce 
qui  est. toujours  sujet  à  beaucoup  d'inconvé^ 
niens.  Voici*  ce  qu'il  conviendrait  alors  de 
faire.  Les.  électeurs  qui  connaissent  particu- 
lièrement le  candidat  ^  doivent  ^  en  lui  mani- 
festant, l'intention  de  le  porter ,  lui  demander 
par  éciit.  une  déclaration  des  mesures  et  des 
principes  qu'il  ^nteiid  soutenir  à  la  chambre ': 
si  sa  diéiekration  est  satisfaisante ,  il  hxil  tjue 
1^6  éliifstjdW*^'  lui  dfjnyPent  la  plus  grande  puhli- 
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cité  possible  ^  ainsi  qu'à  la  demande  qu'ils  lui 
en  ont  &ite. 

Si ,  comme  nous  le  supposons  >  les  personnes 
qui  font  la  demande  sont  des  hommes  honora- 
bles j  leur  recommandation  sera  pour  le  can- 
didat un  titre  à  la  confiance  publique  ;  et  la  dé- 
claration que  fera  celui-ci  lèvera  tous  les  doutes 
que  ses  concurrens  auraient  pu  répandre  sur 
ses  intentions  ou  sur  ses  principes.  Cette  décla* 
ration  sera  d'ailleurs  un  engagement  qu'un 
homme  ne  violera  point ,  pour  si  peu  qu'il  se 
respecte  :  et  y  s'il  lui  arrivait  de  le  violer  ^  il 
cesserait  y  au  moins  moralement  ^  de  représen- 
ter les  hommes  qui  l'auraient  élu ,  puisqu'il  ne 
pourrait  plus  s'étayer  de  leurs  suflrages.  Cette 
marche  est  pratiquée  avec  succès  en  Angle- 
terre; elle  l'a  été  cette  année  par  les  amis  de 
sir  Francis  Bùrdet  ^  connu  pour  être  un  des 
hommes  les  plus  indépendans  et  les  plus  droits 
de  la  nation  anglaise. 

—  n  est  peu  de  questions  relatives  aux  élec- 
tions y  qui  n'aient  été  approfondies  en  Angle- 
terre, n  est  résulté  des  discussions  un  certain 
nombre  d'axiomes  ou  de  principes ,  qui  ne  sont 
plus  contestés  dans  la  théorie  :  les  ministres  f 
ne  pouvant  pas  les  attaquer  par  la  raison  ^  les 
combattent  par  la  ruse  ou  par  la  séduction.  Ce- 
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pendant^  comme  la  justice  et  la  raison  ont  too^ 
jours  quelque  influence ,  même  sur  les  hommes 
qui  font  le* plus  d'efforts  pour  s'en  écar^er^  un 
patriote  anglais  a  cru  devoir  réunir  ces  prior 
çipes  dans  un  seul  cadre  ^  et  en  former  un  tableau 
destiné  à.  être  afGché  dans  le  lieu  où  se  réunis- 
sent les  électeurs.  Nous  allons  en  donner  ici  la 
traduction.  S'il  est  des  électeurs  français  qui 
pensent  que  ces  principes  sont  bon&  à  répandre , 
ils  pourront  les  faire  réimprimer  dans  l^s  dé-* 
partemens. 


RÈGLES  POUR  LES  ÉLECTEURS!; 

* 

Vdf  sir  Jlicliard  Phillips  (%)» 

I.  Par  notre  constitution  ,  la  chambre  des 
communes  a  été  destinée  à  représenter  les 
citoyens  ,  à  faire  entendre  leurs  voix ,  a  défen- 
dre leurs  intérêts  ,  en  faisant  des  lois  >  en  con- 
trôlant les  ministres  ,  en  octroyant  des  taxes. 
En  conséquence  ,  les  membres  doîyent  en  êtro 
élus  librement  et  avec  soin  par  le .  peuple  ;  ils 


(i)  Pour  rendre  ces  principes  pins  appropriables  à  la 
France,  nous  ayons  modifié  quelques  expressions  dans  la 
traduction. 
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âoivenl;  être  imd^pendans  des  autres  braoches 
de  la  législature ,  des  ministres  du  roi  et  du 
trésor  ;  autrement  ils  cessent ,  pour  ces  impor^ 
tans  objets ,  d'être  les  représentans  naturels  du 
peuple. 

:2.  La  propriété^  la  liberté ,  le  bonheur  et  la 
vie  de  tout  citoyen  dépendent  essentiellement 
de  rincorruptibilité ,  de  Tindépendance  et  de 
Tesprît  de  ses  représentâns;  chaque  électeur  est 
donc  tenu  dé  scruter  le  caractère  et  les  préten- 
tions de  toute  personne  qui  se  présente  comme 
candidat  pour  être  son  organe  ,  et  pour  défen-* 
dre  ses  intérêts  dans  le  parlement. 

5.  Comme  gardiens  du  trésor  public  ^  le» 
membi^s  de  là  cbamlnré  des  communes  doivent 
posséder  au  moins  les  qualités  nécessaires  à  un 
honnête  intendant ,  et  ne  point  tourner  à  leurs 
avatitages  personnels  les  ressources  nationales 
dont  la  garde  leur  est  confiée  :  ils  doivent  ne 
s'identifier  en  aucune  manière  avec  les  servi-* 
teurs  de  letat  ^  dont  ils  sont  chaînés  d'e?Eami- 
ner  et  de  restreindre  les  dépenses. 

4*  Gomme  gardiens  des  droits  du  peuple 
contre  les  envahissemens  de  la  couronne  et  de 
la  noblesse:  y  et  comme  conservateurs  de  la  li- 
berté publique  ^  il  est  évident  que  les  membres 
de  la  chan^bre  des  communes  doivent  ne  pas 
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être ,  ni  des  serviteurs  de  la  couronne  y  ni  des 
dépendans  de  la  noblesse. 

5.  Comme  contrôleurs  des  mesures  politi-* 
ques  de  l'état ,  ils  doivent  être  d  une  intégrité 
et  d'une  fermeté  à  labri  de  tout  soupçon  ;  et , 
comme  législateurs ,  ils  doivent  être  des  hom- 
mes d'un  âge  mùr,  d'une  grande  expérience^ 
et  avoir  i*eçu  une  éducation  libérale. 

6.  Dans  tous  les  cas  ^  il  dépend  des  électeurs, 
quels  qu'ils  puissent  être  >  d  avoir  pour  les 
représenter  des  hommes  dignes  ou  indignes, 
des  hommes  capables  ou  incapables  ,  des  traî- 
tres ou  des  amis  de  la  liberté ,  des  privilèges  et 
des  intérêts  du  peuple. 

7*  Les  électeurs  et  leurs  amis  ne  doivent 
jamais  perdre  de  vue  que  chaque  électeur  iaîit 
ou  est  légalement  tenu  de  faire  le  serment 
suivant  :  Je  jure  que  je  nai  reçu  par  moi^ 
même  ou  par  aucune  personne  quelconque  ^  di- 
rectement  ou  indirectement ,  aucune  somme 
d*argent ,  aucun  office ,  place  ou  emploi ,  au^ 
cune  promesse  d  argent ,  d  office ,  de  place  ou^ 
d'emploi ,  pour  donner  mon  vote  dans  la  pres- 
sente élection. 

8.  Si  l'exécution  du  crime  de  parjure  n'effraie 
point  la  conscience  d'un  électeur  sans  princi- 
pes, il  doit  savoir  que,  dans  cette  circonstance, 
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^maetf  offirir  4m  acoqpttr  dbs  presehs^dbs 
promesses  id«  ^pielque  wtiuàkré  ^ue  oe  sQit  ^  est 
un  crime  que  la  loi  puait  d  onè  ineppacité  io- 
fiunante,  dune  amende  eonsidénfble  et  d!im 
loBg  emprisonaiemeoL 

9«  De  nléfiie,/tCMite  menace  dans  la  me 
d'influencer  un  électeur  dans  raceoiuplissefnent 
de  ses  deroirs,  est  punie  de  la  snème  mamère 
qae  la  ccHTnption  c*  l'injure  ùiteà  un  ëleetàur  à 
cause  de  son  vote ,  est  aussi  un  cfime  puni  par 
lalôi. 

to.  Comme  les  libertés  du  peuple  et  la 
ppoqperite  de  Fitat  :  sont*  inlimement  'ilnies 
avec  rintégritééti'indëpei^danbedes  électeurs^ 
na  vote  donne  par  corruplion  eslioà  acte  de 
trahison  enversla^société;  Il  est  un  Grime  cod« 
toe  tous  les  cîloypns^  et  il  est  du^dchroir  de 
chacun  de  le  dénoncer  et  !d  en  poursiByre  la 
ponition. 

II.  La  dmonciatioa  dévient  méritoire  , 
quand  un  intérêt  public  aussi ^gmnd  est  en 
danger  d'âtre  ccmipromis  ;  et  le  citoyen  bien 
antentioBDé  qui  procuré  ladécûuterb  et  la  pu« 
nition  du  crime  de  corruption  >  à  droit  i  une 
ncompense  légale  j^  et  à  la  reconnaissance  de 
•esconciloyens.  ' 

là.  Les  électeurs  cpii  vendent  leurs  votes 

Cens.  Ewrop^  -«  ToH.  IX^  i8 


.^4  Pensif 

'|>our  lie  l^rgeni  ou  )pom  quelqn*atitre  avantagé 
)pnvé,  doivent  ^Menàte  k  restfinet  en  impôts 
«vec  un  gros  intérêt ,  le;  prix  de  leur  corrup- 
tion ^  et  de  trouver  cpi'ib  ont  emprunté  à  des 
conditions  pires  que  celles  qui  sont  icuposées  à 
un  prodigue  par  un  usurier.  Ayant  été  achetés , 
ils  doivent  s'attendre  à  être  revendus  avec  pro- 
fit ;  car  nul  ne  les  acheté  quW^  l'expectative 
de  les  revendre  ^  et  tels  sont  lès  représentés  ^ 
tels  sont  les  représentons.  < 

i3.  Des  électeurs  corrompus  ^  en  élisant  des 
hommes  sans  principes  ^  non^seulement  se  font 
tort  à  eux*<mêmes  ^  mais  ils  soiit  encore  la  cause 
,que  des  misérables  privent  |>river  leurs  conci« 
toyens  de  lairs  propriétés , .  dç  leurs  libertés  et 
-de  leui;  bien4tre;  Thomme  qui  vend  ou  engage 
son.  vote  dans  tme Sélection ,  poiir  avbir  sa  part 
de  k  sommç  destintée  'à  corrdmpkre  les  élec« 
teurs  ,  est  un  voleur  public  qui  doit,  être  plus 
infâme  aux  ylsux  dé  ses  èoiûitoyèiis  que  les  vo* 
ieurs  de  grand 'chemiiîJ  .     i.     .!   ; 
i   i  t4v  he  |iouVoir  d'exclure  de  la  chambre  tout 
homme  dont  le  caractère  ne  convient  pas  on 
est  sëulemisnt équivoque  ^  étant  entrelès mains 
des  électeurs.^  le  respect  >qu!ils. doivent  à  leur 
sagesse  et  à  leur  honneur ,  doit. les  engiager  à  se 
représentée  dans  Je  grand  consdl  de  la 
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talâatk  par  deâ  hommes  qui  ne  iléshonorent 
pas  leur  choix,  oa  qui  ne  rendent  pas  sans  effet 
ks  eflforts  des  autres  representans.  ^ 

1 5.  Chaque  électeur  j  atant  qae  de  donioer 
son  vote ,  doit  se  demander  de  bonne  foi  s'il 
est  convaincu  que  le  candidat  qu'il  ûtyorise^  est 
le  plus  digne'des  candidats  ;  s'il  n'a  pas  d'autres 
motife  de  préférence  que  cette  conviction  ;  s'il 
n'a  pas  quelque  intérêt  caché  qu'il  se  propose 
de  servir  >^  si  son  vote  est  donné  aussi  con-^ 
scienciénsément  et  '  avec  autant  -de  scrupule  ^' 
que  devra  l'être  celui  dacandsdatlorsqu'it'vo^ 
tera  dans  le  parlaient.  -, 

x6.  Un  élédteur  honnête  tie  doit  avoir  aucun 
doute  sur  la  bontéde  son  châix  >  sjl  le  candidat 
a  déjà  sî^éldans  lé  pariem6M/«t  s'ilest  conna 
pour  les  services  qu'il  a  irendôs  au  public  •;  Vt} 
s'est  opposé  aides  certes  entrépnsesdans^dd 
sinistres  defi8eias:>  du  pour  saitirfairedes  passions 
malfisHsaoftes.;»  ifil  adéfeiidu  airec  £^miet^'lê6 
dibilset  le»' IjibéHés  du  peuple'}  s'il  à  Aiféfidtf 
laijostioeidaniles  tDàitéëaveoIès  nations  é^noàh 
fJQTes  ;  s'il  t  a'iesft*opppse  M:Ét takes^  j0ppre8SiVeS  j 
s  11  a "vbté - pouTi lai mlbi^inei sAtô'abui^^  ^r Vilf  |^ 
conèoïkli  à  accnseï^  uhe  ^mànvapie  administra 
tion  9  quelque  part  qufiliFlïkiaq^eveGfe.'^'^^''^ 

:tif..  Tout  électeii^uhoniiêtë/dcÂ  rtrîrar  sa 
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ço^Gmc^  d^uix  député  aortant ,  s  U  <iie  Ta  jamain 
^qftçxndtt  $  dupa  y^  ^rlemeiit ,  âevor  la  Voix  pour 
défendre  un  intéi?^  populaire ,  la  justice  on  la 
Ij^^  publiques  ;  si  sqs  YOtes  silencieux  n'ont 
t^rvi  i{u'à  grossir  les  majoritéa  ministéfiellea  | 
fil  jk^gfmx  recommandation  aetneUè,  que  son 
i^^^tii^çç  aur  le$  miaistrea  ,  leâ  emi^ois  qu'il 
f Ç)9f^}i|;  ;»  r0m  Ib  isioyen  de  fiiire  des  fortunes  à 
la^,^ç^>  :  ^vi$i  un  liareil  caa ,  le  candidat  doit 
etm/c!0pmdéré  comme  uu  loup  sims  la  peau 
4'yt)!mmloa'>  J^t  .comme  tout-^à^it  ûnpropre 
àù^œlMré^eoMr  dêa. électeurs  honnêtes  dans  le 
parlement. 

mi^ii  Queutiam^oasididats  dont  les  principes 
9ll4&4f^^te  rmlaont  été  prouyé&par  Tetp^ 
fifiHf^  i  lea  ékctoura  d(H¥ent'  oonsiiâtéràr  que  » 
liâkrl^AM.t^QS  eirpar  lesinliBréte'delear  pvo* 
fi^i^a^  Isa  }figistes>oiu  les  aveefats  sont  généra- 
^^mêlit  '  f  m^ieeqprâi  à  étrede  bqoft  r^résenlahs  : 
bftbitMM  fdaider  totite  espèce  de  causes  nioy  en* 
uteilMl^ttrei  f.  ils  c|«fif  nnent  fréquemment  des 
iii^iiInftrafl.dkxâlea^eBtare. les  mains  dsjîiikiis* 
|€«9^iîk  af^menfaetiik  proidigîeiisdsiwt  lea  bmux 
qtiii/ait  Jar.QbrBu^ieiift^perkftirsepfaiM^ 
iwprbitts^^  etiparl'liabitude:<qn»ik  éntde  Tep^ 
p}içatioada»&48SJâffàitë84'  •  , 
4  «  ^^i^il^es  finirnsiècumiietailera§^oteurB ,  dont 
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Vdr  f$t  le  dieu  ,  sont  toujours  incapAblei  -da 
aenrirJeâriiays  dans  lè  parlent  ut  ;  learstol 
objet  est  de  se  vendre  au  ministère  pour  ^eeU 
que  entreprise  ou  pour  ^ekpié  specidstion  lu- 
cratiye» 

aàé  lies  jeunes  gens  sans  expërienee  et  Mde4 
Teâ  de  Ic^irs  passions ,  qaxàcpie  riches ,  Ayant  dse 
talens i  pu  étant:liëa  à  des  ûmiUes  piûssantée/ 
aolitincapahles  de  remplir  les  deToii:s  onérêusd 
de  législateurs  >  et  ne  doivent:  pa^éttre  aoiitenna 
par  des  électeurs  sages  et  patrîotesi  ;.r 

ai.  Les  hoimnes  désordteiMs  dan«  leni*  viii* 
privée ,  ceux  dont  la  fbrtuoe  est*  taiaée  i  fKmâ> 
incapables  de;  rrfnstèr  aux  effièad-nqe*fiiotlofi> 
ambitiettse  dans,  le  parlemeilt  ^  ou  à  llinsidieme . 
et  fÎHiesCe  corruption  des  ministres  de  la^eou^* 
ronne  ;  les  fonctions  de  représentant  ne  doivelit  [ 
donc  jamais  ledr  être  confiées^  ^    .  ^ 

âa«  Des  décisions  solennelles  de  b  diàmlffei 
des- eomnimies  déclarent  que  G'<nti>à  c^ittlb  y^ 
de  la  part  de  tout  membre  de  k  cbambve^left^ 
pairs  )  d'intervepir  d  aucune  matiière  dans  fine t 
élection  ;  et  ^  de  la  pari  des  électeurs  ^  excepté!  > 
dans  quelques  cas  extraordinaires  de  pritHo^^ 
tisme  non  équivoque  ,  c'est  ubi  -acte  desuididé'-' 
politique  itf élire  Un  UommK^  d^péndant/dfuajl 
pair  du  parlement  ^  ou  l'héritier  d'une  nttîisevi  '> 


noble  ^' et rdeicanvérltf  ainsi  J«  chambre  de» 
èommuiles  ^en  un /séminaire  d*ëdaçation  pour 
lineblesse. 

-TjbS^IjeS' candidats,  ^e  des  ëleeteurs  indé-^ 
pendans  doivent  meltre  en  avant  et  soutenir  ^ 
soht']e6  faonobës  éprouvés  dont  les  principes 
éxA  résisté  aux  .tentaâons  do  powptr  ;  ou  des 
yeîëins  indépendans ,  soit  cultivateurs ,  manu^ 
factuiriers ,  négoeians  ou  banquiers  >  dont  les 
prnic&pK  >  rèspi'it.' et  riridépendaDoe  sont  con« 
nus  des  électeurs  >  et  ^  toutes  ^boses  égales, 
dailleuils  ^  un  candidat  qui  y  par  ses  tàleiis  et  son 
énergie^  s'est  distingué  parmi ses^concitoyen»^ 
doit  fétide  préféré  à  un  riche  héritier  qui ,  najant 
jamais 'pense  :  par 'lui -'même  >  est  incapable 
de  penser  id-unèimanière  avantageuse  pour  le 
puMic. 

^4*  Comme  c  est  iiu. des»  droits  les  plus  pré^ 
cieux  des  citojrens  de  concourir.  iau&  élections 
toutes! les  lois  qu'elles'  doivent  avoir  iiea  y  il  est 
du  devoir  .des '  électeurs . de  ne .  paa  souffi^r  les; 
tentatives  qui  tendraient  à  les  priver  du  droit 
de '.choisir  ^  sous  le  prétexte  hypocrite  et  ij>* 
comtitujtionnel  de  imintenir  la  paix  publique. 
Trdnbhonvjeau  candidat  qui  donné.aicx  électeurs . 
les  [moyens .d!exércert:e  droit  constitutionnel  ^^ 
d^liîHre  reçii  fayorablèracnt  dans  ses  prétea-^ 


tîoiia ,  el  être  préféré  à  celui  qm  âunik  oon»-i 
l^ettui  peur  annuler'  les  ifroits  -des  <âecteu».  '  *  « 
âSi;  Aucun. ministre  ou- aulr6  dépendant  db" 
la  couronne^  ^pieUe  qw  soie  sa-i^putatibn  ,  ne:> 
dok  être  considéré  par -les  éteateur^  ,  ccMnine-^ 
ayant  plus  de  droits'  à  leur  coiE^lLUce '<(ae  ï^ 
piû&.éqnivocpiedes'CanidîdatSé  Les  éleoteurs  àoW^ 
vent  se  teuiiven,  garde  cimlve  1^  stp^^ela  £i;îts<à^i 
leurs  seutimens  par  des  ini)itaire&>  par  des  o&i 
fibiers  de  marine  ,,  par  d'adroits  avocats  ,  par 
de  riches  Inikans ,  a«.par^  pusiate^hpmmea 
à  places  ;•  aucun  d^ûx  ne  doit  être  mis.  à  mâme' 
de  poui^oir  tnificpier  (k^  ses:  votes  dans  le' par**  < 
lainefiè^  et  de  lés  donner  en  échange  de  lett^' 
agraiidissemên^t  persQUuel  oa-d^vantagés^  pe-' 

CUtiiâïres^        ♦  .  .  ..::i 

26-  QùaHtau3C  bommes  à  places  ,  aux  pen^' 
sionnàires  et  auk  autres  dépiendaris  de  ta  COU^^ 
ix>ntie  etk génékdt>  #n n^' dok-jàmiMperdi^d^ 
vue  qu  iin  contrat  soltennel^  entrer  li^^Wâltîbn  tt^ 
la  dynastie  apluell^iâent  rëgiiaMê  '^  poirte^  en^- 
tenues- exprès- y  que  touié personne  ajfani  un  oj^ 
Jiù^  ôu^^fùice,  dé  profit  âcM  leim ,  éik  reee9û^ 
une  pensum  de  Itt^c&u/vnne ,  esiihoapabtie  diêù^- 
membre  de  b»  chambré  dès  emnàiunes  :  o%\ 
quoiqu'un  acte' subséquent  dtt  parlementait* 
renversé  cç  boulevaride  k  liberté  ,  quoi^RUWtfr 
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éLficûoûsoil  os^siàétéé  èoiùnif  nn'mùy^née 
rendre  e^paNeaJes  pluaibca^blesdes  faoiti- 
n»ês^.ltô  ël€fcleur$.:4oii5ent  coocaYoir  quau- 
cime  loi  ne  peut  les  obli^r  éQK*]ii^nicBà'i?ioler 
U  coDfitit|itioo  t;.  oona^uemmeiit,  k  péaleètiôn 
d'bomine^  à.  farces  eattautràKfail;  jauboèdotinëe 
à  leur  y^lonlé  f  et  ils  sont  encore  ^  k  oef  legard  ^ 
lis  gardîsf^ùsnprèmes .  et  légitimés  deltfuift 
propres  dr9i^4  .'  «ci. 


-r^Ayaati.trâcé  quelques  principes  sur  lei 
ëiectû»n^,:  il  nous  resterait  à  panier  des  i 
dua  qufil'  eit  rde  l'ijatérét  de^'âdctéora  d'^ 
n^etl^e  ou  dti  i\ep!dusser.  Mais  ki^naatiètie  «rt 
d^Upate  :  s'il  £!$t  dei  députési  <pti.  livrent:  au. 
ministère  nos  revenus  et  nos  libertés  pow  OD-^. 
tr^r  avec  eyx  en  partage  >  1^  |i«t€*  àê  y^snVà  ou 
d'éçbapgene.s^  fouit  pas  devant;  AOtaiva^  U  £rat 
c^te^^fl  lpidéput4s.;.  qwi  Jfer^fttj^  ma^orMéi 
num$t4rielk(  <»5fwtf  d§s.b9toym»îéçlwi»fi*t  pro- 
be» ex  wrtojujj4éftipi4re^é*;f  uiA;P)j  nip^ipt  de 
j  ûgemeat  qMÎ  imouve  }^  cw*?aiç^i  .et  1)  <»  wât 
que  tQut  fait  qui  vn^sjt.fAs^  prQ<«v4>  p^r  wjuge- 
lueAti»  Où, par towt.aïutre acteîaO^t^tefttiquevjj est. 
ëyidemment  nUf^ ,  calonitniet.^ÎQfts  garderons 
donc  le  ail^Rceishirjle^:  individus! >  niais  nous 
pillerons  des  écrHs  <}ai  les  lignaient,  l^  Wi 
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%i  9  Aoveaibre  a  A  pas  frivu  la  pi^ocation 
directe  ou  indirecte  à  lecture  d*wi  paoïplilet 
anti-ministériel  :  nous  pouvons  doue  indiquer 
à  nos  lecteurs  les  écrits  qu'il  peut  être  bon  de 
consulter  I  si  toutefois  M.  Marchaogy  veut 
bien  leur  en  perniettk*e  la  leetore. 


I . 


L'année  dernière  il  a  éta  |>ubli)é  une  Ihnh 
cbure  ayant  pour  titre  :  Les  uUstMttfralisiês  , 
les  independans  et  les  ministenels  f  afi  tribut 
nul  de  Papini^m  pu^ùque  ,  par.  Bovabon^^Lk^^ 
BLANG«  L'auteur  parait  penchée  un  peu  vers  le 
pusmier  de  ces  tr6is  partis  ;  mais  cela'  n'eni^ 
piche  pas  qu'il  ne  paHe  dés  autres^ avec  bèai»» 
coup  dindépeiidunce  i  nous  xitt  .diluons  pas  avec 
beaucotip  de  nétixi  $  attcsudu  que  nous  ne  utoch 
l^tip INB  nous  attirer  siir  lesboas  4^ inauvaiset 
a&ires.  Conntaent;^  par  eoDeaaple  yl/L.  le  pro- 
cureur du  roi  Miircfaangy  jsoiiimît-^ir  tolérer 
l'approbation  du ipàsallelé >siiiinaiît -^u 

«  Les  uUrà-rojralistes  se  composent  de  cette; 
masse  de  cbenralîers  fidèles  ,. 'qui  ^voyant  dans 
la  rojraiité  bue  institution  idi?idlie  f  dans  lu  nèe^ 
bleaseisott  unique  soutien  ^dah&  la ineltgion  wl 
cbetÀclo  insumcuftable  à  l'introdnetîon  die  la: 
tyrannie  >  dans  Ici  dogitte  de  la  ygkitnilë  et  dn 
rhëreditë  du  pouvoir  souvesain  ^ -laimde  gk«- 
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vantie  du  bonheur  des  peQpIes  ,  et  dan^  là  mo^ 
narchie  ainsi  constituée ,  le  seul  gouTernement 
qui  assure  la  tranquillité  publique  y  ont  sacrifie 
et  sont  toujours  prêts  à  sacrifier  leur  fortune  ^ 
leur  existence  et  leurs  affections  les  plus  chères  ^^ 
au  triomphe  d'une  cause  qui  leur  parait  sacrée. .  «^ 
La  patrie  lest  pour  eux  là  seulement  où  le  tvi  s.»^ 
i^m^e:.:.  Leur  devijse  est  Dieii  et  té  roi. 

»  Les  indépendans ,  nés  el^.formés  ,  pour  la- 
plupart ,  au  milieu  des  tempêtes  révolution*^ 
naires ,  sont  d^une  activité ,  d  une  persévérance 
et  d'une  énergie  qui  tiennent ,  en  queli(|ue  9àrte>. 
de  cet  héroïsme  de  pensée  des  beaux  temps  de 
la  république  romaine.  Leu9'di3Vi$e  esrt  :  Li^ 
bertéy  égaUiéC.  Suivant  eux , -nul  ne  peut  exer^ 
cer  le  pouvoir  souverain  quepârtmedélégation^^ 
fermée  du  peuple  ;  suivant  eiHc  ^  une  loi  ti'l^ 
son  véritable  caractère^  et  n^esLbonne,  qu'au* 
tant  qu  elle  est  Texpression  du'  vœu  lilirement' 
émis  de  la  mÀJûriié-  dés  individus  qu^elle  coi>^ 
cerne...» 

'   M  Les  ministériels  sont  constamment  les^^- 
taîratéurs  des.  acteS'  de  rautôrité  et 'des  pei^on-^ 
nés  qui  tiennent  le  pouvoir;  et/cômme l'auto*  ' 
rite  est  la  source  d'où  découlent  toutiss  ies:gvàde&  ' 
et  toutes:  lès  faveurs  I  ils:  ont  pouif  lég^iâe:^ 
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»  On  ne  saurait  en  discoh venir  ^  il  7  a  quel« 
que  chose  de  grand  et  de  généreux  dans  la  ma* 
jjîère  dont  tes  uhrà-rojalîstes  et  les  ind^ien-^ 
dans  ont  défendu  leurssystèmes.  Ceux-ci  parlent 
à  Fautorité  avec  force ,  mais  avec  respect.  Les 
ministériels  1  adulent  sans  pudeur  ;  les  uns  sou* 
tiennent  les  droits  des  sujets  ou  des  citoyens  ^ 
les  autres  les  prétentions  de  l'autorité.  C'est 
dans  des  écrits  signés  d  eux  que  ceux-ci  éta^ 
blissent  leurs  réclamations  ;  c  est  dans  des  ar-« 
tides  anonymes  que  ceux-ci  répondent.  Aucune 
responsabilité  morale  ne  repose  sur  les  minis- 
tériels qui  ne  se  nomment  paS|  tandis  que  les 
ultrà^roy  a]isles  et  lesindépendanSi  sans  crainte 
ni  du  blâme  ni  de  la  haine  >  énoncent  ouverte-^ 
ment  leurs  principes  et  leurs  vœux.  Ils  deman-^ 
dent  des  lois ,  et  surtout  qu'on  les  exécute  ;  les 
ministériels  veulent  des  places  et  surtout  qn'on 
les  paie.  Ici ,  au  milieu  même  des  (dus  graves 
erreurs  ^  brille  de  tout  son  éclat  l'amour  désin-^ 
téressé  de  la  royauté  ou  de  la  liberté  ;  là ,  au-^ 
prèsdes  dépositaires  du  pouvoir^  rampe  de  toute 
sa  bassesse  la  servile  cupidité  des  valets.  » 

M.  Bourbon-Leblancprétend  que,  depuis  te* 
commencement  de  la  révolution/ il  a  existé  trois^ 
partis  en  France  ;  que  chacun  de  ces  partis  a  été^ 
désigné  sous  diverses  dénominations^  et  que  cor 


^^ 
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^nt  toujours  les  miniètérîeb  qui  ont  &it<  le 
Aialheur  publicé 

s  En  effet ,  dit^il,  »  les  bortapattittieÉ  et  les 
couttisans  ^  les  frères  et  amis ,  Ito  démagogues 
et  lies  mifnstériels^  £[>rniero9t  une  mâme  secte  ;. 
déshonneui*  des  ministres <pii'ils encensent^  6aur« 
ce  de  malheurs  pourU  cnute  dont  ils  $e  préten- 
dent &usaeinent  les  amitf. 

s  B  leur  importe  peu  d'être  dans  le  c0nip  de 
César  Ou  celui  de  Pompée  »  de  servir  souS  Louis. 
XVI I  Ou  sous  Robespierre.  Il  est  dans  leur  ti9r 
Xxxtt  de  se  traîner  à  genoux  pour  parvenir  au^ 
pouvoir  y  et  de:  flatter  pour  s'y  maintenir.  L'by-> 
pocrisie  ^  lie  mensonge  et  le  parjure  sout  l^ui's< 
moyens  ;  l'argent  est  leur  mobile  »  leur  victime 
est  la  Franfce.  . 

n  Ainsi  on  peut  réduire  à  trois  points  prin- 
cipaux les  espérances  des  trois  agens  systémati- 
ques 9  qui.  font  obstacle  au  repos  de  notre  mal« 
beureuse  patrie.  Les  arisiacrcU^^  les  rùjralisies$ . 
les  cUùhiens  p  lès  chouans  soupirent  après  la\ 
MONAiGÂiK  ▲naoi.vs.  Les  répubUcains  f  les  Ube-' 
raux  et  les  indépendans  teudwt  à  la  oéaiocRAr 
Tis.  Les  ministériels  ^  autriJtnebt  les  frères  et 
amis  de  Bobespierre  >  les  séides  de  Bonaparte  s 
elles  càunisans  de  Louis X FI j  demÀbdenfde 

x'AROeifTy  OES  niCORATiOItt  ET  DES  EMPLOIS.  i>      . 
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Hos  lecteurs  nous  demanderont  sans  doute 
eomment  il  se  fait  que,  tandis  qo'on  poursuit 
arec  tant  de  rigueur  des  hommes  prévenus  de 
ipielques  paroles  indiscrètes ,  on  ne  dise  rien  à 
un.  écrivain  qai  traite  les  honoraUes  ministé* 
riels  avec  «i  peu  de  ménagement.  Il  nous  serait 
difficile  de  répondre  à  •  cette  question  :  nous 
n'avons  pas  llionneur  d'être  initiés  dans  les  se- 
crets dont  M.  de  Marchangy  est  le  dépositaire; 
et  sons  le  régime  impérial  nous  avons  appris , 
étnu  ministériel  très-distingué  ,  que  nous  de- 
vions respecter  les  mystères  du  pouvoir.  S'il 
nous  était  permis  de  nous  livrer  à  quelques  con- 
jectures y  nous  dirions  que  Tauteur  de  la  brCH 
diure  parait  avoir  un  penchant  très-décidé 
pour  ces  hommes  dont  les  respectables  erreurs 
sont  mêlées  de  tant  de  vertus ,  comme  nous  l'a 
très-bien  dit  M.  de  Marchangy.  La  brochure 

4    

de  M.  Bourbo»-Leblanc  se  vend  FeàAourg 
Saint-Germain ,  rue  de  la  Chaise  n^«  20 ,  à 
Paris  ,  et  chea  les  principaux  libraires  français 
tt  étrangers. 

Il  est  ^pe  autre  inroehnie  que  les  électeurs 

peuvent  consulicr  avec  firuit.  Elle  est  intitulée , 

Adieux  à  Messieurs  les  Députés  de  la  session 

de  1817  à  1818,  et  se  trouve  à  Paris,  chea 
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Iihuilior>  libraire  -  éditeur,  nie  Serpente  »  nti» 
méro  1 6.  On  1  attribue  au  spirituel  auteur  de  la 
hr€Khuve  Le  Pajrsan  et  le  Gentilhomme.  L'écri-» 
vain  s'adresse  d'abord  aux  '  députés  du  côté 
droit,' ei  termine  le  chapitré  qui  les  concerne 
eti  leur  disant-  qu  ils  ont  bien  mérifé  du  Jau* 
bourg  Saint-Germain*  Il  s'adresse  ensuite  à 
messieurs  du  centre.  Il  leur  parle  avec  plus  de 
politesse  que  M*  Bourbon-^Leblanc  ;  il  est  dou«^ 
teux  cependant  que  ses  complimens  leur  soient 
agréables  :  si  on  les  avait  consultés  y  il  est  pro» 
bable  qu'ils  auraient  préféré  des  injures»  Le 
chapitre  qui  leur  est  relatif  est  terminé  par  ces 
xaots:  P^oiis  avez  bien  mérité  du  ministère. 
Enfin  I  le  dernier  chapitre  s'adresse  aux  dépu^ 
tés  du  côté  gquche;  et ,  après  avoir  fait  l'ana-^ 
lyse  de  leur  conduite ,  il  leur  dit  :  f^ous  avez 
bien  mérité  de  la  patrie.  Nous  ne  &isohs  pas 
l'analyse  de  cette  brochure;  elle  tnérite  d'être 
lue  en  entier. 

Les  journaux  quotidiens  ne'  pouvant  rien 
dire  sur  les  élections ,  ni  sur  autre  chose ,  sans 
la  permission  des  censeurs  du  ministère ,  et 
pouvant  être  forqés ^  sotis  peine  de  suppression, 
de  dire  tout  ce  qu'il  plaît  aux  ministres  de  leur 
souffler,  des  écri^yains  patriotes  ou  indépendans 
ont  entrepris,  de  .dédonunagçr  les  électeurs  du 
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tûrt  <jae  peut  leur  fûre  lasservissement  des 
journaux.  Le  public  trouvera  dans  le  Cotres-^ 
fx>ndant  électoral  des  idées  et  des  faits  qu'il 
chercherait  vainement  dans  nos  journaux  cen* 
^urés  ou  commandés.  Cet  ouvrage  formera  un 
volume  de  vingt  à  vingt-cinq  feuilles  :  il  sera 
fini  quand  les  élections  prochaines  seront  ter- 
minées. U  paraîtra  par  livraison  d  une  on  denx 
feuilles  /à  des  époques  indëterîninéés.  Le  prix 
de  la  souscription  est  de  4  6*^  âo  cent,  franc  de 
port.  Les  auteurs  ont  dé)à  publié  deux  cahiers. 
Il  est  à  désirer  que  les  amis  de  la  libertl  ré- 
pandent cet  ouvrage  :  nous  n  aurons  une  bonne 
représentation ,  et  par  conséquent  nous  ne  se«> 
rons  tout*à-fait  déîivi^és  de  rarbitraire,  que 
lorsque  les  électeurs  seroùt  par&itement  éclai- 
rés sur  les  résultats  des  bons  et  des  mauvais 
shoix. 
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DES  EFFETS  DES  POURSUITES 


CONTRE  LES  ÉCRIVAINS. 


Ct  fiit  une  grande  erreur  de  la  part  de  quel-^ 
f{oes  liommes  de  croire  que ,  pour  empêcher 
d'écrire ,  il  raffinât  de  frapper  les  écrivains.  Si 
le  raisonnement  et  ïexpérienee  du  passé  ne  les 
avaient  pas  instruits ,  les  laits  qui  ont  eu  lieu 
depuis  près^  de  quatre  ans  doivent  les  avoir 
éclairés. 

EaiBti^fle  Censeur  parut  seul  dans  la  lice. 
Le  ministère  se  borna  à  laisser  dire  des  injures 
aux  auteurs  par  ses  journaux^  et  aucun  autre 
ouvrage  du  même  grâre  ne  fut  entrepris.  Vers 
la  fin  de  1816  le  Censeur  Européen  a*paru; 
Dès  le  troisième  volume ,  le  ministère  s'est  ar* 
mé  de  la  loi  du  9  novembre,  et  des  codes  ci-de« 
vant  impériaux.  L'ouvrage,  a  été  saisi  ;  les  au- 
teurs ont  été  livrés  d  abord  à  M.  le  chevalier  de 
Saint-Louis  Reverdin ,  et  ensuite  à  M.  Yati- 
mesnil  y  et  aux  juges  de  la  police  correction- 
nelle. Mais  qua  produit  cette  sévérité?  elle  a 
indisposé  une  grande  partie  du  public  ;  et , 
dans  les  chambres  législatives ,  elle  a  attiré  à 
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MM.  les  jages  et  à  nos  seigneurs  les  ministres 
des  complimens  qoi  étaient  peu  flatteurs.  Ce 
û'est  pas  tout  :  l'ouvrage  dont  on  frappait  les 
auteurs  a  continue  de  paraître,  ^autres  écnr 
vains  se  sont  convaincus  qu'on  n'était  pas  es*- 
clave  pour  être  emprisonné ,  et  qu'on  pouvait 
être  persécuté  ou  opprimé  sans  être  avili.  Aus- 
sitôt la  Bibliothèque  histçrique  a  paru  ;  et ,  pour 
un  ouvrage  dont  on  voulait  se  débarrasser,  on 
s'est  trouvé  en  avoir  deux. . 

Cependant  les  poursuites  judiciaires  ont 
continué  ;  des  écrivains  jusqu'alors  inconnus 
Ont  été  mis  en  jugement ,  et  condamnés  à  des 
peines  graves,  pour  des  choses  qui  étaient  sans 
doute  criminelles,  puisque  les  juges  l'ont  ainsi 
déclaré  ,  mais  dont  ia  criminalité  n'a  pas  ét^ 
évidente  pour  tous  les  yeux.  Ces  condamna*- 
tions  ont  augmenté  le  nombre  des  mécontens. 
Les  auteurs  d'un  ouvrage  soumis  à  la  censure 
des  agens  du  ministère  '  ont  voulu  s'exprimer 
avec  trop  de  franchise.  Les  liiens  dans  lesquels 
ils  étaient  retenus  ont  été  resserrés  ;  les  gens 
de  la  police  ont  étouflfé  l'ouvrage.  Mais  des 
cendres  du  Merciire  nous  avons  vu  naître  la 
Minerve,  et  tous  les ministUbès-  n'ont  jpàs  gagné 
à  la  métamorphose. 

On  a  continué  de  poursuivre  et  de  condam*- 
Cens*  Europ. — ^Tom.  IX.  29 
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ner.  Ges  poursuites  et  ces  condamnations  ^  au 
lieu  darrêter  ceux  qui  étalent,  entrés  dans  la 
carri/bre  >  ont;  encouragé  ceux  c^  n  y  avaient 
pas  encoi:eparu  :  nous  ayops  yu  ari:iver  succes- 
sivement les  Lettres  Nomupid^s  .  Ifi  Surveil^ 
larU ,  l'Homme  gris ,  le  Père  Michel.,,  et  beau* 
coup  d'autres.  Ainsi  ,  lorsque,  \e^  ministère  a 
fait  commencer  des,  poprsuijl^es  çpqjù^e  quelques 
écrivains ,  il  n  exi|$tait  à  ppu.près  qu'un  seul  ou- 
vrage qui  parût  par  intervalles -.et  à  des  épo- 
ques indéterminées.  Le$.CQadami\ationsse  sont 
multipliées  à  l'excès ,  et  les:  écrits  se  sont  mul- 
tipliés dans  la  même  proportion,  Enfin ,  Ton  a 
vu  ,  chose  ippuïe,  iujsqjLi'à.  ce  jour  ,  l'on  a  vu  le 
ministère  public  reconnaître  1  impuissance  des 
tribunaux  ,  ea  avouant ,  eu  pleine  audience  ^ 
que  les  éc;rlvains  yepaient  i^oUiciter  des  cou- 
dan^p^ons  coi^wie  des  titres  d'honneur. 

Les  poursuites  conb^el^es^. écrivains  ont  rendu 
les  rjAiiàstfe$.  fyfp,  pf^u  populaii^e^  ^  et  seront 
çwf^  pe^tîéti^ç,  qp'ap^  pi^ochaioes  élections  ^ 
l$s,cap4idats.ministéFiçI^  aurpiit  peu  de  crédit  ; 
€[Ubs .  Qnt  prépa]:é:  d'pr^^çusçs  discussions  pour 
If^  PFflffbaii^/s  session  ;  elles,  ont  doi^né  des  ar- 
paes.  aux  partisans  ^lupe  réfwip,e  judiciaire  et 
de  l'établissement  du  jury  ;.eljb^  ont  achevé  de 
discréditer  les^ophi^m^que  le§,d^utcs  minis- 
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lérîels  employaient  Faanée  dernière  pour  s'op- 
poser aux  changemens  qu'on  demaûdalt  ;  elles 
ént  acquis  peu  de  gloire  à  MM.  les  avocats  du 
roi  y  et  donne  peci  de  considération  à  MM.  les 
juges:  elles  ont  donc  produit  pour  le  ministère 
beaucoup  plus  de  mal  que  de  bien ,  puisqu'elles 
ont  diminué  sa  force  ,  et  qu^'elles  ont  accru  le 
nombre  de  ses  ennemis. 

Si  ces  poursuites  n'avaient  produit  du  mal 
que  poor  les  écrivains  qui  en  ont  été  les  victi- 
mes ,  ou  pour  les  ministres  qui  les  ont  solli- 
citées ,  il  serait  facile  de  sfen  consoler.  Mais 
elles  peuvent  avoir  une  influence  fîicheuse  sur 
notre  avenir.  11  est  peu  d'écrivains  indépen- 
dans  qui  n'aient  quelt|ue  injure  oU  quelque 
violence  à  venger.  Presque  tous  ont  été  pour- 
suivis ou  condamnés  ;  et,  sJil  en'  est  qui  soient 
restés  inaperçus  aux  yeux  de  la  police  coi*réc- 
tionnelle,  nous  osons  croire  au  moins  qull 
n'en  est  aucun  qui  n'ait  vu  poursuivre  quelqu'un 
de  ses  amis.  Or ,  si  la  liberté  d'écrire  est  con- 
sacrée ,■  le  ministère  doit  craindre  de  voir  scru- 
ter sa  conduite  passée  et  pi*ésente ,  par  tous 
ceux  qui  anv&nt  des  injures  ou  des  àffrortts  à 
venger.  H  doit  craindte  de  voir  relever  avec 
amertume  les  erreurs  qu*il  peut  avoir  commises, 
ou  celles  qu'il  peut  commettre  encore.  I^a  ter- 
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reur  peut  comprimer  la  vérité  pendant  quel- 
que temps  ^  mais  elle  ne  saurait  1  étouffer  pour 
toujours  :  quand  elle  a  été  refoulée  dans  les 
cœurs  avec  force  y  elle  n'en  sort  jamais  qu  avec 
violence. 

Ainsi  f  les  ministres  sont  beaucoup  plus  in- 
téressés cette  année  à  maintenir  des  institutions 
vicieuses  ou  oppressives ,  qu'ils  ne  l'étaient 
Tannée  derniève  ;  les  rigueurs  qu'ils  ont  exer- 
cées y  ou  qu'ils  ont  laissé  exercer  y  sont  pour 
eux  un  motif  puissant  de  vouloir  conserver  la 
faculté  d'en  exercer  encore.  D'un  autre  .côté  , 
les  partisans  des  réformes  sont  plus  intéressés 
qu'ils  ne  Tétaient  Tannée  dernière  ^  à  demander 
la  cessation  et  l'abrogation  des  lois  oppressives. 
L'attaque  et  la  résistance  seront  donc  plus  vives 
qu'elles  ne  l'ont  été  jusqu'ic^i  ;  et  ^  si  le  ministère 
a  la  majorité ,  comme  cela  peut  arriver  ^  il  est 
à  craindre  que  nous  n'obtenions  aucune  loi 
pour  mettre  obstacle  à  l'arbitraire  ,  ou  que ,  si 
nous  en  obtenons  quelqu'une ,  elle  ne  nous  soit 
pas  plus  avantageuse  que  celles  que  nous  avons 
obtenues  jusqu'ici.  Les  lois  oppressives  sont 
fécondes  et  vivaces  :  elles  en  enfantent  presque 
toujours  qui  sont  pires  que  leurs  mères  ^  et  il 
est  rare  qu'elles  tombent  sans  entraîner  la  chute 
des  ministres  qui  les  ont  établies. 
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Si  les  poursuites  qui  ont  été  exercées  contre 
des  écrivains  y  ont  rendu  nécessaire  y  pour  les 
ministres  y  la  continuation  des  lois  actuelles  ;  si 
elles  ont  produit  en  outre  des  mécontentemens  y 
elles  ont  y  par  cela  même ,  intéressé  le  minis- 
tère à  exercer  «ur  les  élections  une  influence 
funestQ.  Les  désirs  des  ministres  y  en  effet , 
doivent  être  qu'il  y  ait  y  dans  la  chahibre  des 
députés  y  le  moins  d'hommes  possible  qui  de- 
mandent des  réformes,  et  qui  soient  défenseurs 
de  ceux  qui  croient  avoir  à  se  plaindre.  Quand 
un  ministère  s'est  aliéné  l'opinion  publique  y 
ce  qu'il  a  de  mieux  à  faire  y  c'est  de  tâcher  que 
l'opinion  publique  n'ait  point  d'organes.  Lors« 
que  les  élections  peuvent  être  influencées  par 
les  hommes  du  pouvoir  y  les  abus  et  les  vexa- 
tions qui  se  conimettent  dans  le  cours  d'une 
année  y  sont  un  gage  que  l'année  suivante  on 
aura  pour  députés  des  hommes  intéressés  à  dé- 
fendre les  vexations  et  les  abus  y  ou  du  moins 
des  hommes  incapables  de  les  attaquer.  Dans 
radmimsirat^CHi ,  un  mal  en  engendre  toujours 
un  plus  grand  que  lui  y  etdes  homniies  opiniâtres 
ou  impiNevoyans  pèuv^it  ^amener  des  révolu- 
tions sans  en  avoir  la  moindre  intention.  . 

Les  écrits  se  sont  aussi  ressentis  des  rigueurs 
exercées  contre  les  écrivains;  Par  l'effet  des 
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poursjuitcs  judiciaires  ,  ;le   courage   étant  de- 
venu un  mérite  litteV^ire,  il  a  sufE ,  pour  écrire 
ft  pour  avoir  des  lecteurs  ,  de  n  avoir  pas  peur 
e|r  de  savpir  arr^f^ger  de$  phras09/On  a  vu  alors 
dej^  récrits  pleipâ  de  He^ux  SQ|9btimeDs^  mais  fort 
p^uvpes  d'idé|BS.  Çps  ^rits  iOnt  produit  de  l'ir'- 
ritatipa  ou  de  Te^lf^tiota  ^  et  très-peu  de  lu- 
^lières  :  Us  pnt  aié/$i)  rpchaoffié  le  fanatisme  po^ 
Ji tique, ,  .qui  ne  vaut  guè(e  mieux  que  le  Éana- 
tisme  religieux  :  : X^vi,  coiimie  loutre  peut  en- 
Ir^j^ner  dans*  d^  gfandeg  erreurs  et  &|re  verser 
hçji^uoofgp  de  s^og.  Les  sciçnpes  nMrales  et  po- 
1  fliques  se  cofupo^ent  y  couDime  toutes  ks  autres  ^ 
jde  fsiits  et  d'observation^  ;  du  moment  que  Ion 
y  iait  entrer  des  dpgi]^^s  au-dessus  ou  au-des- 
spus  de  l'intelligence  humaine  y  el  que  Ton  agit 
par  un  sentizpent  aveugle  pour  tel  oîu  tel  sys- 
tèfnp  I  il  est  impossible  >non -^  seulement   de 
faire  4es  progrès  ,  mais  même  de  ne  pas  finir 
pftr  ^égorger  mptl^ellement.  Il  est  de  la  nature 
4??  dogmes  d'exçl<iii${jeTaiisoimem6îtl  ;  et,  lors- 
que '4eâ  parus  sont  en  présence  >  et*  qu'il  est 
cpnvçnu  de  part  iX  d'autre  qu'wi  u*'  doit  pas 
x*%^^Ai^F>  11  fautqiuls  en  viennent  avi'x  mains , 
et  queksplu^faiblfiSrMieikt  exterminés  par  les 

11  «est  un  genFeiid'^waifis 'plus 'dangereux 
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encore  que  ceux  qui,  manquant  de  connaissan*- 
ces,  nese laissent  guider  queparJetii^  sentimens; 
I  ce  sont  ceux  qui  €!>rtifieht  lès  pf^ju^ës  ou  les 

\  travers  populaires ,  en  lefs  flattatït.  En  jgénëral, 

ce  ne  sont  pas  Vite  luniTèi<e^  qtie  lès  liom'mës 
cherchent  dans  liés  écrits  j  ils  y  therdïcnt  "àés 
faits  ou  des  ràîsôhWémerïS  qui  ju^tiflîétit  9etit% 
idées  y  ou  qui  flatteht  lelirs  passitdhs  ;  ki  les  {iëtt- 
pies,  comme  les  rois,  trouvent  ioujotirs  dé6 
courtisans  disposés  à  justifier  leuirs  Vices  >  ou  à 
les  confirmer  dans  leurs  travers.  On  peut  éoïhp- 
ter  que ,  toutes  les  fois  (Ju'une  errtiit  feerâ  com- 
mune à  un  grand  tiombre  de  personnes  >  il  se 
présentera  dès  ëbrivaifas  pour  la  soliten?<^'*ou 
pour  l'exploiter.  ' 

Cependant ,  quelque  dahgereuses  tjlié  Soient 
ces  erreur^  où  céfe  Opinions  ^  on  se  gatdera  bien 
de  leB  attaquer  *,  tuéme  qùand^  on  né  lés  par- 
tagera pas.  Daths  «Il  temps  où  de'èimplésèfréiifi 
peuvent  êttiô  transfotmëes  éii  tirittiés ,  feî  où  Fbn 
professé  publiquement  déVânt  Ifeô  tl4buhatîx , 
qu*ott  doit  jugel'  les  hommes  sans  avoir  égât'd  à 
Jeurs  interitions,  dés  écrivains  qui  fee  respectent 
né  Voudront  paS  donnée  des  arnlés^à  là  policé, 
et  devenir  les  aux'ilîàîi^efe  de  M.  M^fiàtig^.  &éà 
un  devoî:^  poui^  toitt  homme  de  sHritcrdire  îa 
critique  ,  lorsque  le  ministère  piiblic  '  peut  la 
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^transformer  en  réquisitoires ,  et  que  les  juges 

'  .peuvent  en  faire  des  sentences.  D'ailleurs  le 

sentiment  de  leurs  propres  dangers  fait  aux 

écrivains  éclairés  un  devoir  de  ménager  les 

préjugés  et  les  passions  populaires.  Celui  qui  se 

.voit  exposé  tpus  les  jours  à  entrer  en  lutte  avec 

;][es  agens  du  pouvoir  ,  à  cause  de  ses  opinions^ 

sp.gardc)  bien  ^  rien  faire  qui  puisse  le  dépo* 

:pi:^ariser  ;  loin  daugnaenter  le  uombre  de  ses 

ennemis  ;  il  est  bien  plus  porté  au  contraire  k^ 

flatter  les  erreurs  et  les  passions  des  partis,  pour 

y  trou  ver /des  appuis  au  besoin. 

Les  rigueurs  des  poursuites  judiciaires  ne 
sc^^ent  pas  seulement  à  propager  et  à  fortifier 
les  erreurs  ou  les  passions  nuisibles  ;  elles  écar*- 
tent  en  outre  de  la  carrière  de  la  politique  les 
Iiommes  instruits  qui ,  par  leur  âge  et  par  leur 
caractère  «  soqt  portç's  à  craindre  les  réqmsi^ 
toires  de  M«  IVflarchangy ,  et  l^s  jugemens  de  h 
police  correctionnelle.  L'homme  quia  consacré 
les  deux  tiers  de  sa  vie  à  des  études  utiles  à  ses 
concitoyens ,  ne  se  soucie  pas  de  passer  Tautre 
tiers  dans  les  prisons.  Les  lumières  ne  sont  pas 
favorables^  à  l'enthousiasme ,  et  la  retraite  rend 
leshoxt^mes  ennemis  du  bruit.  Un  homme  calme 
et  .éclairé  est. donc. peu  disposé. à  braver  les 
sentences  ^  et  à  donner  à  une  procédure  1  eçlat 
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qui  pourrait  la  rendre  profitable  pour  le  public. 
D'ailleurs ,  pour  supporter  les  persécutions  ;  il 
ne  suffit  pas  d'avoir  un  esprit  ferme  ;  il  faut 
avoir  en  outre  un  tempérament  robuste,  ce 
qui  se  rencontre  rarement  chez  les  hommes  qui 
se  sont  livrés  à  de  longues  études.  Il  est  peu  de 
personnes  qui ,  ayant  passé  la  ^moitié  de  leur 
vie  dans  leur  cabinet ,  à  cultiver  leur  raison , 
veuillent  avoir  afiaire  à  une  administration  qui 
ne  sait  défendre  ses  systèmes  qu'avec  des  gen- 
darmes ,  et  qui  ne  répond  à  des  aigumens  que 
par  des  condamnations. 

Les  poursuis  judiciaires  ayant  multiplié  les 
écrits  ainsi  que  nous  lavons  vu ,  chacun  a  pris 
un  caractère  qui  lui  est  devenu  propre.  L'un 
s'est  donné  le  mérite  de  publier  tous  les  actes 
illégaux  ou  arbitraires  que  les  agens  de  l'aûtor 
rite  ont  intérêt  à  tenir  secrets  ;  un  autre  s'est 
emparé  du  domaine  des  épigramijties ,  et  a  pré- 
féré une  réflexion  piquante  à  un  fait  curieux  ou 
à  un  bon  raisonnement;  un  troisième  s'est 
donné  le  mérite  du  style ,  et  a  préféré  une  pé- 
riode bien  arrondie  et  bien  spnnante  à  une 
pensée  juste;  ;  un  quatrième  s'est  attaché  au 
fond  des  choses,  et  a  sacrifié  les  beautés  du 
Myle  pour  courir  après  Jes  pensées. 

Chacun  dç  ces.  écrits  a  eu  son  utilité  et  sé$ 
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désavantages  particuliers^  La  publication  des 
actes  de  rautorité  ^  même  sans  réflexions  ^  pro- 
duit un  grand  bien 9  en  ce. quelle  place  les 
agens  du  pouvoir  sous  l'influence  de  l'opinioii 
publique  ^  et  en  ce  qil'elle  en  retient  quelques- 
uns  dans  les  bornes  de  leur  autorité,  Elle  est 
utile  en  outre  >  en  ce  qu'elle  rend  l'arbitraire 
odieux  y  et  en  ce  <ju'elle  prépare  aitvsi  le  règne 
de  la  liberté>qui  n'est  pas  autre  chose  que  le 
règne  de  ia  justice.  Mais  elle  a  l'inconvénient 
de  faire  sentir  qu'on  soufire^  sans  en  &ire  voir 
la  raison  y  et  sans  montrer  comment  on  pour- 
rait être  mieux.  Les  lecteurs  peu  éclairés  s'i- 
maginent alors  que  le  mal  vient  9,  non  des  in- 
stitutions ,  mais  des  personnes  en  qui  réside  le 
pouvoir  ;  on  croit  que  y  pour  être  bien  y  il  su  Ait 
d'obtenir  des  épurations  y  et  l'on  épure  sans 
cesse  sans  parvenir  à  être  mieux. 

Les  reflexions  piquantes  y  les  épigrammes 
ont  aussi  leur  utilité  lorsqu'elles  sont  dirigées 
contre  la^ufiîsante  incapacité  de  certaines  gens, 
contre  le  vice  en  crédit,  ou  contré  la  sottise 
en  pouvoir;  mais  elles  flattent  bien  plus  la  ma- 
lice, elles  consolent  bien  pluS  l'envie,  qu'elles 
n'éclairent  l'esprit  des  lecteurs.  Lé  nonibredes 
sots,  des  incapablies ,  des  ignorans , des  ambi- 
tieux ,  des  hommes  'avides  '  est  si  prodigieux 
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qu'on  pourrait  les  déconsidérer ,  oa  même  leâ 
détruire  par  milliers  sans  en  être  beaucoup  plus 
avancé  ;  on  pourrait  toujours  dire  d-efstx  ce 
qu  on  a  dit  en  psrlant  des  écrivains  <x>ndam- 
nés  par  la  police  correctionnelle  :    > 

Il  s'en  présentera,  g«rdes<^ous  d'en  doot^r. 

.Les  écrits  dabs  lesquels  on  4dhettîhe^  avant 
tout^le  mérite  du  style,  si  d  ailleurs  ils  ne  sent 
pas  rédigés  dans  un  mauvais  esprit ,  0ht  fa- 
vaûtage  de  conserver  la  pureté  du  lang&ge  ,  et 
de  populariser  quelquefois  des  idéeâ  utiles. 
Maïs  il  faut  aussi  que  beaucoup  de  lecteurs  at-^ 
tachent  aux  choses  moins  de  prix  qu^aux  pa-* 
rôles.  En  FraïKre ,  l'art  de  bien  dire,  ajj)rès  Fart 
de  bien  battre,  est  le  premier  des  a^tu:  Quand 
il  s'agit  de  discuter,  on  s'amkch<6'4a«J[iàrole:on 
monte  h  la  tribune  domine  on  motfte  à  1  as^ 
saut.  Mais ,  s'il  faut  prendre  «ne  i:*é*^lâlk)n  y 

I      r 

lardeur  s  affaiblit  ;  et*  lorsqu'il  s'agit  de  reiédu- 
ter,  on  ne  trouve  fins  piersonne,'  On' dirait  q[ae 
nous  ne  somm^  bona  que  pour  les  coups  de 
main  ,  on  po^r  las -coups  de  lUnguê;  Uhe  hu-^ 
taille  gagnée ,  q»  dix  phrases  dites  avec  assiï-^ 
rance ,  peuvent  faire  à  un  homme  une  reputà- 

*  '  *  •     '  • 

tion  colossale «> Avec  cela,  il  peut^sô  t^nir  tràa- 
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quille  le  reste  de  ses  jours  :  il  sera  réputé  pro- 
pre à  tout. 

Qu'un  homme  ait  employé  trente  ans.  de  sa 
vie  à  connaître  les  intérêts  d'un  peuple  ;  qu'à  de 
vastes  connaissances  il  joigne  beaucoup  de  pro- 
bité et  une  grande  fermeté  de  caractère  ;  qu'il 
ait  en  un  mot  assez  de  capacité  pour  former 
une  bonne  résolution^  et  assez  de  constance 
pour  la  suivre ,  on  pourra  fort  bien  ne  pas  son- 
ger à  lui  dans  une  élection.  Mais  qu'un  autre ^ 
qtû  manquera  de  connaissances  et  de^caractère 
ait^  montré  qu'il  pouvait ,  sans  avoir  besoin  de 
réfléchir ,  discourir  sur  les  choses  qull  [connaît 
le  moins ,  il  emportera  tous  les  suffrages.  Met* 
teii  d'un,  côté  M.  Daunou  et  M.  Lambrechts; 
mettez  de  l'autre  M.  Bellart,  M.  Ravez^  et 
vous  verrez  le  bon  sens  de  notre  peuple.  Or^ 
les  écrivatins  pour  qui  le  style  est  le  principal ,  et 
les  pensées  l'accessoire ,  fortifient  beaucoup  ce 
travers  qu'a  le  public  de  préférer  des  hommes 
capables  de  dire ,  à  des  hommes  capables  de 
faire.  Il  faut  cependant  bien  nous  persuader  que 
nous  n'avancerons  dans  le  perfectionnement  de 
l'ordre  social ,  que  lorsque  nous  jugerons  les 
politiques  y  comme  nous  juigebns  les  physiciens 
ou  les  chioiistes  ;  c'est-à-dire  ^  lorsque  nous 
leur  demanderons  compte  non  de  la  quantité 
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des  paroles  qu'ils  peuyent  débiter ,  mais  des 
connaissances  qu'ils  possèdent ,  et  des  choses 
qu'ils  sont  capables  de  faire  (i). 

£n  résumé  ,  les  poursuites  judiciaires  exer- 
cées con^e  les  écrivains  ont  eu  pour  résultat, 
d'appeler  dans  la  carrière  de  la  politique  des 
hommes  qui^  ayant  plus  de  bons  sentimens 
que  de  connaissances ,  et  plus  d'exaltation  que 
de  sagesse ,  ont  été  plus  propres  à  allumer  des 
passions  qu'à  répandre  des  lumières;  d'en  écajv 
ter  les  hommes  calmes  et  raisonnables,  qui  au- 
raient été  bien  aises  de  conmauniquer  au  public 
des  idées  utiles,  mais  qui  ne  veulent  rien  avoir 
à  démêler  avec  M.  Marchangy ,  ou  avec  la  po- 
lice correctionnelle;  d'avoir  fisivorisé  la  propa- 
gation des  erreurs  ou  des  passions  nuisibles ,  et 
d'avoir  alimenté  l'esprit  de  parti ,  en  mettant 
les  écrivains  désintéressés  dans  l'impéssibilité 
de  se  livrer  honorablement  à  aucune  espèce  de 
critique  des  ouvrages  qui  ne  sont  pas  com- 
mandés par  le  ministère  ;  d'avoir  excité  des 
mécontentemens,  et  d'avoir  £siit  désirer  à  beau- 

(i)  Aux  jeux  des  gens  éclairés ,  l'homme  qui  sait  It 
mieux  y  est  aussi  celui  qui  parle  le  mieux.  Mais  y  aux  jeux 
d'un  peuple  qui  manque  de  lumières^, il  suffit ,  pour  être 
réputé  orateur,  dç  parler  avec  assurance  et  de  parler 
beaucoup. 
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coup  de  personnes  le  changement  d*un  minis- 
tère sous  lequel  elles  n^ont  pu  jouir  d'aucune 
sécurité  ;  d'avoir  ainsi  intéressé  les  ministres  à 
maintenir  une  législation  qui  leur  fournit  le 
moyen  ^  soit  de  supprimer  arant  la  publication 
tout  ouYt*àge  qui  leur  déplaît  ^  soit  d'-atteindre 
tout  écrivaii^  qui  peul  les  avoir  offensés  ;  de  les 
avoir  également  intéressés  à  s  opposer  à  la  ré- 
forme du  jmry  ^  et  à  l'extension  de  cette  institu- 
tion aux  délits  de  tous  les  genres  j  et  particu- 
lièrement aux  délits  contre  le  gouvernement, 
oa  contr.e  sea  agens  ;>  d'avoir  fait  désirer  vive- 
ment deâ  réformes ,  el  d'avoir  en  même  temps 
multiplié'  les  obstacles  qui  s'y  opposent;  enfin 
d'avoii?  pi^épairé  des  discussions  orageuses  dans 
les  cba^Gt&reSf^.  et  s^qm  ainsi  des  germes  de  dis- 
corde et  de^  haine. 

Si  ces  el^feafiraknt  été  prévus^  ils  pourraient 
faire  la  matière  d'uni  fort  beau  réquisitoire  y  et 
donner  Ueu^  k  des  applications  nouvdles  de  la 
loi  du  9^  noveœ][iire  ;  mais  ^  comoie  les  auteurs 
des  pom*suites  et  dbs  j^ugemetis  n'ont  été  guidés 
que  par  des  intentions  honorables ,  on  n'a  rien 
à  leur  reprocher  :  quoi  qu'en  puisse  dire  M.  Va^ 
tisménil ,  c'est  par  Tiatention  qu'il  faut  juger 
les  écrivains ,  même  quand  ils  publient  des  ré- 
quisitoire?. 
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Indulgences. 

Durs  un  temps  où  les  pécheurs  sont  nom- 
breùx  ^  et  où  les  rechutes  soat  fréquentes, 
c  est  rendre  un  vérîtaUe  servicie  au  public  i  que 
de  lui  donner  des  recettes  pour  se  layer  de  ses 
pèches  avec  promptitude  et  facilité»  ^«  .^^£e/^ 
Joseph  HuMBERT ,  mineur  ccffivemtuel,  commis* 
saire  général  de  Vordre  des  Frères  Mineurs  de 
Saint-François ,  conventuels ,  demeurant  rue  et 
fie  Saint-Louis,  n"*.  2j\9  s^isrà-^is^VégUse,  vient 
de  s'acquérir ,  à. cet  égard,  des.  droits  à, la  re- 
connaissance, publique.  Cojcnme  la  recette  qu'il 
a  publiée  e6t  un  peu  longue  >.  nous. allons  nous 
borner  à  ep  donner  une  analyse^ 

Tout  le  m.ondp  sait  qpctntre  les  grandes  in- 
dulgences, ujne  des.plus  cpjonues  esb  celle  de  la 
portioncule  ;,  oa  sait  au3$i  quo  cette  indulgence 
fut  accordée  par  Jésus-Christ ,.  à  saint  Frxm^ 
cois  d'Assises ,  lorsqu'il  a{^parut  en  personne 
devant  lui  ;  on.  sait  enfia  que  cette  indulgence 
était  attachée  à  quelques  églises,  de  France ,  en 
faveur  des  religieux  et  des  religieuses  de  Tordre 
des  Frères  Mineurs  de  Saint-François,  çonven- 
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tuels.  Mais  ce  qu'on  ignore  peut-^tre ,  c'est  que, 
par  la  prévoyance  de  M.  Adrien-Jo&eph  Hum- 
bert  f  mineur  conventuel  y  on  a  toujours  pu , 
et  Ton  peut  encore  gagner  l'indulgence  de  la, 
portioncide ,  quoique  les  ordres  aient  été  sup* 
primés.  Un  bref  accordé  »  il  y  a  vingt  ans,  par 
Pie  VI ,  l'a  ainsi  décidé ,  et  ce  bref  a  été  renou« 
vêlé  le  20  juin  1817  par  Pie  VII. 

Pour  ne  commettre  aucune  erreur  sur  le 
moyen  d'obtenir  l'indulgence ,  ^nous  copions 
récrit  de  M.  lïumbert. 

(c  Les  privilèges  de  l'indulgence  de  la  /?or- 
tioncide,  dit-il ,  sont  beaucoup  plus  étendus 
que  tous  les  autres  ;  on  n'en  connaît  point  de 
plus  grand.  C'est  assez  ordinaire  qu'il  faille  se 
confesser  et  communier  pour  gagner  une  in- 
dulgence >  et  on  ne  la  gagne  qu'une  fois  au  jour 
où  elle  est  fixée;  mais  celle  de  la  portioncule 
commence  dès  la  veille  à  midi ,  jusqu'au  soleil 
couché  du  lendemain  ,  c'est-à-dire ,  depuis  les 
premières  vêpres  de  la  veille,  le  i«'.  août,  jus- 
qu'au lendemain  soir  le  soleil  couché ,  le  n  du 
même  mois.  Néanmoins ,  pour  la  gagner ,  ainsi 
que  toute  autre  ;  il  faut  se  trouver  en  état  de 
grâce ,  soit  par  la  confession  et  la  communion  ,^ 
soit  pour  l'avoir  conservée ,  et  vécu  sans  péché 
depuis  sa  dernière  confession ,  ou  si  Von  est 
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pédteiiT  j  et  quon  ait  eu  le  malheur  ^(ffenser 
Dieu ,  il  faut  s  exciter  à  la  contnti0n  par  faite  ^ 
autant  quan^le peut,  avec  uoe  ferme  résolution 
de  ne  plus  pécher  et  de  fistire  une  siucère  péui- 
lence.  Pour  être  cependant  plus  sur,  il  est 
mieux  de  s'approcher  du  tribunal  de  la  péni'- 
tence;  mais  tous  ne  pouvant  pas  y  avoir  recours 
comme  ils  le  désirent  ^  quiconque  >  avec  un 
cœur  contrit  et  httmilié,mi/e,  ces  fours-làf  une 
^lise  de  SaiM-Françoig  ,  gugne  à  cJuupiefais 
une  indulgence  plenière ,  en  priant  selon  l'es- 
prit de  la  Sainte-Mère-Eglise  ,  comme  de  dire 
cinq  pater  et  cinq  ai^e ,  ou  autres  prières  pour 
la  propagation  de  la  foi  ^  la  converâon  des  pé- 
^henrs,...  etc.  » 

i<  A  la  première  visite  quW  £ût ,  Tindul^ 
gence  que  Ton  gagne  avec  de  bonnes  disposi- 
tions est  pour  nous  ^  et  les  antres  sont  appli*- 
cables  euio:  âmes  du  purgatoire.  Si  donc^  après 
être  sorti  de  leglise ,  s^us y  rentrez  dix  à  vingt 
fois  le  même  jour  ou  le  lendemain  ^  c'est  autant 
d indulgences  que  vous  gagfiez,  soit  pour  vous, 
soit  pour  vos  parens  défunts  que  vous  retire» 
des  peines  et  du  feu  dévorant  du  purgatoire , 
pour  aller  dans  le  ciel..  • .  » 

u  De  toutes  les  jneuses  cérémonies  de  notce 
religion,  et  de  toutes  les  fêtes  de  Tégiise ,  nulle 
Cens.  JEurop.  —  Tom.  IX.  30 
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ne  se  célèbre  avec  plus  de  dignité  et  de  soleiH 
«lité  dans  toute  Tltalie ,  et  avec  une  si  grande 
afihience  de  peuple  que  celle  de  TouVetture  de 
la  portioncule....  La  veillé ,  à  midt^  les  reli-^ 
gieux  vont  outrir  processionilélleifilstit  les  ppr- 
tes  de  Teglise ,  qui  sont  fermées  jusqu'alors  , 
crainte  de  quelque  accident ,  k  causé  d^e  là 
foule  du  monde  qui  y  vient  de  toutes  parts , 
même  des  pays  étrangers.  Le  peuple^  en  pen<^ 
sant  qtie  c'est  ce  lieu  <m  Jésus^Christ  a  apparu 
aA>ec  la  Sainte- f^iet^e  à  saitit  François ,  peur 
lui  accorder  le  pardon  en  faveur  de  tous  léâ 
fidèles  qui  Se  convertiraient ,  pénétré  de  re- 
connaissance ^et  d^ân  respect  particulier ,  entre 
dans  réglise  en  chantant  des  byinnes  et  de? 
cantiques^  en  actions  de  grâces  d'une  si  grande 
feveur,  et  d'un  si  g:ànd  don  dû  ciel.  Aprè^sa 
prière,  on  sort  de  T  église  par  une  porte  et  ânjr 
rentre  par  une  autre ,  ce  qidfali  une  procession 
des  plus  éditantes  ce  jour-là ,  et  le  lendemain^ 
parce  qtCon  est  dans  la  ferme  confiance  qu'à 
chaque  fois  qu'on  jr  entre  y  on  gagne  une  induh 
gehce  plénière ,  et  il  en  est  de  même  par  toutes 
les  villes  d-Italie.  » 

If.  Qu'on  ne  s'imagine  pas  que  le  désir  de  ga- 
gner l'indulgence  de  la  portioncule  n'attire  dans 
les  églises  que  la  canaille  de  Rome  ou  des  au- . 
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tres^Tilles  d'Italie  :  tout  le  monde  y  court,  lea 
{grands  comme  les  petits.  «  Ce  n'est  pas  seule-? 
ment  le  peuple  gui  a  cette  dévotion  à  la  /lor- 
tioncule,  dit  M.  Humbert  :  ce  sont  les  premiers 
princes  àp  Téglise  et  les  puissant  de  la  terre , 
leâ  papes ,  les  cardinaux ,  les  évêques,  le^  rots, 
les  nobles ,  les  riches ,  les  sayans ,  les  plus  ôr** 
gueiUeux ,  les  petits  et  les  grands ,  et  il  n'j  â 
point  d'ordre  et  point  de  royaume ,  point  de 
ville  où  le  miracle  de  la  portioncule  a  été  an-; 
tioncé,  qai  ne  l'eût  cru.  €ette  dévotion  n'est  pa» 
d'un  jour,  elte  est  de  siit  cents  ans;  et,  bien 
loin  de  diminuer,  on  k  Voit  augmenter.  » 
'  On  peut  en  croire  M.  Humbert,  ipiand  il  nous 
attesta  que  les  princes  de  l'église  et  les  puissans 
de  la  terre ,  leë  papes ,  les  cardinaux ,  les  évé«* 
ques,  les  nobles  et  les  rois,  ont  une  grande  dé- 
votion à  la  portioncule.  Il  est  si  commode  de 
gagner  le  eid  amant  de  fois  qu'on  sort  par  une 
porté  et  qu'on  rentre  par  une  autre  !  Qtmnd  on 
peut  l'atquérir  si  focilement,  on  n'est  pats  asseis. 
feu  pour  vouloir  y  arriver  par  un  chemin  semé 
de  rOVKres  et  d'épines. 

r  M.  Humbert ,  en  nouis  indiquant  un  chemin 
facile  pour  aller  au  ci^,  n'agit  point  de  son 
autorité  privée.  U  est  porteur  d'un  brevet  du. 
pape,  ^n  bonne  et  due  jformii,  et  signé  Gon^i 
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salw.  Nous  croyons  devoir  l'insérer  îcî  comme 
un  supplément  au  concordat. 


PIE   VII   PAPE. 


,  «r  À  LÀ  mémoire  perpétuelle  de  ces  présentes» 
Notre  fils  bien-aimé  Adrien- Joseph  Humbert , 
prêtre ,  religieux-profès  de  l'ordre  des  frères- 
mineurs  de  Saint-François  conventuels  •  nous 
ayant  dernièrement  fait  exposer  que  les  indùl- 
genres  attachées  à  quelques  églises  en  France , 
en  faveur  des  religieux  dudit  ordre ,  dont  les 
églises  ^  tant  des  religieux  que  des  religieuses  de 
l'ordre  susdit,  jouissent  et  sont  en  possession^  le 
deux  du  mois  d'août  y  et  dont  eux-^mêmes  jouis- 
saient; mais  comme  il  ajoutait^  dans  son  huin- 
ble  requête,  que  les  églises  ci-dessus  ne  sont 
plus  gouvernées  ni  desservies  par  les  religieux 
de  l'ordre  mentionné  ^  il  craint  beaucoup  que 
des  :  indulgences  de  cette  importance  ne  çien- 
nent  à  se  perdre.  C'est  pourquoi  nous  ayant  fait 
supplier  humblement,  comme  dans  ses  pre- 
mières lettres ,  à  ce  que  nous  daignions  y  pour- 
voir favorablement  et  user  comme  ci-après  à 
son  égard  de  notre  bonté  apostolique ,  nous , 
pour  ne  point  perdre  l'occasion  de  procurer  le 
salut  des  âmes ,  l'avancement  de  la  religion  et 
l'accroissement  de  la  piété ,  faisant  droit .  à  ses 
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bumbles  prières  :  de  l'autorité  que  nous  en 
avons  reçue  dui  Seigneur,  par  la  misericorda 
de  Dieu  tout^-puissant.^  et  appuyé  an  ses  bien-* 
heureux  apôtres  Pierre  et  Paul;  nous  confira 
mons  ^  accordons  do:  noi^veau  et  délivrons  ^  de 
notre  autorité  apostolique  ^  par  la  teneur  ded 
présentes,  aux  églises  ci-dessus,  comme  par  le 
passé,  quand  elles  étaient  gouvernées  et  desser^ 
vies  par-  des  religieux  dû  mêhie  ordre ,  toutes^ 
les  indulgences  j  même  celle  dite  de  la  portion^ 
çule ,  toutes  rémissions  des  péchés,  et  'remises 
des  pénitences,  dont  elles  étaient  enrichies  ^  le, 
deux  du  mois  d'août  et  tant  qiiU  eh  sera  be^ 
soifij  pourvu  que  les  fidèles  serviteurs  de  Jésus* 
Christ  aient  soigneusement  rempli  toutes  les. 
conditions  et  obligations  requises  pour  les  ob« 
tenir  ;  le  tout  sans  avoir  égardà  notrjerègleoiQnt 
et  à  celui  de  notre  chancellerie  apostolique^  noa 
plus  qu  aux  autees  constitutions  et  ordonnances, 
et  à  toutes  autres  quelconques  qui' y  seraient 
contraires /die  ne  point  acqordev  dft  âembl^es 
indulgences.  Les  p]^é$ente3  valables  à.  pejîpé^ 
Uiité^  Voulons  néanmoins^  que  ;toutes  les  J^ftn^^ 
scriptions  et  exemplaires  ipxprij^és^  de&  présent 
tes  lettres  soient  revêtus  de  la  signature  dua 
uotaire  public-  et  du  sceau  d'une  personne- 
<£onstituée  en. dignité  dans  leglbe^et  que  la 
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même  foi  dojt  y  être  ajoulée,*coHinie  à  ces  pré- 
lentes  mêmes ,  qu^Loid  elles  viendront  à  être 
exhibées  ou  représentées.  Dpnné  en  notre  châ- 
teau de  Goiidolpho  ^  sons  Tannèau  du  pêcheur^ 
le  20  juin  1817,  de  notre  pontificat  le  dix- 
huLtième.  > 

f  Place  du  cachet.  J  '     '        ' 

^  • 

^     Le  directeur  de  T interprète  des  langues  f^ 

.  E,  NUNEZ  DE  TaBOAUA. 

»  Vu  à  là  n!iairie  du  deuxième  artotidissettient 
pour  la  légalisation  de  là  signature  ci-dessus  ^ 
n^;  4^00 /le  26  juillet  181 7. 

BoiLEAir ,  maire. 

'illoKymkX!  f  se^crét^ire. 

'  »  Vu  à  Paris,  le  2  juillet  181 8. 
t Place  du  cachet^  ) 

•j-  Fr4Nçot3  de  Bernis  ,  ancieu  atch  d^.Mbj. 

m 

»  Déposé  en  l'étude  de  M.  Poissoi^  notaire  à 
Paris,  île  Saint-Louis ,  <|ui  y  a  apposé  sa  si- 
gnature, comnie  il  y  est  dit  et  en  est  requis 

•  •  •  " 

plus  haut.  Le  10  juillet  t8i8.  » 
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Conversions. 

Un  cultivateur  protestant ,  riche  propriétaire 
de  la  coii^iiiune  de  J.,...  4aas  le  département 
de  TAidèche ,  avait  placé  son  fils  unique  en 
pemioB:  au  cpllége  di;  Puy .  Ayant  appris  que  le 
»le  convertisseur  ne  nég%eait  rien  pour  £ûre 
changer  de  religion  à  cet  enfant  y  et  qu'on  avait 
déjà  réussi  à  le  séduire  i  il  le  ramena  dans  b 
maison  paternelle,  bientôt  après ,  le  maire  pré- 
tendant que  le  jeupe  hpmnie  y  éprouvait  de 
mauvais  traîteinens ,  k  cause  de  sa  persévérance 
dans  sa  nouvelle  croyance,  écrivit  au  pèrepour 
lui  reprocher  sa  conduite  ,  et  le  mepiaça  de 
l'animadversion  des  lois ,  et  de  la  privation  de 
son  fils.  Le  père ,  effirayé ,  Téloign^ ,  et  le  coiir 
fia  aux  soin3  4^  sqn  firère  »  qp\  réf  i4(;  à^^  iWf 
grande  vil|e  y  *  où  il  }e  crut  moinfit  exposé  à  la 
fureur  andaçieiise  ^  la  i^alveillance  et  du  fa- 
natisme. 

La  ^î^paritlop  fi^  i^^R^  homfne  doqna  )ieu 
aux  ruipej^cs  leç  plus  atroç^.  Du  nioinsle  v^t^ 
se  dit  informé  quç  le  père  ^vait  voulu  tper  son 
fîls>  qu'il  li^  avait  tiré  up,  coup  de  fusil,  et  qul^ 
l'avait  ensuite  seq^'ètement  envoyé  qhez  un  chi- 
,  mrgien  pour  y  çtre  traité  de  ses  blessures»  Le 
père>  m^ndé  par  le  nuigi^trat,  qui  lui  avait  e» 
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même  temps  ordonné  d'amener  son  fîls ,  coi»« 
parut  seul ,  repoussa  avec  horreur  Fodîeuse  ao- 
cusation  qui  hii  était  f^ite ,.  et  refusa  de  fêiir& 
revenir  Fenfent  absent.  U  fut  ^  sans  autre  for- 
malii^ ,  jeté  dans  un  cachot» 

Le  préfet ,  h  q.ai  sans  doute  on  avait  rendis 
compte  de  cet  événement,  fil  commettre,  par  let- 
soùs^préfet  dé*  rarrondissement ,  le  maire  da 
domicile  du  chirurgien ,  pour  Finterroger  sur 
ce  qu'il  pouvait  savoir  de  raffaîre.  L'officier  db- 
Isanté  déclare  qu'il  étaitfaux  que  le  jeune  homme 
e&t  été  remis-  enti'e  ses  mains ,  et  qu'il  eût  euz 
besoin  des  secours  de  son  art.  It  témoigna  en: 
même  temps  son  indignation  de  ce  qu'on  pa-^ 
raissait  l'avoir  cru  assez  ignorant ,  on  assez  en- 
iiemi  de  son. devoir  ,  pour  ne  pas  avertir  la 
îùstioe  d'un  délit  qui  serait  venu  à  sa  connais-* 
sance.  La  calomnie  étant 'aùséi*  évidemment 
prottviée ,  1  autorité  supérieure  se  âéciàa.  enfila 
à  rendre  la  liberté  au  malheureux  père. 

Tandis  qu'il  était  livré  à  cette  persécution  ^ 

les  prêtres  avaient  redoublé  d'efforts  pour  re^ 

,  .... 

saisir-  leur  proie.  Hs-  avaient  découvert  la  re* 
traité  du  néopfeytie ,'  et  laccablaient  par  lettres. 
d'exhortations. de  éé  soustraire  à  l'obéissance  de 
ses  parens ,  et ,  au  cas  qu'il  ne  pât  teur  échap-^ 
per  yde  persévérer  dans  la  fêi  à  tout  prix.  Ife 
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Fmyîtaient  à  prendre  pour  exemple  saint  Loi)îs. 
de  Gonzague  ^  qu'ils  lui  ayaîeiit  donné  pour  pa-^ 
tron^  et  qui  ^  plutôt  que  de  risquer  le  safut  de  son 
âme  y  résista  à  toutes  les  séductions^,  brava 
toutes  les  menaces ,  et  consomma  Içsr  sacrifices 
les  plus  pénibles.  Ils  Rengageaient  surtout  à  ré- 
clamer y  par  de  ferventes  prières  ^  Tappùi  dé  la 
Sainte- Vierge  qui  ,  disaient-ils  ^  ne  le  laisse-^ 
rait  pas  sans  secours ,  et  signalerait  ^  au  be-^ 
soin  y  sa  protection  par  des  miracles.  Enfin  ^  il& 
lui  promettaient  des  bienfaits  temporels  :  déjà 
une  somme  honnête  avait  été  déposée  pour  lui,, 
dans  des  mains  qulls  lui  indiquaient  ;  elle  y 
serait  sans  cesse  renoi^velée ,  et  il  poi^vait  ^  dans 
tous  les  cas^  compter  sur  de  puissantes  protec^ 
tions. 

Les  lettres  originales  de  ces  ecclésiastiques 
sont  dans  les  mains  du  ministère  f  il  a  aussi  les 
preuves  les  plus  irrécusables  du  rôle  qu  ont 
joué  dans  cette  espèce  de  mélodrame ,  et  le 
maire  de  F. . . . ,  et  des  magistrats  d'un  ordre* 
plus  relevé.  Sans  doute  il  sera  fait  jastice  de 
tant  d'impostures ,.  de  tant  de  violences  ,  d'uii; 
si  coupable  mépris  des  droits  d^un  citoyen  et 
de  ceux  d'un,  père  ^  mais  le  mal  «se  répare  ea 
silence^  et  le  châtiment  n'a  qaune  utilité  lo- 
^e^  Il  aç  peut  qu'être  utile,  de  traduire  les 
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coupables  au  tribunal  ^e  Topinion- publique /et 
de  faire  connaître  ayec  (pelle  éipulatîon  des 
grands  exemples  du  bon  tei^ps  |  certaines  gens 
cherchent  à  ramener  celui  où,  pour  la  plus 
grande  gloire  de  Dieu  p  et  pour  le  plus  grand 
honneur  de  la  magistral re  f  Çfdafii  eifpirait  sur 
là  roue. 
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.  Aeistqts  ay^it  dit ,  et  Rousseau  »  rçpéte  que 
trat  hPQime  qui  n^t  danç  r^^lnyage,  p^tt  pour 
r.f^«Y«ge.  IVf 319  Qcms  vivant  4aQS  un  siècle  qui 
doBtiie  de  terribles  démentis  wx  mnximes  du 
ideil  âge*  En  Europe ,  ce  ne  sont  pas  les  fils 
des  anciens  conquérans  qiû  défendent  la  l\^ 
berté  ;  et ,  en  Amérique^  ce  ne  sont  pas  les 
mattres  qui  l'ont  établie.  S'il  est  des  bonunes 
€|tti  soient  nés  dans  1  esclavage  et  qui  en  aient 
Gonnu  toutes  les  misères  >  ce  sont  sans  doute  les 
qoirs  employés  à  la  culture  des  terres  dans  les 
colonies.  Lorsqu'ils  ont  secoué  le  joug  de  fer 
auquel  ils  étaient  soumis  ,  on  devait  s'atten- 
dre qu'apoès  avoir  mass^^cré  leurs  maîtres ,  ih 
se  hâteraient  d'en  prendne  de  nouveaux ,  £t 
qa'au  lieu,  d'être  exploités  par  des  .colons,  ils  le 
seraient  par  Un ,  despote  et  par  ses  satellites  ; 
mais  l'événement  a  trompe  toutes  les  conjecr 
tores :  en  fait àét politique ,  leseselaves ont  été 
plus  habiles  que  leors  maîtres  :  ils  ne  se  sont 
pas  donnés  anx  génénauix  qui  avairait  repoussé 
leurs  anciens  possesseiiES.  . 
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L'indépeadance  des  habilans  d'Haïti  ne  dkte- 
que  de  1 804 ,  et  depui$  cette  époque  il  ne  pa- 
rait pas  qu'ils  aient  fait  un  mauvais  usage  d& 
leur  liî>erté«  Aucua^desordre  ^  aucun  signe  d'a^ 
narchie  ne  se  manifeste  parmi  eux  :  tout  ^  au? 
contraire^  semble  y  annoncer  le  règne  paîsi--^ 
ble  des  lois  etU'une  sage  liberté.  L'agriculture* 
y  prospère  /  les  arts  y  fleurissent ,  les  sciences^ 
y  sontx^ultÎTOes;  et^  dan^  la  carrière  de  la  cÎTili«- 
sation,  les  noirs  d'Haïti  ont  peut>*ètre  fait  plu&de* 
chemin  dans  14  ^ns^  que  les  Européens  n'e»  ont 
fait  dans  l'espace  de  trois  siècles.  Cela  peut  noust 
paraître  extraordinaire;  c'est  cependant  une^ 
chose  toute  naturelle»  Les  esdayes  de  noscolo** 
nies  i^'étaient  pas  kabitue&à  vivresur  des  hom«<^ 
mes.  Ils  subsistaient  de  travaux  de  leurs  msâns  y 
et  il  fallast  qu'ils  travaillasseht|  e»  outre  pour* 
enrichir  leurs  maîtres.  Lorstju'ils.  oat  cessé- 
d'appartenii?  à  autrui  y  et  '  qu'ife  sont  •  deyenus: 
les  makres>  de  leurs  personnes  ^  ils  Wont  ei» 
parmi  eux  m  mendians.^  m  grands  seigneurs  ^^ 
ni  gens  accoutumés  à  vivre  de>tvibutev  Ils  n'on:^ 
pas  donné  à  des^maltresi  souveaux  ce  qu'ils: 
ëtaieiKt  obliges.de  donner  aux  aiiiciêcts.. Chacun* 
a  continué  dé  vivre  des  fruits  de '^oa^  travail^  et 
eestlà  qa'esttoute  1»  liberté.  Quand  ùh' peuple? 
se  trouve  dans  unc:  telle  situation  ^  il  peut  étxe? 
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«issaré  qu'il  restera  toujours  libre ,  s'il  sait  s'or« 
ganiser  de  maïilère  à  ne  jamais  en  sortir. 

Ces  réflexions  nous  ont  été  dictées  par  trois 
écrits  qui  ont  été  imprimés  au  Port-au-Prince, 
et  que  nous  avons  sous  les  yeux.  L'un  est 
YAlmanach  républicain  ,  pour  Varmée  com^ 
mune  i8i8;  présenté  à  S.  Ex.  le  président 
d Haïti ,  PAR  F.  Dësriyieres  Chanlatte.  L'au- 
tre est  le  prospectus  du  Lycée  Haïtien.  Le  troi- 
sième est  une  brochure  intitulée  :  Appel  aux 
Haïtiens  ,  ou  Riposte  à  r attaque  imprés^ue  de 
ht  cour  royale  d€  Bordeaux  ^  et  de  M.  Martin 
gnac ,  aifocat ,  par  l'auteur  de  VAlmanach  ré-- 
publicain* 

UAlmanach  républicain  ^  beaucoup  mieux 
imprimé  que  les  nôtres ,  renferme  des  réflexions 
sur  Haïti  y  l'acte  d'indépendance  publié  en 
i8o4>  la  proclamation  du  général  haïtien,  faite 
a  la  même  époque ,  et  toutes  les  pièces  relati- 
ves à  la  correspondance  des  commissaires  de 
Louis  XVni  et  du  président  de  la  république. 

Le  prospectus  du  Lycée  Haïtien  donne ,  sur 
l'état  de  l'instruction  dans  ce  pays,  des  rensei- 
gnemens  précieux.  On  ne  sera  pas  fâché  de  le 
trouver  ici. 
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LYCÉE    HAÏTIEN. 

c(  Tous  les  homtiies ,  également  bien  consti- 
tae's,  naissent  avec  la  mêmfe  aptitude  à  Tes- 
prit.  »  Si  un  écrivain  célèhfré,  Helvétius ,  n'a- 
vait pas  vîctbt-îeusement  prouvé  cette  assertion  ; 
il  suffirait ,  pour  scf  convaincre  qu'die  n  est 
point  un  paradoxe^  de  jbter  un  coup  d'œîl  ob^ 
servateur  sur  les  changéïnetis  miraculeux  qui 
se  sont  opérés  dans  ïe  sud-ouest  de  îsette  lie; 
depuis  qu'un  gouvemethent  paternel  à  écarté 
les  entraves  qui  tenaient  captif  Ife  génie  de  seé 
hàbitans.  Condamnés ,  sous  lé  régime  côlbhiàl  > 
à  exercer  des  arts  purement  mécaniques  ;  systé* 
matîquement  retenus  dans  rkbrutîâsemetit!  et 
dans  l'ignorance ,  ils  ne  laissaient  pas  d'éton- 
ner, par  leur  intelligehce  afcti ve ,  cefii  qui ,  pa^ 
tine  cupidité  ,  beureuseitient  mal  entendue , 
préparèrent^  sans  ^'eii  dôiftér,  l'explosion  qui 
dëyàit ,  tôt  ou  tard ,  briser  leur  joug  dé  fer.  Au 
cri  magique  de  liberté ,  la  nature  reprît  ses 
droits ,  le  génie  secoua  ses  chaînes ,  et  la  nuit 
du  despotisme  colonial  a  fait  placé  à  là  lumière 
de  la  raison  philandiropiqùe.  Des  législateurs 
sages  et  profonds  dans  la  connaissance  du  cœur 
humain,  ont  posé  les  bases  de  notre  édifice 
social;  des  magistrats  intègres  et  versés  dans  la 
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|>ratîque  des  lois  protègent  et  la  libertë  indivi-^ 
duelle  et  les  pn^riétés  particulières,  en  atten^* 
dant  qu'ils  aient  coordonné  le  code  haïtien  qui 
doit  circonscrire  chacun  dans  le  cercle  de  se^ 
devoirs;  des  militaires  valeureux  et  expérimên* 
tés  dans  l'art  de  la  guerre  ,  défendent  et  font 
respecter  la  patrie  que  leurs  bras  ont  su  conqué-^ 
rir  ;  des  citoyens  agricdles  îcm\  fleurir  par  un 
travail  assidu ,  mais  volontaire ,  ce  sol  fébondl^ 
par  les  rayons  d'un  soleil  vivifiant  ;  le  coms- 
iherce ,  autre  source  dé  la  richesse  et  de  la  pro- 
spérité dés  nations  9  étale  dans  nos  marchés,' 
en  échangé  de  nos  denrées ,  le  luxe ,  rindustrie 
et  les  produits  dès  deux  mondes;  enfin ,  sur  les 
ruines  de  l'esclavage ,  s'élève ,  comme  l'astre 
dispensateur  de  la  lumière  du  sein  des  ténè- 
bres ,  la  république  d'Haïti ,  offrant  aux  regards 
étonnés  de  l'uniters ,  le  spectacle  consolant  de 
là  liberté  planant  sur  là  plus  belle  des  Antilles  ; 
de  la  liberté  setouant  lé  iÉiambeau  du  génie, 
sur  les  descendahs  des  fils  du  Désert,  du  Sahara , 
du  Congo ,  et  de  la  Guinée ,  crtréllemënt  arra-' 
chés ,  par  Tàvariciefuse  bupidîté ,  k  leurs  fa« 
milles  éplorées  ;  de  la  libeï^té  poursuivant  ^6n 
vol  r^énérâteur  sur  les  nombreuses  tribus 
de  l'Afrique  et  de  l'Amérique  ,  et  léut  appor- 
tant, avec  les  arts  et  les  scîeiiçtt;,  là  civilisa- 
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tion>le  seutlment4e'leur  être,  l'indëpendancd 
et  le  howheur,  .   .    ; 

»  Haïtiens*^  telles  sont  vos  destinées!  Vous 
êtes  l'espoir,  des  deux  tiers  du  monde  connu: 
si  vous  laissiez  éteindre  le  foyer  de  la  civilisa*- 
tion  que  la  liberté  a  allumé  dans  votre  ile ,  le 
grand  œuvrede  la  régénération  refoulerait  peut- 
être,  jusqu'à  l'éternité  ,  et  votre  nom  serait 
ausai  long-temps  l'opprobre  des .  générations 
futures;  mais  non,  vous , méritez ^  et  vous,  le 
prouvez  chaque  jour^  vous  méritez  le  beau  titre 
de  régénérateurs  de  l'Afrique.  Vous  remettrez 
donc  dans  des  m^ins  pures  le  feu  sacré  ;  vous 
léguerez  à  vos  enÊins ,  avec  une  patrie ,  des  ta- , 
lens  et  des  vertus  qui  les  rendront  dignes  de  ce 
dépôt  précieux ,  et  qui  les  m^tront  au  niveau 
des  connaissances  humaines.  Destinés ,  par  l'or- 
dre immuable.de la  nature,  à  vous  remplacer, 
vous  les  aurez  mis,  par  là,  à  même  de  rem-^ 
plir  avec  dignité  les  différentes  charges  de 
TÉtat  auxquelles  ils  sont  appelés  par  nos  insti^ 
tutions ,  et  vous  pourrez  alors  vous  endormir 
paisiblement  au  sein  de  l'immortalité. 
,  M  Vos  législateurs  éclairés ,  sentant  que  Fin* 
structiou  publique  est  le  plus  ferme  soutien 
d'un  Etat,  oqt  consacré  dans  la  constitution  li-. 
bérale  qu'ils  ont  donnée  à  la  république  p  un 
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^tiele'  |>orf ani  en  substance  qu'il  sera  créé  art 
établissement  d'éducation  commune  >  tiéces«* 
saire  et  indispensable  à  tous;  et  déjà  le  chef 
auguste  qui  préside  à  nos  destinées  s  occupe 
d  une  nouvelle  oi^anisatiou'  de  toutes  ces  écoles 
primaires  >  où  vos  enfans  vont  puiset*  le  germe 
de  connaissances  plus  étendues  ;  toujours  zélé 
lorsqu'il  s  agit  d'assurer  le  bien-nètre  futur  de  la 
république ,  le  héros-magistrat  va  Êiire  ériger 
fin  mbhunient  national  où  la  jeunesse  haï«* 
tienne  recfevra  une  éducation  libérale  et  pa-* 
triotique. 

»  Jusqu'à  ce  qu'il  puisse  donner  une  plus 
grande  extension  an  plan  qu'il  a  conçu ,  le  pré-^» 
sident  d'Haïti  vient  d  autoriser  le  citojëti  Co-* 
lombbl ,  son  séçrébiire-  partictiiliw/d'ddfoîiidre 
au  citoyen' Balletie  Jcs  citoytMs  Victor  4>tt  m ve 
et  Belille  I^âprée;  le  premier  coiniiie  prctfeB- 
seuî*  de  làpgiie  hitine  >  et  le  sbc^nd  bn  tqdalifé 
de  pix>fosscafe  de  iiiatbématrqii«6.  Pértét^^»  iië 
l'importance  de  leurs  fonctions  ^  ié^  citoyens 
BaUeHe\.\DifrHsle  let  Laprée  nid  M^glif^dnt 
rien  pow  nléi^r  ;  k  confiântiè  dd  ^sident  > 
efc  ^a«r ré^rinldniaux  vuô^  des  fit^ès  dé  étmillê 
qui  voudront  bien  les  charger  de  la  tôClie  pé^ 
nible  et  iafaorimise  de  fotilàlèl^  l(éliî%  eStàhs  aux 
arts  et  aux.sctencb'qut  âgtMdiéééht  ItMagînia- 
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tien  et  font  le  citoyen  utile  y  et  de  les  élever  ^ 
la  pratique  des  vertus  sociales  et  religieuses , 
<fà\  confirment  le  patriote  et  constituent  Thom- 
me  de  bien. 

M  L'établissement  d'éducation  qui  leur  esf 
confié  s'étendra  sur  la  langue  latine ,  la  fran^ 
çaise^  l'anglaise  et  d'autres  langues  modernes: 
les  mathématiques  comprendront  l'arithméti- 
que,  la  géométrie^  avec  la  trigonométrie  rec-* 
tiligne,là  trigonométrie  sphérique^  l'algèbre,  «t 
l'application  de  cette  science  à  l'arithméticpie 
et  à  la  géométrie;  la  statique  et  la  navigation. 
Ont  y  enseignera  la  sphère  ,  la  géographie  an- 
cienne et  moderne  ^  l'histoire  sacrée  et  profane. 
U  y  aura  un  côur^  de  changes  étrangers  et  de 
tenue  des  IiT;Qes.en  parties  simples  et  doubles  ; 
enfin  des  maîtres;  de  dessin  >  de  musicpie ,  d'es* 
crime  et  de.  danse ,  offriront  aux  élèves  qui  au- 
ront des  disposition^  pour  •  ces  arts  >  l'agréable 
qui,  dans  une.l>onne  éducation',  doit  toujours 
donner  la  main  à  l'utile.  ' 

»  La  nourriture  sera  saiofi  ot/âbondaMèV  Les 
élèves  feront  trpis  repas  par  jour^iet mangeront 
des  mêmes  mets  et  à  la  mèmeE^loblé.qae  ies 
professeurs.  ;  .  .  »{  i.       *  s. 

»  Outre  les  enf^ns.  des  militaires Imdrts  en 
défendant  la  patrie ,  jsiuxqnelsi'lacreconnads^nce 
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.nationale  assure  une  éducation  gratuite^  il  sera 
reçu  des. élèves  particuliers. 

yi  Le  prix  de  la  pension  est^  pour  ces  der*- 
niers ,  de  seize  gourdes  par  mois ,  payables  d'a« 
:  vance  et  par  trimestre  ;  la  demi-pension  est  de 
dix  gourdes  ^  payables  de  même  ;  et^  l'externat 
de  quatre  gourdes ,  payables  d avance,  mais  par 
mois. 

»  Qn  paiera ,  par  an ,  huit  gourdes,  pour  les 
fournitures  de  papier,  plumes ,  encre  et  lumi- 
naire pour  les  études  ;  soixante  gourdes  pour 
apprendre  chaque  langue,  moderne  et  la  tenue 
des  livres  ;  cinquante  gourdes  pour  chaque  art 
d'agrément  :  le  dessin ,  la  musique ,  la  danse  et 
Tescrime. 

»  Le  linge  des  élèves  sera  blanchi  moyen- 
nant seize  gourdes. 

»  Les  papiers  sales  et  inutiles  resteront  à  l'é- 
tablissement. 

»  Un  uniforme  est  d'obligation  :  il  consistera 
en  un  habit  bleu ,  collât  et  paremens  rouges  » 
boutons  de  métal  jaune ,  pantalons  blancs  et 
chapeau  a  trois  cornes. 

»  Chaque  élève  apportera,  en  entrant,  un  lit 
de  sangle ,  uh  matelas  ^  un  traversin ,  une  cou** 
verture,  une  malle,  quatre  paires  de  draps, 
douze  serviettes ,  douze  chemises ,  douze  mou- 
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«koirs  dé  tK>che ,  deux  cravates  noires^  quatre 
de  couleur  et  six  blanches^ 

»  Il  y  aara  à  la  fin  de  chaque  afnnée  classi- 
que un  exiaitieh  publie^  ôà  les  pareus  pourront 
s  assurer  par  eùx*-riieines  des  progrès  qu'auront 
faits  leurs  enfans. 

»  Les  cours  réguliei^  commenceront  le  pre- 
mier avril  prochain  ^  dans  le  local  qu'occupe  le 
citay*en  ^ailette.  On  vient  d'ouvrir  des  cours 
préparatoires  :  les  parens  qui  en  sentiront  l'ini- 
portance  s'empresseront  de  faire  jouir  leurs  en- 
Êinsxle  cet  avantage. 

»  Pori^aw-P rince  ^  le  i^*  mars  1817,  a/t  xnr 
deVind^endance.  ^ 

GOLOMB£L>    '    . 

»  Secrétaire  particulier  de  S.  É.  le  président 
d'Haïti.  M 

Le  troisième  écrit  qui  nous  vient  de  la  répui- 
«bliqàe  d'flaïti;,  parait  avoir  été  occasioné  par 
un  plaidoyer  d'un  avocat  de  la  coUr  royale  de 
.Bordeauk  ,  et  pur  un  arrêt  de  Cette  cour.  Il  pa- 
raît que  M.  Martignac>  avocat  ^  Un  peu  trop 
£<er  de»  droits  imprescriptibles  attachés  à  la 
-blancheur  de  sa  i^eaia  ^  et  à  1»  foi*ine  de  son 
«nez  y  a  blessé  les  citoyens  d*Haïtr ,  afuxqi»sls  la 
nature  avait  évidemment   imposé  l'éternelle 
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obUgatîon  de  travailler  pour  les  blancs ,  de  ne- 
jamais  nianger  que  dii.  manioc^  el  de  se  laisser 
mener  à  coups  de  fouets.  Un  dtoyea  d*Ijaîli  >  àr 
U  peau  noire  et  au  n^»  ëpâté*»  Q$e  s^p^vmetlre 
de  révoquer  en  dcKite  fexislence  de  MUe  ohK^ 
gation  sacrée  ^  et  il  I9  met  en  doute ,  uan^eule^^ 
ment  pour  lui  ^  mais,  encore  pour  tous  les  bahî*- 
tans  dç  la  même  contrée. 

<i  Haïtiens  !  s'écrie  }e  ciloyea  Desrivièresv 
Clianlatte  ^  voias  l'avea»  entendu.  Au  mépi^'s  d^ 
votre  inébranlable  détermination  ^  au  mépris- 
de  vos  nobles  efforts  dans  la  lutte  que  vous  ave%: 
soutenue  pour  recouvrer  les  droits  inaliénables; 
de  Fhomine  y  a^u  mépris  du  vœu  fortement  pro->^ 
nonce  de  toi^t  un  peu{^e  qui  veut  conserver  sa. 
liberté  ^  une  voix  rauquie  et  glapissante  y  sortie- 
da  dédale  ténébreux  de  la  chicane ,.  vient  inso- 
lemment  frapper  vos  oreilles ,  et  plonger  vo& 
écrits  dans  la  stupeur  !  »  Après  cette  violente 
apostrophe^  adressée  à  la  voix  de  M.  M^rtigtiacv 
et  après  avour  manifesté  l'indignation  que  liui^ 
inspirent  les  prétentions  des  hoHimes  à  peau» 
blancàe  »  le  républicain,  df Haïti  se  demande  si: 
un  peuple  y,  formant  une  partie  détachée  d'un, 
autre  peuple  par  l'immensité  des  mei^^.a  le 
droit  de  se  déclarer  indépendant  lorsqu'il  pren(^ 
la  ferme  résolution,  de  se  régîr  par  ses  pr<^^e& 


520'  République  d  Haïti . 

lois*  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette 
question  n'est  pas  résolue  dans  l'intérêt  des 
maîtres. 

Remontant  à  l'origine  des  choses ,  le  citoyen 
d'Haïti  observe  que  les  hommes  de  cette  con- 
trée ne  formaient  avant  la  révolution  française 
que  des  troupeaux  d'esclaves.  «  Il  est  assez  avi-- 
lissant ,  ajoute-t-il ,'  déshonorant  même ,  pour 
les  Européens  ,  qu'ils  persistent  jusqu'à  ce 
jour  à  maintenir  l'esclavage.  La  force  et  la  ruse^ 
leur  a  donné  des  esclaves ,  mais  non  pas  la  jus- 
tice et  l'humanité.  La  force  n'est  pas  un  droit , 
ni  ne  peut  en  tenir  lieu.  Elle  conserve  ce  qu'elle 
a  usurpé  :  mais  si  les  hommes  ne  peuvent  être 
la  propriété  de  leurs  semblables  ;  si  ^  par  la 
force  et  par  l'injustice ,  les  Européens  ont  re- 
tiré d'Afrique  les  malheureux  esclaves  qui  dé- 
frichaient et  cultivaient  les  teiYes  qu'ils  avaient 
envahies  ;  si ,  par  leurs  lois ,  ils  ne  les  ont  ja- 
mais regardés  comme  des  êtres  qui  avaient 
reçu  la  raison  en  partage ,  comment  peut-on  se 
récrier  sur  le  parti  qu'ils  ont  pris  de  briser  leurs 
fers,  et  de  redevenir  ce  qu'ils  étaient  avant 
qu'oh  ne  les  privât  de  leur  liberté  ? 

»  Nous  n'avons  pas  usurpé  de  gouverne- 
ment ,  nous  en  avons  formé  un,  et  nous  avons 
tous  juré;  à  la  face  du  ciel  et  des  homixies  ^  de  Iq 
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maintenir ,  de  le  défendre  y  et  de  périr  jus- 
qu'au dernier ,  plutôt  que  de  voir  y  porter 
atteinte.  Malheur  donc  au  téméraire  qui  conce* 
Trait  Taffreux  projet  de  vouloir  renverser  lœu* 
vre  de  notre  indépendance  !  Nous  voulons  for- 
tement ce  que  nous  avons  résolu.  Des  expédi- 
tions peuvent  être  dirigées  contre  notre  patrie; 
elle  peut  devenir  la  proie  du  fer  et  de  la  flam- 
me :  mais,  quand  nous  devrions  même  endurer 
les  plus  grandes  fatigues  et  les  plus  dures  pri* 
valions ,  nous  aurons  du  moins  la  douce  satis- 
faction de  laisser  après  nous  des  défenseurs,  des 
hommes  au-dessus  des  souffrances  de  l'huma- 
nité ,  dont  le  cœur  et  Tàme  y  endurcis  par  les  ca- 
lamités et  par  les  terribles  infortunes ,  soutien- 
dront la  gloire  du  peuple  d*Haïti.  Ce  peuple 
préférera  mourir  libre,  pour  revivre  avec  gloire 
et  honneur  dans  la  postérité ,  plutôt  que  de  cou- 
ler d'inutiles  jours  dans  Thumiliation  ,  dans 
lesclavage  ,  dans  les  travaux  forcés ,  et  sous  le 
fouet  des  exécuteurs  de  la  justice  des  furies. 
))  Aucune  puissance  ne  nous  a  reconnus!  Il  est 
extraordinaire  qu'il  faille  une  reconnaissance 
des  puissances  européennes  pour  savoir  que  le 
peuple  haïtien  est  libre ,  et  qu'il  se  gouverne 
par  ses  propres  lois!  Nous  n'avons  aucun  acte 
de  reconnaissance  de  ce  genre  chez  les  anciens. 
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Carthage  etaît  une  colonie  tyrienne  ;  Rorne 
était  upe  colonie  troyenne;  cette  dernière  fut 
soumise  à  des  colons  gotfas  et  vandales  ;  la 
Gpèee ,  dans  tous  les  cbangemeas  de  gouverne- 
ment  qu'elle  a  éprouvçs  ,  avait  été  une  colo- 
nie  formée  par  divers  fondateurs  :  la  France  > 
TAngleterre,  l'Espagne  ;  en  un  mot  ^presque 
toute  l'Europe  a  été  conquise  successivement 
par  des  troupes  féroces  de  brigands  qui  s'y  sont 
fixés  cok>nialement.  Peut-on  nous  produire  un 
seul  titr«  échappé  au  temps^  qui  fasse  foi  de  pa- 
reilles reconnaissances?  Les  seuls  États-Unis 
d'Amérique  ont  eu  des  titres  dlndépendance 
de  la  plupart  des  états  européens  ; -mais  en 
avaient-ils  besoin  pour  se  croire  réellement  in- 
dépendans  et  dégagea  de  toute  domination 
étrangère  ?  Certes  ,  Francklin  et  Washington 
n'eurent  pas  une  semblable  idée  lorsqu'ils  fi-, 
rent  prendre  les  armes  à  leurs  compatriotes 
pour  le  soutien  de  l'Amérique  anglaise. 

»  Un  seul  cas  ne  peut  faire  loi.  Les  nations 
européennes  nous  ont  la  plupart  reconnus^ 
puisqu'elles  admettent  notre  pavillon  dans  leurs 
ports  ;  qu'elles  respectent  les  citoyens  d'Haïti 
qui  voyagent  chez  elles  ;  que  quelques-unes 
d'entre  elles  ont  même  envoyé  des  agens  près 
de  nous ,  et  qu^elIes  entretiennent  des  relations 
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comnierciales  avec  notre  ile.  Elles  iVoot  eu 
rien  à  nous  reprocher  jusqu'à  ce  )Our«  Lfeiir& 
citoyens  ont  reçu  de  nous  asile  et  proteetioo  i 
Je  commerce  qu'ils  ont  £sdt  avec  Haïti  a  été  £iît 
sous  r^de  des  lois  ^  et  basé  sur  la  pp^oblté  et 

l'honneur Le  roi  des  Français  ne  sait-il  pas 

que  \e^  co}ons  ne  $Qgat  pas  plus  propriétaires  1^ 
Haïti  que  1^  a^cîei^i  nol^les  ne  te  sont  <)•& 
terres  quHls  avaient  ea  France  ?  j» 

Nous  nous  àlistiendro^s  de  rapportef  ici  66 
que  dit  le  citoyen  d'Haïti  contre  les  nobtea 
français  qu'il  appelle  des  Crésus  dégraissés  ^  pour 
rapporter  ce  qu'il  dit  relativement  au  com* 
merce. 

«  Le  commerce  français  était  oublié  des  Haï- 
tiens.  Nous  avions  entièrement  perdu  de  vue 
l'usage  de  tous  ces  objets  de  luxe  >  qui ,  depuis 
peu,  se  trouvelkt  répandus  dans  nos  demenrëa* 
Nous  ne  portions  plus  d'habits  de  dt ape  de  Se- 
dan ,  de  Louyiers  ;  mais  les  mardiandises  de 
manufacture  anglaise  nous  sufiisaient.  Nons  y 
étiQns  accoutumés.  Le  commerce  anglais  noua 
a  toujours  fomw  les  (J))ets  )ea  plus  nécessaires  y 
ceux  mén^^si  qui  nous  sont  indispensables.  Le 
commerce  américain  nous  fournit  des  comn 
mestîbles  et  dea  bois  de  construction.  €ea 
deux  nations  oi^t  tûujoiu  s  pris  part  à  aatre  an 
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tuation  ;  la  France ,  au  contraire  ^  a  été  et  sera* 
toujours  notre  ennemie  implacable.  Si  elle  n'a 
pas  vomi  sur  nos  plages  ses  hordes  homicides , 
e'est  qu'elle  a  été  dans  l'impossibilité  d'entre- 
prendre une  expédition  contre  Haïti ,  etc.  » 

Si  l'auteur  de  ce  mémoire  a  exprimé  le  vœu 
de  ses  concitoyens  ^  la  république  d'Haïti  n'est 
pas  disposée  à  se  dissoudre.  Le  seul  moyen  qui 
nous  reste  de  venir  à  bout  de  ces  jacobins^ 
c'est  d'y  envoyer  des  frères  ignorantins  ou  des 
missionnaires. 

POURSUITES   JUDICIAIRES. 

On  nous  adresse  de  Vitré  les  détails  suivans: 
((  Il  y  a^  depuis  assez  long^^temps,  des  pour- 
suites commencées  sur  la  plainte  de  madame  Gri- 
mault  contre  le  meurtrier  de  son  fils.  Plusieurs 
témoins  ont  été  entendus ,  et  ces  témoins  en 
ont  indiqué  d'autres  qui  n'étaient  pasi  désignés 
dans  la  plainte.  Le  sieur  Deberrue  avait  d'a- 
bord pris  la  fuite  ,  depuis  il  a  reparu  ;  mais  en- 
fin le  juge  d'instruction  vient  de  décerner  con- 
tre lui  un  mandat  de  dépôt  qui  l'a  mis  dans  la 
nécessité  de  s'éloigner  encore.  Ces  poursuites , 
quoique  faites  assez  mollement;  sont  déjà  plus 
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fpie  suffisantes  pour  démontrer  là  vérité  de 
l'inculpation  que  vous  avez  faite  à  notre  an- 
cien pix)cureurdu  roi,  aujourd'hui  président  de 
notre  tribunal.  Vous  avez  reproché  à  M.  Béchu 
de  n'avoir  pas  poursuivi  Deberrue-  La  preuve 
qu'il  ne  la  pas  poursuivi  il  y  a  deux  ans ,  c'est 
qu'on  le  poursuit  maintenant  ;  et  la  preuve 
qu'il  n'aurait  pas  dû  négliger  de  le  poursuivre , 
c'est  que  le  juge  d'instruction  près  le  tribunal 
a  cru  devoir  décerner  un  mandat  d'arrêt  contre 
cetindividu. 

»  U  parait  qu'on  sait  assez  mauvais  gré  a  ma- 
dame Grimault  de  la  plainte  qu  elle  a  faite.  Oti 
l'a  d'abord    vivement    pressée  de  la  retirer. 
N'ayant  pu  l'y  déterminer,  on  a  organisé  une 
petite  persécution  contre  son  fils;  on  a  ima- 
giné de  le  traduire  en  police  correctionnelle 
pour  avoir  tiré  un  coup  de  fusil  à  un  chien  de 
garde  qui  l'avait  mordu.   Le  commissaire  de 
police  de  la  ville  est  allé  dresser  procès  verbal 
du  fait  hors  de  sa  juridiction.  L'avocat  du  pré- 
venu s'étant  plaint  de  cet  excès  de  zèle  ,  le  tri- 
bunal l'a  rappelé  à  l'ordre ,  et  a  ordonné  que 
son  plaidoyer  fût  déposé  pour  être  lacéré.'  En- 
fin, quoique  deux  témoins  aflSrmassent  avoir^ 
entendu  dire  au  plaignant  qu'il  ne  poursuivait 
Grimault  que  parce  que  Grimault  avait  dénonce 
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Deberrue^  et  quoique  cette  déposition  mon-*^ 
tràt  clairement  que  la  poursuite  n'était  qu'une: 
vengeance  y  le  tribunal  a  condamné  Grîmault  à 
5o  francs  d'amende.  De  sorte  que  les  magij^trats. 
qui ,  pendant  deux  ans  y  n'ont  pas  poursuivi 
Deberrue  pour  avoir  tùré  sur  Grimault  ,  ont 
poursuivi  Grî^xiault  pour  avoir  tiré  sur  un  Qhiçn 
qui  l'avait  mordu  ;  ce  qui  fait  dire  à  quelques 
personnes  qu'aux  yeu:ic  de  certains  magistrats 
un  patriote  qui  tire  sur  un  chien  po]ur  ^e*. 
défendre  est  plus  coupable  qu'un  chouw  ^ 
tire  sur  un  patriote  pom*  Passassiner^  xk,        ^ 
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Mémoire  sut  la  marine  ei  les  ponts  et  chaussées  dé 
France  et  d^ Angleterre  y  contenant  deux  relations  de 
voyages  faits  par  Fauteur  dans  les  ports  d^ Angleterre  » 
d'Ecosse  et  dlrlande^  dans  lei  années  1816,  1817  et 
i8iS;  la  description  de  la  jetée  de  Pljrmouth  y  du  canal 
Calédonien ,  etc.  ;  par  Charles  Dcpin  ,  ancien  secrétaire  de 
Tacadéinie  ionienne  ,  associe  étranger  de  l'institut  de  Na-* 
pies  j  membre  des  académies  des  sciences  de  Ttmn ,  Mont* 
pellier ,  etc. ,  correspondant  de  l'iastitat  de  France ,  capi- 
taine au  corps  du  génie  maritime ,  et  membre  de  la  légion 
d^honneur;  un  volume  in-S».  de  4^  pAges.  A  Paris,  chez 
Bachelier',  libraire  ,  quai  des  Anguitins.  —  M.  Charles  Du- 
pin  étaix  déjà  connu  par  divers  ouvrages  scientifiques  et  pa^ 
quelques  écrits  patriotiques.  C'est  lui  qui ,  se  trouvant  eii 
Angleterre  lorsque  lord  Stanhope  prononça  ,  en  plein  parle- 
ment ,  un  discours  dont  le  but  était  le  partage  ou  l'occupa^ 
tion  perpétuelle  de  la  Fraïkce  par  d^  soldats  étrangers,  iie 
craignit  pas  de  répondre  au  lord ,  Âe  réluter  ses  sbphismes , 
et  de  lui  faire  sentir  la  déloyauté ,  et ,  s'il  faut  le  dire,  l'in- 
famie de  sa  proposition.  Le  but  du  nouvel  ouvrage  de 
M.  Dupin  est  le  pierfeetiviinenïeiit  de  l'art  dans  les  travauf 
publics. 

—  Antiquités  romaines ,  ou  Tableau  des  moeurs  , 
usages  et  institutions  de»  Rùmàihs,  dans  lequel  on  exposé 
tout  ce  qui  a  rapport  à  leur  religion  y  gouvernement  y 
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lois ,  UiOtique  mUiiaire  ,  repas  ,  spectacles  ,  niûimaies , 
etc.,  etc.;  ouvrage  spécialement  destiné  à  faciliter  rintelli- 
gence  des  auteurs  classiques  latins  ;  par  Alexandre  Adam  , 
recteur  de  la  grande  école  d'Edimbourg  :  traduit  de  l'an- 
glais sur  la  septième  édition  ,  avec  des  notes  du  traducteur 
français  et  quelques-unes  du  traducteur  allemand.  2  v.  in-S*"., 
imprimés  pai:Firmin  Didot.  Prix  :  13  fr.,  et  16  fr.  franc  de 
port,  par  la^ppKe.  A  Paris,  chez  .  Verdière ,  quai  des  Au- 
gustins. 

>  ,  Lorsqu'un  ouvrage  est  arrivé  à  sa  septième  édition ,  on 
"pçut  en  général  l'aclieter  de  confiance  ;  on  est  k  peu  près 
SUT  de  recevoir  la  valeur  de  son  argent.  Celui  que  nous  an- 
nonçons est  le  firuiv  d'une  vaste  érudition: il  est  devenu 
classique  en  Angleterre  et  en  Allemagne ,  et  il  parajt  qu'il  le 
deviendra,  m  France.  Lé  ministre  de  l'intérieur  en  a  déjà 
^ait  prendre  quarante,  exemplaires  pour  les  bibliothèques 
publiques  du  royaume. 
.  —  Archives  navales  ou  Recueil  de  pièces  intéressantes 
concernant  les  deux  marines  de  France  et  d* Angleterre-, 
par  M.  Laignel  ,  capitaine  de  vaisseau  'en  retraite ,  oi&cier 
de  la  légion  d'honneur,  etc.  Vol.  in?8''.  A  Paris,  chez  Ba- 
chelier, libraire  ,  quai. des. Augustiàsf^  n"*.  55. 
.  —  Le  Génie  de  la  législation ^  par  François  Chatel  , 
officier  de  cavalerie  Vol  .in- 12  de  443  pàg.  A  Paris  ,  chez 
Delaunay,  libraire,  au  Palais-Royal.  ^Prix  :  4  fr.,  et  5  fr. 
par  la  poste. 

^,  —  GuillaumerX^ll  y  poème  dramatique  ^  de  F^  Schil- 
ler; traduit  de  l'allemand  par  M.  Henri  Merle-d'Aubigné. 
y.  in*,  de  258  pag.  A  Paris,.chez  J.-J.  Paschoud  ,  lib., 
rue  Mazarine,  n^  22;.  et  à  Genève  ;  chez,  le  même.  Prix  : 
3  fr,  75  cent.,  et  4  fr,  5o  cenr,  par  la  poMc. 
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-—  Principales  causes  de  la  richesse  ou  de  la  tjfUsère 
des  peuples  et  des  particuliers  \  par  Louis  Sât  (  de  Nan- 
tes )  9  négociant  et  membre  de  la  hwàéxi  académique  du  dé- 
partement de  la  Loire-Infërieure.  Brochure  in-8^.  de  i56 
pages.  Giez  Dëtenrilley  libraire ,  rue  Hautefeuille. 

Dans  cet  écrit,  M.  Louis  Saj,  frère.de  oelni  àcjui  nous 
devons  le  Dnùté  d^ économie  politique  ,  propose 'quel- 
les idées  sur  la  nature  des  richesses.  Ses  vues  sont  celles 
d'au  bon  citoyen  qui  pense  devoir  au  public  le  tribut  de  ses 
réflexions  sur  plusieurs  des  élémens  de  la  prospérité  géné- 
rale. Ne  pouvant  entrer  dans  la  discussion  des  opinions  qui 
lui  sont  personnelles ,  nous  rendons  homiq^ge  à  ws  motifs 
qui  sont  toujours  respectables. 

—  Dujuri  et  de  la  presse  selon  la  charte)  par  M.  Ri- 
card (  d'AlIauch  ).  Brochure  in-S*".  de  g8  pages.  Chez  De- 
launay,  au  Palais-Royal. 

-—  Manuel  de  piété  à  Fusage  des  hommes  de  couleur 
et  des  noirs;  par  M.  Grégoire'^  ancien  évéque  de  Blois. 
Vol.  in- 12  de  io3  pages.  Chez  Baudouin  frères, rue  de 
Vaugirard ,  n^.  36. 

—  Nouyelles  observations  pour  le  baron  Canuel  ^ 
lieutenant  général  des  armées  du  roi  ,  inspecteur  géné^ 
rai  d^ infanterie,  in-4''.  de  14  pages. 

En  lisant  ce  mémoire ,  on  regrette  que  M.  le  barpn  Ca- 
nuel  ait  attendu  d'être  mis  au  secret  pouc  nous  donner  des 
preuves  de  ses  connaissances  en  fait  de  liberté  de  son 
amour  pour  le^  principes  constitutionnels ,  et  de  son  respect 
pour  la  sûreté  individuelle.  Ses  talens  dans  Fart  d'écrire  ,  et 
ses  connaissances  en  fait  de  législation ,  sont  un  renfort  au- 
quel  les  amis  de-  la  liberté  ne  s'attendaient  guère  ;  et  s'il  les 
eût  manifestés  à  Lyon  en   1817  pour  défendre  la  même 
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tâuse  j  il  n*ést  pas  douteux  «Ju'i!  sic  serait  îaît  une  grande  rrf- 
putatiout  Au  reste ,  pour  venii-  un  pe^u  tatd  ,  ses  principes 
aVn  sont  pas  moins  justes ,  et  nous  désirons  sincèrement 
^ue  les  nonbreÏÏk  amis  qt^'a  ce  général  dans  la  chambre  des 
députes  puissent  en  assurer  ié  triomphe. 

-^  Plaîdàyer  pour  Louis  -  Fauche  Borel  ^  contre 
ilf .  Henri  Lâ'riTièrte ,  a\fOcat  général  à  ta  coar  de  cassa-^ 
iion;  brochure  in-6**.  dé  28  pages. 

M.  Henii  Larivière  a  demandé  la  suppression  de  cette 
brochure ,  qui  ^ë  distribue  gratis  chez  les  libraires  du  Pa- 
)âis-Royal.  Il  a  déiiiandé  que  l'auteur  fût  tenu  à  lui  faire  des 
réparations  puhiHqQ^.  0&  sont  abtant  de  raisons  pour  nous 
abstenir  d'en  parler  dans  ce  momebt.  Nous  pourrons  y  revenir 
^uànd  Taifiiirè  àVira  M  ^ciaircie. 

-^  ijeitfe  «i  ^.  B,  M.  Ù.  St.  F,  ^  faiseur  d'errata  en 
Jinance ;  brochure  in-S"*.  de  ^o  pag'e^.  Chez  Detaunay,  au 
Palais-Rojral. 

Cette  lettre  ,  §i^trée  f^rédicuS  ,  est  agréaWèihenl  écrite. 
Mais  Tauteur  suppose  que  l'écrivain  anonyme  auquel  il  ré- 
pond ,  est  un  personnage  connu ,  et  cette  supposition  le  rend 
iouvent  initiléHi^iMb.  )}ou6  vivotis  k  Uhe  époque  où  h  temps 
est  trop  précieuJc  pôut*  Ife  perdre  à  deviner  dés  énigmes. 

—  Le  Petit  LiiTe  â  quinte  soTs  ,  ôii  ia  politique  de 
poche  ,  à  tiisage  des  gens  qiti  rie  sont  pas  riches  ;  par  le 
Père  Michel  ,  devenu  auteur  sans  le  savoir  ;  septième  tome. 
Chez  Poulet,  quai  des  Augustin^  »  i^'*-  9>  * 

Lorsque  le  prospectus  de  cet  ouvrage  parut,  il  futtrès-fa- 
Vorabletnent  acâueilb  par  tous  les  amis  de  là  liberté.  On  re- 
grettait Seuleâiéfit  qâê  î'âûteur  eût  pris  le  titre  de  Père  :  on 
craignit  les  rapprè'cheinéâs  entre  le  nouvel  ouvrage  et  un 
journal  de  la  révolution  qui  avait  pris  un  titre  analogue  ,   et 
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i|ill  ne  laissa  que  d'odieux  souvenirs.  On  aurait  désire  qu'un 
auteur  qui  voulait  se  rapprocher  de  la  classe  peu  éclaii^ , 
fiâtjnardié  sur  la  route  du  bonhomme  Richard  ^  et  surtout 
^'il  en  eût  adopté  les  maximes.  Le  bon  sens  de  FrancUia 
vaut  mieux  pour  nous  que  Fesprit  et  les  phrases  de  tou- 
tes les  académies  du  monde.  Le  père  Michel  s'est  préservé , 
au  reste  >  de  tout  ce  qui  aurait  pu  donner  lieu  k  des  allu7 
sions  fâcheuses  ;  et  si ,  dans  un  de  ses  premiers  volumes^  on 
a.  par  trouver  quelques  expressions  déplacées ,  c'est  ui^e  emur 
(  nous  sommes  loin  de  di^e  un  délii)  dont  il  est  prOfxipte- 
ment  revenu.  Ses  .volumes  sont  rédiges  avec  modération  ^ 
avec  impartialité.'  On  y  trouve  par-ci  par-là.  quelque  trattinft 
peu  malin  ^.mais  cela  ne  gâte  rieii.  fin  i^umé  y  le  père  Mir, 
ebel  nous  paraît  an  excellent  patriote  i  jmais  ,  pour  l'intérdl 
^nblic  et  même  pour  le  sûra',  noqsne  ferions  pas  CâcfaéS'dft 
lui  voir  mettre  h  contribution  le  bonhommej&ichard. -r.  •   !•  i 

—  UHantmciGris  ^tdme  II  ^  dnquième  tiyi;9iaop..Cbe% 
Lkuiliier,  rue  Serpente  ^n^u. 16»     ":  ' 

—  Le  Sun/eUiam  fdtUngye  ei  UuérairffS^.jifyiiniihf^^^ 
^5*.  Céi&i«r.. Brochure 'jn-:8°>,  de  £2  p9ges.  Au  burc^au  du 
Suireillant ,  quai,  des? A4<gustins  ,  n?,  ^7^  .  *  !      1  î  •  -      I  'j.^ 

,  Les  ouvrages  dans  lesquels  on  peut  U'ouverle  p|us;d'^9H 
partialité  ,  et  le  j^  de  franchi^ ,  sont  en  géoiéral  ceux  ,qui 
ippartienni^nt  à  djes  jeunes  gens.JKi^fcoiïxi^ssaat  \^  ex<^a  ^ 
la  révolution  que  parce  qu'ils  en  pot  appqf  4<Hi^l'hi^oîce;« 
ou  pavjqe  qu'on  leur  eu  a  raconjt^  |teti,i;ûakj;aq(,4UCiin  jntérét 
à  .Justifier  les  violences  ou  les  exKCtiçp4;ylu,;^uvç]^ne^lM 
impérial ,  ils  j^ent  les  hommes  et  lfi^'ip9.itituM(M^»qui|iiefi9ii|t 
pifécédés,  comme  on  les  juger ;^  dans  i)a4ei|^T§iMe  ^.9A  iP^V 
dire  d'eux  que ,  relativement  à.  .la  réyf^lution ,  ils  sox^t  Jar 
postérité.  Leur  courage,  leur  désin^ress^ment.et  la  •drqi-v 
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ture  de  leurs  intentions  donnent  d'ailleurs  k  leiirs  jogemens 
un  caractère  de  francKise  qu'on  trouverait  difficilement  dans 
Ses  ouvragels  qui  appartiendraient  à  des  hofflmèS'  qui  «x*^ 
latent  long-temps  vécu.  Ce  nW  peint  en  gênerai  y  pami 
tux ,  qu'on  trouvera  des  ëcrivains  dispesés  à  ftatter  des  idées 
fausses  ou  dès  ^assA>ns  nuisMes ,  pour  accréditer  leurs  oo» 
Vrages.  Les  càlbiils  de  Patidité  leur  sdnt  adssi  étrangers  qoe 
)es  basses  complaisances. 

Hais  C'est  par  cela  même  que  les  jeunes  gens  mettent 
phia  d'ÎJ^partiaMté  dans  letirs  écrît^  et  qu'ils  ménagent 
moins  les  préjugés  et  les' passions  populaires  ^  qtt^ils  doheat 
aifbir  Bàoiiiâ  de  suceè^,  et  quMs  doivent  âttfe  plus  exposa 
aràt  |>oa|rsilite^  judîèittir^^'lhi  ne  peivteat  parkt  encore  qu'à 
4e&  jieunes  gfnsc«ttme  ecfk ,.  et  cette^  clasaé  de  lectem-s  ne 
^rait  leuv  donner  Is^togiMi  Pour  que^des  écrits  parement 
patriotiqâes-  aient  m  grasd  succès:  y  '  il  faut  que  ks  partis  se 
^iêntUdéS'/ei  qu^iini»  géaëratiaiinouicKe'se  aoit  formée. 
6i  les  jeunes  gens  qui  de'èutentiaujourd^bai  dans  la  carrière  y 
lé-l^ripeM  piendant -quelques  ailJié  étude  approfondie 

iif&  tieièlliié^lÂoralé9^tp0lifiquê»f 'ooas«iiedo<it€iftS  pes  qu^ik 
ne  laissent  bien  loin^rderriére  emt  ies'  lidk]tae&  qui  sont  au*^ 
jt^tirdPlHii'Ies-plUeremalfqujables.  Maiâ',  pour  qu'il»  aient  de 
^axids  Sttdcës*',  iaM>us  le  répétons j  il  ne  suÉN  pa»  qu'ils  soient 
^  ^e^^sf  dW^iétfnenf  AeHAliis  écrivains  ,âl  feùt  qu'il*  se  fonuQ 
«ùë'géiiilratiijii^dè'fccteurd.    ' 

Gee  réflekiotis  s*AppHquenïégaIement  au  SttrveiUant  et*  à 
t^Hbmtnc  6>xr."Ce^ 'écrits ,  exempts  dé  partialité  ^  renfer- 
Aéùf^eSiarlièiéSrJltféSBéiirs  peut-être  que  ceux  qui  se  tnm- 
tènl  dans  des  dtttra^ès'  pfos  yant^  Mài^  lès  auteurs  n'ont 
ps  assez  compô^'àlrec  éerthinS  préjugés  /  arec  des  erreursr 
accréditées.  Ds  ont  trop  compté  sur  leurs  bonnes  intentions^ 
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tt  se  sont  exprimés  avec  trop  de  franchise  ;  ils  n'ont  pas  assez;, 
bien  connu  Tart  de  faire  enitendre  leur  pensée  sans  la  diise 
lout-à-laît  :  ils  ne  doivent  donc  pas  6tt«  sarpris  d'avoir  eu  àr 
faire  à  la  police  correctionnelle  ^  comme  ils  ne  devront  pas« 
Fétre  s'ils  ont  fait  plas  de  mëeonteos  que  d^anus.  • 

—  Mission  de  Ciemunu.  181 6.  Brocliure  in-A*.  d^ 
Sg  pages  ,  à  Qcrmont ,  chei:  Laiidrîot,  imprimeur-libraire* 

—  Rscueil  dé  Cantiques  à  Vusage  dts  Missions  de  ' 
Fnance ,  in-is  ,  de  1 16. pages.  À  Clemiont ,  diez  Veyssété 

'  —  1^  Terkps  hétoïifites^  par  M.  ée  ViLUmoinriaB,  che^* 
▼a  lier  de  Sain^-Loais.  Brochure  in-So^  de  So  puges.  A  Rîoil^ 
citez  Xacques^Clande  SaHes;  ' 

€es  trois  brochtir^  sont  d^s  fruits  que  tious  •defotu  ^  ne^ 
missions.  Elles  attestent  en  même  temps  et  Fëlo^aetïce  âe«. 
missionnaires  ,  et  fe*  nonbrê  imnleriso  de  pécheucs' qi»  se 
trouvaient  dans  le  département  duPnywh^BéiMe.  Après  avoir 
entendu  MM:  Blidean  et  Fayet^  quanante-septcmifeaseuniLr 
travailkht  de  eoh<;ert  tfvec  la  fh»  acttireiaeiidiiitë»  nu  pou^ 
vâient  pas  suffire  au  noilibrc  des  convertis.  On  se  disputai^ 
fcs  portes  des  confessionnaux  ;  c'était  un  délire  ,  c'était  une^ 
véritaUe  rage.  •  / 

Les  sermons  étaient  toujours  précédés  ou  suim  de  can-« 

ti^ès.  L'abbé  Ràuzau ,  ex-4iamâmer  d'un  çi-devant  picince» 

et  plein  de  vieux  souvenirs ,  chantéit^  siir  ïâm  <       di^  141%^ 

eélèàte  empereur  i.  '  « 

Non  etturf  en  ce  )ô«r  aok)iuiel«' 

Il  f«ul  eofio  «hQisir  tpn  mattre.      ,  ,   .      ^ 

L*abbé  Fayet,  plein  de  frrmir  et  d'humililé ,  excitait 
Penthousiasaae ,  qaaLnd  il  chantait  le  second  couplet  da  qut 
i^ième  canti^  ,  inthulé  La  Résolution, . 

Tous  les  vieux  iwohins  doi'  piys  sp  «ouJ  convertis.  Il»  ti^é-» 
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pgnaiént  de  joie  ,  quand  its  entendaient  les  missioimairef 

chanter  le  Triomphe  de  V Église  surFair  du  Chant  du  Dé- 

part.  Tous ,  avec  ilm  entliou$ia5me  difficile  à  décrijre ,  repc'- 

taiebt'en  chœur  : 

La  religion  nous  appelle , 
Sachons  vainere  ^  sac^Jions  pénF  ; 
Un  ehrcîtieB  doit  viyre  pour  elle. 
Pour  elle  un  chrétien  doit  mourir. 

Ob  assure  qu!iT  est  arrivé  à  quelques-uns  de  se  tromper  y 
et  de  dire  la  république  au  lieu  de  la  religion  ^  mais^  comme 
Tintention  ëtait  bonne  ^  leur  erreur  n'a  pas  eu  de  suite. 

Il  est ,  dans  le  cinquante-deuxième  cantique  y  deux  yersi 
qui  ont  produit  un  grand  .efiet.  Lorsque  les  missionnaires  se 

sont  écriés  ;      .  : 

•    ♦ 

Qoel  oharbie  toÔs  aëdifitfqael  dânon  voua  conseille? 
Homp^es  imbéciilea  et  £ou&! 

tout  le  mande  a  été  dans  l'enchantement  :  on  a  été  rari 
de  la  beauté  de  la  musique  et  de  la  vérité  de  l'expression. 
1)  n'était  pas  une  femme  qui  y  en  rcAtrajot  chez  elle  ^  ne  fré-» 
donnât  : 

Quel  charme  vous  séduit  ?  quel  démon  vous  oonseiUe  ^ 
Hommes  imbéciles  et  fous  ! 

«^  Sous  presse  pour  paraître  incessamment  :  Des  pouvoirs 
et  des  obligations  des  Jurys  ,  par  sir  Richard  PhiUips^ 
Traduit  de  l'anglais  ,  par  M.  Comte  ^  avec  un,  discours 
préliminaire  sur  le  Jury  français.  In-i8o.  d'environ  400  pag. 

—  Le  Commentaire  sur  V Esprit  des  Lois  de  Montes^ 
quieu  9  que  nous  avons  annoncé  dans  notre  septième  volume, 
se  vend  à  Liège ,  chez  Desoer  ,  imprîmeur-rlibraire  |  et  à 
Paris  f  chez  Desoer  ,  rue  Christine.  Prix  7  f.  5o  c. 

*  Fm  DU  NEUVIÈME  YOLUItfE. 


y  ■  ■■     M      I  ■         ■      Il      ■   ■       ■  Il  p  11, 


TABLE  DES  MATIERES 


CONTENUES 


DANS  CE  VOLUME. 


I'*.  PARTIE.  —  Matières  générales. 

Des  Garanties  individuelles  daes  à  tous  les  membres  de 
la  société.  Page       t 

Dfs  Élections  pochaines  en  France.  —  Lettre  à  un 
électeur.  io8 

IV.  PARTIE.  —  Ouvrages  scientiGques  et  littéraires. 
De  la  Monarchie  française  depuis  la  seconde  restaunt- 
tion  jusqu'à  la  fin  de  1816.  i56 

Pétition  à  la  chambre  des  députés,  par  Xavier  Lebret, 
baron  d'Imbert.  191 

in^.  PARTIE.  — -  Actes  de  gouvernement. 
Poursuites  judiciaires  dirigées  contre  les  protestans 

des  Céyennes.  220 

IV*.  PARTIE.  —  Petite  revue. 

Lettre  aux  auteurs  du  Censeur  Européen.  ^45 

Vexées  sur  les  élections.  265 

Des  efièts  des  poursuites  contre  les  Écrivains.  a88 


542  Table  des.  mai^ères. 

Affaïjbies,  eccJcsïastiques.  Page  3aS 

République  d'Haïti.  3 1 5 

Poursuites  judiciaires.  33a 

Ovytikom  nottyçôux..  33;^ 


FIN  DE  LA  TABLE  DES  MATIERES. 


•  a        » 


LE   CENSEUR 

EUROPÉEN. 


CET  OUVRAGE  SE  TROUVE  AUSSI, 

A  Aix-la-Chapelle^  chez  M.  Laruelle. 
Amsterdam  ^  Delachaux. 


AraUy 
Bordeaux , 
Bruxelles , 
Gandy 
Genève  y 
Grenoble , 
Leîpsick , 

JjUle, 
"targàno^ 

Maèstricht  f 
Marseilky 
Milan  ^ 
Madrid  y 
NapleSj 
Nantes , 
Poitiers  f 
Palermej 
Rouen  ^ 
S^ràsb0nts^j 
I  unn^ 


'\ 


Saerlander. 

Coudert,  imp. -libraire. 

Hornies-Renier. — Le  Charlier. 

Buscheret  fils. 

J.-J.  Paschoud. 

Falcon. 

Grieshammer. 

T.  Desoer. 

Ideilx.  . 

y ilaUoiî ,    imprilh.  ^Hbraire , 

canton  du  ïésin. 

Nipels  aîné. 

'  Ma&verU  — -  Çamoin  frères. 

Giegler,  ràe  des  Servi. 

Ferez ,  rue  de  las  Caretas. 

Romilly. 

Gorest. 

Catineau, 

François  Abatte,  rue  Maqueda. 

Frères. 

Fischer. 

Bocca. 


Le  prix  de  la  soustription  est  de  5  fr.  par  vol.,  franc  de  port. 

Tout  exemplaire  non  revêtu  du  timbre  de 
ladministration ,  sera  dësayoué  et  répute  con- 
trefait. 


IMPRIMERIE  DE  FAIN,  PLACE  DE  l'ODÉON. 


EUROPEEN, 


Osa/tue^    as  t)i(>iUM    auMtMM    i)«   duît  fuSltfi,   •!  9*  dtMtt 
RWMiti  avec  M  pwçtùt  d»  la  «K^&MjMp. 

Par  mm.  COMTE  et  DUNOYER. 


A  PARISt 

A.U  BUREAU  DU  CENSEUR  EUROPÉEN, 
RUE  cÎt-Le-cwcr,  n*.  io. 


>•  .. 


■  ■•■■>' 


t'%MWH»»l«^»%»^<0»»<^^H<^W%^W^^lH%%^M»»»  ■>%»%t<%m<»»%>%»»%%»»%»»%M»»»»M(»m 


EUROPÉEN, 

OU 


PREMIÈRE  PARTIE. 


«^M^m^nnmn^^nnMtt^MmM 


MATIÈRES    GÉNÉIIAL0S. 
DES  GARANTIES  EÎDIVIDUELLES 

DUES  A  TOUS  LES  MEMBRES  DE  LA  SOCIÉTÉ  (i). 


S  VI.  Desgous^ememens  qui  donnent  réellement 
les  garanties  indmduelles. 

Le  mot  gouvernement  a  élé^  comme  bien  d'au- 
tresy  employé  dans  des  sens  très-divers.  Tantôt 
il  ne  désigne  que  le  pouvoir  chargé  de  Fexécu- 

'    (0  Voyez  la  première  partie  du  volume  précédent. 
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tioQ  des  lois;  tantôt  il  embrasse  tous  les  pou- 
voirs supérieurs  conceMrës  on  divisés ,  exercés 
par  une  seule  persôime'Otr  par  phtsieurs  ;  tantôt 
enfin   il  ddvi6j;it.)jH*esqu&  s;|^aonyme  du  mot 
constitutian ,  et  supplique  non  à  l'exercice  des 
pouvoirs  f  mais  au  système  de  leur  organisa- 
tion. N'ayant  ici  nul  besoin  de  le  définir  avec 
une  précision  rigoureuse ,  nous  lui  laisserons 
la  signification  la  pfeis  étendue  possible  ;*  il  re- 
présentera la  puissanM  êofffème,  est^txo/tiifaelle 
se  compose  de  la  loi  fondamentale  de  Tétat  et 
des  lois  particulières ,  çt  des  volontés  quelcon- 
ques qui  font;  exécutent  et  appliquent  toutes  ces 
lois.  Si ,  comme  le  suppose- le  titre  de  ce  para- 
graphei  c^tle  puissance  $uprcqi9  honnie  les  ga- 
ranties individuelles  .et  les  rend  inviolables ,  il 
n'est  p^s  nécessairede  s'enquérir  d'où  elle  vient; 
comment  elle  s  est  établie ,  formée ,  construite  ; 
organisée.  L'effet  étant  si  bon  ;  la  cause ,  quelle 
qu'elle  soit  ;  est  excellente  ;  le  but  de  la  société 
est  rempli.  L'absence  pu  rîmperfectîon  de  ces 
garanties  est  la  seule  critique  raisonnable  à  faire 
d  UA  gottvernemeol  cpielcai;iqtte  ;  et  aelui  qôi 
échappe  à  ce  reprocbe  ;.  n'en  feut  méritée  a»- 
cuo  qui  soi&  de  (|^e^ue  imfiortaiice. 

Mais ,  pour  qu'ua  système  politique  atteigne 
ce  but ,  tt'y  a-t-ifl  pas  certains  élémens ,  cer- 


dues  à  Mêà  les  membtêè  de  la  soèiéie\      3 

tainôd  è^MMbÎAâisotis  qu'il  iknt  indispensable* 
menai  t>fii*ir?Oui^  i^ds  doate^  et  noua  avons 
àéjst  fait  tertikttfàtt  tfois  institutions  sans  les- 
quelles il  nùéL§  psivéït  impossibl^e  qu'il  existe.  La 
piretÉrtère  est  délie  du  jury,  c*eit-Ô-d4re ,  Tin- 
tefven€io«è  Aé  citoyens  appelés,  eomme  per^ 
£k>mieâ  privée^,  il  yërifier  les  iaits  qui  constitue- 
raîeiit  déë  ééïii»  ou  des  crimes.  La  seconde 
consâ^ste  dans  rinamovibilité  et  la  pàr&ite  indé- 
pendahcé  deiâ  }c^és;  la  troisièmfe ,  dans  une  as- 
semblée de  rè)pi^ésentons  dont  le  consentement 
soit  néeessail^e  h  rétablissement  de  tout  impôt , 
a  l'ouverture  de  tout  emprunt ,  it  la  promulga- 
ti<Nfy  de  toute  loi  itouvelle.  Mais  cette  troisième 
kist^tftiod  en  présuppose  un^  autre  ;  savoir, 
Féteétioh  hhté  ^  régulière  et  périodique  des 
rep^ésénfaiis  p^  fous  les  véritables  actiotn 
haireâ^  dé  là  société. 

^  Le&  créditions  Requises  poui^  rexefcice  du 
droit  éé  cité  tout  k  détermiinef  d'après  des 
efff constances  pifôpres  à  chaque  pays  et  ii  cha- 
tftie  population.  Mais  tes  modes  et  les  procédés 
des  élections  étant  une  fois  réglés  par  la  loi , 
Finfkrence  quelconque  que  les  ministres  du 
pouvoir  suprême  prétendraient  exercer  sur  le 
thorx  des  représèntans ,  détruirait  immédiate- 

tnetrf  (outes  les  garanties  irtdividteeBes.  En  ef- 
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fet ,  il  s'agit  à'tine  chambre  à.  former  dans  rin— 
térét  des  gouvernés ,  point  du  tout  d^n$  celui 
des  gouvernans ,  si  ceux-ci  ont  le  malheur  d'en 
avoir  un  qui  leur  soit  propre.  Or  ils  ont  et  ils 
annoncent  qu'ils  ont  quelque  intérêt  antina.- 
tional^  dès  qu'ils  se  mêlent  des  élections  pu-, 
bliques  :  tout  est  dit  lorsque  JeUrs  intrigues  Q^t^ 
du  succès  ,  on  est  sorti  de  rhyppthèse  à  lar\ 
quelle  nous  avons  consacré  ce  paragraphe  >  il  n'y 
a  plus  rien  d'inviolable  ;  les^éiecteurs  qui  ont 
bien  voulu  subir  cette  influence  ministérielle  ^ 
méritent  tous  les  maux  qui.ne  nuapquent  pas  de 
leur  en  advenir. 

L'examen  des  projets  de  loi  /  dans  leurs,  riip^ 
ports  avec  les  garanties  indivi4uf^UeSy  voilà  la 
principale  et  presque  l'unique  fonction  d,une 
chambre  de  représentans.  Sous  le  système  mo** 
narchique^  il  convient  que  cette  chambre  >  peu 
jalouse  d'exercer  aucune  initiative  >  n'accueille 
qu'avec  infiniment  de  réserve  les  propositions 
nées  dans  son  sein.  Si ,  au  lieu,  d'approuver  ou 
de  rejeter  les  projets  quç  le  gouvernement  lui 
présente ,  elle  se  plaisait  à  les  modifier^  si  eUe 
délibérait  sur  des  amendemens  pu  des  articles 
additionnels  que  n'aurait  point  expressément 
adoptés  le  pouvoir  au  nom  duquel  ces  projets 
lui  sont  apportés  ,  on  ne  devrait  attendre  d'elle 
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que  de  fort  mauvaises  lois,  et  de  fort  médiocres 
services  eu  ce  qui  concerne  les  garanties  ,  ob* 
jet  essentiel  de  son  institution. 

Quoiqu'il  puisse  paraître  indifférent  de  dire 
qu'une  assemblée  représentative  fait  partie  ou 
ne  fiit  pas  partie  dun  gouvernement,  il   est 
beaucoup  plus  exact  de  len  distinguer  :  elle  en 
est  la  limite  extérieure  :  elle  tient  la  place  de 
tous  les  gouvernés  ;  et,  si  elle  est  organisée  de 
telle  sorte  qu'elle  les  représente  en  effet ,  non- 
seulement  elle  épouse  leurs  intérêts  communs , 
mais  ces  intérêts  sont  les  siens  propres.  Elle  ne 
gouverne  point,  n'empêche  point  de  gouver- 
ner, elle  empêChe  d'opprimer.  Par  l'hypothèse , 
les  garanties  existent  et  ne  sont  pas  violées  en- 
core. Comment  le  seront-elles?  Ce  ne  sera  ni 
par  des  lois,  puisque  la  chambre  des  représen- 
tans  y  mettrait  obstacle  ;  ni  par  d'autres  actes 
arbitraires,  puisque  rien ,  dans  les  lois,  ne  les 
autoriserait ,  puisqu'il  y  aurait  des  jurés  et  des 
juges  indépendans  ,  puisqu'enfin  ,  si  besoin 
était,  l'assemblée  représentative  refuserait  l'im- 
pôt à  un  gouvernement  qui  voudrait  devenir 
oppresseur. 

Nous  ne  prétendons  point  assurément  qu'à 
d'autres  égards  il  n'y  ait  pas  des  manières  plus  ou 
moins  heureuses  d'établir,  de  combiner,  et  d'à- 
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public  qui  périclite.  Qui  veut  égarer  les  hom- 
mes doit  commencer  par  leur  dire  ce  qu'ils  sen- 
tent et  disent  eux-mêmes  :  Fimposture  a  besoin 
de  trouver  des  points  d'appui  dans  les  pensées 
et  les  sentimens  de  ceux  qu^elle  entreprend  de 
séduire ,  et  le  succès  n'est  promis  au  mensonge 
que  lorsqu'il  a  quelques  vérités  pour  préludes. 
L'effet  des  garanties  individuelles^  dès  qu  elles 
sont  franchement  établies ,  est  de  touriser  les 
idées  et  l'activité  des  citoyens  vers  les  affaires 
domestiques  dont  le  soin  assidu  devient  alors 
le  véritable  patriotisme  >  le  gage  de  la  tranquil- 
lité de  l'état  comme  de  sa  prospérité.  C'est  une 
situation  fort  critique  que  celle  où  presque 
tous  aspirent  à  être  employés  ou  salariés  par 
le  gouvernement.  L'ordre  éminemment  social 
est  celui  où  les  travaux  privés  offrent  générale- 
ment plus  d'avantages  que  les  fonctions  publi- 
ques ;  où  celles-ci  sont  à  peu  près  considérées 
comme  des  impôts  dont  chacun  paie  fidèle- 
ment sa  quote  part  ^  mais  après  lesquels  on  ne 
court  pas  ;  où  enfin  les  affaires  de  l'état  n'exci- 
tent guère  que  sous  l'aspect  économique^I'atten- 
tion  et  l'intérêt  des  particuliers.  C'est  alors  que 
le  gouvernement  s'affermit  et  que  la  vraie  li- 
berté se  consolide ,  sans  qu^il  soit  sans  cesse 
question  d'elle ,  et  précisément  parce  qu'on  ne 
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Ta  met  plus  en  question.  Quand  les  débats  po- 
litiques remplissent  tous  les  entretiens ,  ce  n'est 
point  là  y  quoi  qu'on  en  dise  ,  un  bon  symptô- 
me ;  les  gens  qui  se  portent  bien  ne  parlent  pas 
perpétuellement  de  médecine,  lors  même  qu'ib 
sont  médecins. 

Partout  donc  où  Ton  voit  subsister  des  fac« 
tions  y  des  partis  ,  des  sectes  politiques ,  une 
opposition  constante ,  il  y  a  lieu  de  croire  qu'il 
reste  des  garanties  individuelles  à  établir  ou  à 
raffermir,  qu'on  n'en  jouit  pas  ou  qu'on  est  me* 
nacé  de  les  perdre ,  ce  qui  est  déjà  presque  les 
avoir  perdues.  Si  elles  existaient  réellement , 
dés  dissentimens  habituels,  d^s  contradictions 
perpétuelles ,  ne  tendraient  qu'à  les  anéantir  t6t 
ou  tard.  Un  gouvernement  qui  n'opprime  per« 
sonne  peut  bien  commettre  encore  des  erreurs  ; 
mais  que  ses  actes  et  ses  projets  aient  toujours 
les  mêmes  partisans,  toujours  les  mêmes  cen- 
seurs ,  ce  n'est  point  là  le  cours  naturel  des 
choses;  une  telle  régularité  est  un  désordre 
extrême^  Des  hommes  publics  ou  privés ,  réso- 
lus d'avance  à  contredire  en  tout  point  1  e  pou- 
voir, sont  infailliblement  ou  des  ennemis  de  la 
tranquillité  de  l'état ,  ou  des  ambitieux  ligués 
contre  des  ministres  auxquels  ils  sont  impa- 
tiens de  succéder,  ou  de  misérables  inlrigans 
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qui  mendiant  des  emplois  par  des  menaces,  et 
demandent  des  grâces  a.  main  armëe^  Quand 
oa  préconise  cet  étrange  système  comme  Tune 
des  garanties  sociales ,  c'est  qu'oa  manque  plus 
ou  moins  de  celles  qui  le  rendraient  ridicule 
ou  même  impossible. 

Mais  f  dira^t^on  ,  il  ne  suffit   point  dWbir 
obtenu  les  garanties  personnelles  ;  il  Êiut  veil- 
ler à  leur  maintien.  Daccord  ;  et  si  l'opposition 
ne  consiste  qu'à  les  préseryer  des  atteintes  dont 
elles  viendraient  à  être  menacées,  on  ne  la 
peut  trop  encourager.   Nous  dirons  seulement 
que,  sHLy  a  lieu  de  combattre  sans  cesse  pour 
elles,  cette  hypothèse  n'est  point  celle  où ,  plei- 
nement établies,  elles  se  conservent  surtout 
par  l'usage  que  chacun  en  fait   diaque  jour 
pour  son  propre  compte.  On  a  imaginé  beau- 
coup d'ii>stitutions  pour  imposer  aux  peuples 
des  habitudes  et  des  mœurs  étrangères  ou  con- 
traires aux  intérêts  de  l'industrie  privée  et  de  la 
vie  domestique.  Lorsqu'on  ne  songera  plus 
qu'à  garantir  ces  intérêts  et  non  à  les  diriger, 
le  problème  deviendra  beaucoup  plus  simple, 
et  l'on  reconnaîtra  probablement  qu'il  y  a  plu- 
sieurs manières  de  le  résoudre.  Trois  condi- 
tions sont  à  remplir  :  déclarer  les  garanties  in- 
dividuelles ;  établir  des  moyens  efficaces  de  les 
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éLéfoodr^  $  et  £ûre  «n  sorte  que  ceux  à  /qui  ces 
moyens  $6|*oat  coqûos  aieni  toujours  la  volonté 
de  les  employer  à  cçt  os&ee.  Presque  toutes  les 
^uftiiutioas  'qui  oui  étà  faites  depuis  1 78^9  ont 
safi^f^it  k  la  première  de  ces  conditions  et 
xttém^  âjt{s^  à  la  seconde.  Quant  à  la  troisième, 
il  y  a  li«|i  de  penser  qu  elle  ne  saurait  être 
{^«ioement  assurée  par  aucune  sorte  de  com- 
binaisons polIlîqjLies  et  de  dispositions  légisW 
ti ves  :  elle  suppose  un  très^bon  choix  de  repré* 
sentans,  et  ce  cbpiif:.  dépend  d^s  lumières  pu- 
bliques >  de  l'état  des  opinions  politiques  et  des 
^entimens  sociaux.  Si  lassamblee  représenta- 
tive est  tedl^me^t  composée  qu'elle  consente  à 
la  idolation  des  garanties  ou  quelle  veuille 
exercer  un  autre  pouvoir  que  celui  de  les  main- 
tenir,  on  sortira  infailliblement  de  Tordre  con«- 
stltutionml  ;  or,  toutes  les  manières  d  en  sortir 
sont  funestes. 

INous  aurons  peut-èlre  occasion  de  revenir 
sur  ces  idées  ;  il  nous  rest(^  à  proposer  quelques 
éclaircissemens  ,  i°.  sur  les  représentans  , 
2^.  sur  les  fonctionnaires  responsables,  S**,  sur 
les  dispositions  politiques  des  citoyens. 

I,  Descommis,desmandataires,ou  procureurs, 
ou  délégués  ,  ne  représentent  poidt  ceux  dont 
ils  font  les  affaires;  ils  sont  tenus  de  se  confor-^ 
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mer  aux  instructions ,  aux  ordres  qu'ils  ont  re« 
eus  :  leurs  opinions  et  leurs  volontés  ne  sont 
pas  censées  être ,  de  plein  droit ,  celles  des  per^ 
sonnes  dont  ils  ont  à  stipuler  les  intérêts.  Tout 
au  contraire ,  le  caractère  essentiel  des  repré- 
sentans  est  de  n'avoir  ni  mandats^  ni  responsa- 
bilité :  on  les  doit  supposer  tellemeht  désignés 
ou  choisis^  qu'ils  aient  en  effet  par  eux-mêmes 
et  de  leur  propre  fond  les  intérêts ,  les  opi- 
nions ,  les  volontés  des  représentés. 

Le  principal  corps  de  représentans  consiste 
sans  doute  dans  rassemblée,  ou  chambre  natio- 
nale,  qui  consent  ou  s'oppose  aux  projets  d'em- 
prunts f  d'impôts  et  de  lois.  Mais  les  membres 
de  cette  assemblée  ne  sont  pas  les  seuls  à  qui 
le  caractère  représentatif  appartienne. 

D'abord,  s'ils  n'ont  pas  été  élus  immédiate*- 
ment  par  tous  les  actionnaires  de  la  société ,  les 
électeurs  nommés  ou  désignés  pour  les  choisir 
ont  exercé  cette  fonction  comme  représentans. 
'  Le  même  nom  s'appliquerait  aussi  à  des 
membres  d'assemblées  provinciales  qui  ne  se- 
raient chargés  d'aucun  acte  administratif  pro- 
prement dit ,  mais  qu'on  aurait  établis  pour 
exprimer  des  opinions  sur  les  besoins  d'une 
province  ,  sur  la  manière  dont  elle  est  ou  de- 
vrait être  administre'e. 
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Les  jurés  r^préseatent  aussi  le  public  qui  a 
pris  ou  qui^  ^icindrait  à  prçndre  coanaissà^ce 
d'un  Êtit  imputé.  CQnanie  crime  pu  délit.  Il  se-: 
rait  même  possible  qu'ils  fussent  désignés  de 
telle  sorte  quils:  représentassent  particulière- 
ment les  citoyens  Içs  plus  éclairés  sur  la  nature 
des  faits  dont  il  s'agira  ^  et  les  plus,  intéressés,  à 
les  déds^er  dans  l'exacte  yérité* 
.  J[)ans  les  monarchies , .  une  chambre  de  patr^- 
ciensb^roditaires^  ijat^rçss^e qxx disposée k  mainr 
tenir  tou^^  la  fois  les  garantjues  individuelles  et 
les  anciennes  institutions,  qui  ne  les  offensent 
p^,  doit  être  considéréecomme  représentative. 

Enfin  y  dans  les  monarchies ,  le  premier  et  le 
plus  auguste  des  représentant  est  le  monarque 
lui-méKpe  %  électeur  des  ministres  ;  et ,  directe- 
ment ou  indirectement ,  de  tous  les  autres  fonc« 
tipuBiaires  responsables  ;  dispensateur  des  gràp 
ces^  régulateur  suprême  des.  affaires  intérieures 
et  extérieure^  de  l'état^  et  ^u  nom  .duquel  les 
lois  sont  proposées  y  promulguées ,.  exécutées. 

II.  Tous  les*  autres  fonctipnnaires  chargés^ 
dans  un  rang  quelconque^  de  l'exécution  ou 
de  Tapplication  des  lois  ^  employés  à  quelque 
service  public ,  sont  des  commis  salariés  et  res- 
ponsables. Mais^  pour  que  cette  responsabilité 
ne  devienne  pas  illusoire ,  il  importe  de  ne  pas 


« 
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trdgtter  les  cay  où  elle  és<  pttrérnént  iînctotlé  de 
ceux  où  ellfe  abotktit  à  *  tfctf  ^iwii^Uiteb  figouf- 

Darns  la  vie  prlvëe,  il  y  a  deux-  sortes  é^Sfclîôm 
réptehensibîes  :  ïe»  tihe$''pétté*^tfélle9  sô»f  ou 
Semblent   déràisOtiriabiés  ^   fcé»  tru^Mî»    parc€ 
qu'elles  offensent  des  lois  expresses*.  L«ç  prt^* 
mîèfrés  exposent  sf  perdre"  fe  éotïfiaitce  èf  l'es- 
tïmre ,  les?  îrafresr  à  suK^  des^  ptitteè.  '  Lit  iAiéffle 
dîstïmrfidii  a  llèu  dstiis  !tô  aètespôbfibs'étl  po* 
liticfues.  II  en  esl!-^iv{yiëh  ^  fit ^fthl^  ^ue)^ 
qliô  intérêt  nafiorwU,  n'ont  pourfàht'pa«3étéfo^ 
meïlement  inferditea  ;  d'aufrèil ,  au»  '  fcontVaîre , 
sbrit  des  infractîoris  ïnaftérîelïeS  d^mi^  I6if  peiisi*- 
trte:  L'effet  ftattireï  dies  prettrfâffesf  e^^de  pto^ 
voquer  des  plaintes ,  des  desf  felîdrti  tAètà^  rfil 
sTagit  d^etttploîs  atmc^vibles  ;  tttm  iî  t/y  à  ffit 
lés  seeonde»  qu'on  ait  droit  ée  -ffailfe^  edraiffi^ 
dés  délits  ou  coaithe  des  eriAië^.  f)'éS  iteitiistrës 
aurcklt  tiofmtté  ôa  fait  nonnm^p  ib^i^ihhttsirà- 
tetif  inhabite  on  inSdèlè ,  un  geÂiérarl  f^méMire 
ou  perSde;  si  ce  générârl ,  dèlt  âdMidistraëeur 
n'aTàient  point  les  conditions  d^éBgîbiKtë  (Ju« 
les  lois  exigent,  les  minîsires  sont  cotipaWéS'; 
itoais  autrement  vdiis-  »e  pouvez  leur  reprocber 
qu'une  eiTeur^  alors  même  que  Vdufs-  so^iipf  oiiM- 
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cie^.davaûtage.  Dè&  que  le  fait  se  re^i^ît  k  une 
opiaion^Hi$;e^iBai9()M  ia  k>ipertnetlaît  d  aroir^ 
il  xie^  donne  lieu  à  aueuae  accoMtion  ^propre* 
me»!  dite.  ..*.:. 

La  i^upart  des  inculpations  officielles*  dt  àeA 
poursuites  ^uridique^dir^^  contré,  des  minis* 
tires  n  oixt  prodwt  que  âeé  émôtioDS  dangôrcu-»- 
s^  ^  <{Qe  de$  dissensioas  funestes  ^  soit  parce 
quil  s'agissait  d'actest  que  la  loi  n'avait  point 
déclarés  criminels^  et  auicquels  le  seul  esprit  de 
Êiction  ou  de  vengeance  imposait  cette  quaUfi-^ 
cation ,  soit  parce  que  les  bits  qui  Tauraient 
téelleaient  méritée;, s'ils  avaient  été  prouves ^ 
pouvaient  être  dissiiiiulés  avec  adresse  ^  trontes* 
tés  avec  justice  ou  avec  succès.  L'habitude  de 
ces  accosaitions  est  ou  sjwapiJbaw  siaîstf e ,  e1  ne 
remédie  jamais  au  mal  CDctréme  qu'elle  indique. 

Nous  avons  dit  que  les  aMedtiils  Jxivés  de- 
vaient être  f  éprixnés  et  non  prévenus  par  i'aU'- 
torité^aliei»lu. qu'on  nu'  saurait  lui  laisser  ïes 
moyens  de  les  p?évenir  seins  lui  donner  ceux  de 
ykxlep  ies  garanties  incGlviduelI^r  A  Tégard  des 
attentats  à  eomoiettite  éauis  l'e^enrice  des  fonc- 
tion» mimstérielles ,  c'est  ^écisément  tocrt  le 
contvanre.  Le  systèfflÉe-  nepréséntatif  ne  peut 
presqae  rien  pour  lés  réprimer  équitablenïent 

et  u^ieiuent ,  il  peut  tout  pour  les  prévenir^ 
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puisqu'il  peut  repousser  .les  lois  qui  les  ren« 
draient  possibles.  Sauf  bien  peu  d'exceptions, 
le  germe  dé  ces  attentats  a  toujours  été  dans  les 
lois  mêmes.  On  n'a  guère  vu  de  ministres  violer 
les  cbroîts  personnels  que  lorsque  les  lois  leur 
en  offi^aient  ou  leur  en  indiquaient  les  moyens. 
Contre  cette  espèce  de  crimes  publics  ,  de  tou- 
tes la  plus  grave  y  et  contre  les  autres  malversa* 
tions  des  hommes  puissans ,  le  remède  est  dans 
la  pureté  de  la  législation  y^dans  la  rectitude  et 
rénergie  de  Topinion  publique ,  beaucoup  plus 
que  dans  ces  procès  d'état  où  pour  l'ordinaire 
la  force  tient  lieu  d'équité;  où^  soit  accusés ,  soit 
accusateurs,  ce  sont  presque  toujours  les  cou* 
pables  qui  triomphent. 

III.  Il  suit  de  là  que  Topinion  piublique  ne 
saurait  trop  demeurer  étrangère ,  indifierente  à 
ces  querelles ,  trop  s'abstenir  de  les  animer. 
ËUe  usera  bien  plus  heureusement  de  son  em- 
pire si  elle  l'exerce  contre  <  les  premiers  essais 
d'actes  et  surtout  de  lois  arbitraires ,  si  elle  se- 
conde victorieusement  la  résistance  qu'y  oppo- 
seront des  représentans  fidèles  ;  tout  est  com- 
promis ,  sacrifié ,  perdu  y  si  elle  se  résigne  aux 
premières  atteintes  qui  seront  portées  à  la  sû- 
reté des  personnes,  aux  propriétés ,  à  la  liberté 
de  la  presse^  à  l'indépendance  des  élections^  et 
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si  elle  ne  ferme  pas  la  plaie  au  moment  même 
où  Ton  commence  à  l'ouvrir.  Un  jour  viendra 
où  ceux  qui  n'auront  pas  voulu  apercevoir  le 
mal  dès  son  origine  se  recrieront  plus  haut  que 
les  autres  contre  ses  derniers  progrès ,  quand 
il  ne  restera  plus  poui*  le  guérir  que  des  remè* 
des  aussi  funestes  que  lui.  C'est  peu  qu'un  gou- 
vernement loyal  et  sage  ait  proclamé  les  ga^ 
ranties  individuelles  ;  il  faut  que  la  nation  sente 
assez  le  prix  d'un  bienfait  si  rare ,  qu'elle  en 
soit  assez  reconnaissante  pour  le  recueillir  le 
saisir  tout  entier,  et  proclamer  à  son  tour 
qu'elle  n'en  veut  rien  perdre. 

§  VII.  Des  goiwememejis  qui  refusent  exprès^ 
sèment  les  garanties  indindùelles. 

t  '    I        » 

•  *    ê 

Chez  les  anciens ,  toute  garantie  était  refbsée 
à  la  partie  considérable  de  la  population  qu'on 
retenait  en  esclavage ,  et  Ton  s'avisait  fort  peu 
de  fixer  et  d'assurer  les  droits  indiridilels  des 
autres  habitans.  La  plupart  des  monarchies* 
étaient  absolues ,  et  l'histoire  de  celles  où  le 
pouvoir  du  prince  avait  reçu  quelques  limites* 
est  pleine  encore  d'actes  arbitraires  et  de  ces 
troubles  intérieurs  qui  indiquent  toujours  l'aln 
5ence ,  la  suspension  ou  l'imperfection  des  ga- 
Cens.  jEurop.  — Tom,  X.  2 
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ranties.  Dans  les  rjép^hli({^e^J  on  s'était,  bçau* 
coup  plus  Qocup?  4e. la  part  (juçt  chacun  aurait 
aqx  délibérations  e^  résolutipri^s  politique^  que 
de  la,sûreté  de$  perspnnes.et  des  prppriétés^  di| 
libre  exercice  de  rindustrie ,  et  de  l'indépen- 
dance deç  opinions.  Tpuf;  y  était  sacrifié,  à.d^$. 
intérêts  générai^x  qu'oi^  envi^g^it  coffiniq 
distincts. de  tous  les.  intérêts  particuliers^  ^tqui^ 
souvent  en  effet  se  conciliaient  Fort  mal  avec 
eux.  On  aspirait  à  une  sorte  de.  grandeur  natîo* 
nale  compatible  avec  Iç  malaise  do]:^e$tique  de 
la  plupart  des  çitoyeas,  L^s  disçi^$ion§  perpé- 
tuelles et  quelquefqis.vjic}le^tf s  entre  Ips.  diu$^ 
ou  les  partis  i  semblaient  la  seule  manière  d  être 
qui  convint  à. ces  sociétés^  la  condition  néçes- 
saire  de  le]iir  e:jd$tençe  ^  de  leu^  én^r^ei  et  de 
l'éclat  dont  elles  aimaient  à  se  couvrir.  Nous 
devons  avouer  que  ce  syst;è;n^ç.  n'est  pa$.  le 
mcjins  propre  à  développer  les  forces.  mQnJ^s 
de  rhoq^n^e  :  il  pe.ut  ouvrir  aux  taleqs  upiç  car« 
nère  brillante  ^  et  plaçei:  l|i  yçrtu  daps.des  situa^ 
t^onshéjTqïqu^^  ]V{ais  il  y  a  lieu  de  penser .quei> 
le$  mf£urs  y  les  habitudçjs ,  If  $  i4«0S  qu'il  sup- 
pq^  sont  pçrdi^^  sa^s  retour*  Dç$,  travaux  plus 
divisés^  une  in4ustrie  p^^s  active.,  un  com- 
mère plus  étendu,  des  cqnnai§$ance3  plus  pré- 
cises ^  ont  49^^  d'mLtrea  besqins  et  iinprimé 
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tine  toute  s^utre  direction  aux  peuples  actuels  de 
l'Europe. 

Au  moyen  âge,  il  s^est  formé, principale* 
ment  en  Italie ,  quelques  républiques  où  Texer** 
cice  du  droit  de  cité  et  une  sorte  de  régime 
municipal   tempéraient  ,    limitaient  y   annu- 
laient la  tyrannie  des  seigneurs ,  mais  en  assu** 
rant  aux  opinions  populaires  ou  dominantes  un 
despotisme  absolu ,  et  en  laissant  les  persotmes 
et  les  propriétés  exposées  aux  attentats  de  cha- 
que faction  qui  venait  à  prévaloir»  La  liberté 
est  en  soi  si  salutaire,  que  son  image  ainsiuléfi-. 
gurée  eut  le  pçuvoir  encore  d'entraîner  Fiodus-* 
triç  et  les  arts  à  des  progrès  quils  ne.  faisaient 
pqiqt  ailleurs*  Mais  tant  d'institutions  gothi- 
ques étoii0kient  ces  faibles  germes  d'indépen- 
dance, qu'ils  nont  pu  se  développer  assez  pour 
jçler  siv*  aucune  des  républiques  de  cette  épo- 
que un  éclat  comparable  a. celui  dont  ^brilleront 
à  jan^is  dan^  les  annales  de  la  terre  les  repu* 
bliques  delantiquité.  Du  reste,  partout  où  sont 
méconnus  les  droits  civils,  pour  lesquels  seuls 
on  a  besoin  des  droits  politiques ,  la  destinée 
de  ceuxrci  est  de  n'amener  que  des  orages  et 
de  s'éteindre  au  milieu  des  calamités. 

En  exceptant  ou  sans  excepter  quelques  repu-, 
bliques  ,  le  tableau  général  que  nous  offrent 
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les  siècles  du  moyen  âge, est  celui  de  vingt 
peuples  non  gouvernés ,  mais  possédés  et  re- 
tenus dans  les  plus  profonds  abîmes  de  la 
servitude^ de  l'ignorance  et  de  la  misère.  Là  se 
dévoilent  tous  les  moyens  qui  contribuent  à 
subjuguer  pour  long-^temps  l'espèce  humaine  : 
invasions  ^  conquêtes  ,  usurpations  ,  institu- 
tions féodales^  barbarie  et  confusion  des  lois, 
guerres  interminables ,  expéditions  lointaines, 
proscriptions ,  incendies ,  massacres ,  intolé- 
rance religieuse  >  et  domination  du  pouvoir 
pontifical  ;  c^est  à  ces  conditions  que  les  princes 
achètent  le  bonheur  d'éteindre  les  lumières, 
l'industrie ,  les  garanties ,  et  de  s'en  priver  eux« 
mêmes.  Ce  régime  de  fer,  qui  semblait  inébran- 
lable, s'est  pourtant  affaibli  par  degrés  ;  et  lors* 
qu'on  recherche  les  causes  de  sa  décadence,  on 
est  ramené ,  pour  découvrir  les  premières ,  aux 
temps  mêmes  où  il  jouissait  de  sa  plus  grande 
force.  Telles  ont  été  les  querelles,  soit  entre  le 
sacerdoce  et  l'empire ,  soit  entre  les  monarques 
et  les  seigneurs  ;  les  combats  que  se  livraient 
entre  elles  les  sectes  persécutrices  )  enfin  les 
mouvemens  serviles ,  il  est  vrai ,  mais  par  trop 
vastes,  qui  furent  imprimés  aux  peuples,  et  qui 
les  accoutumèrent  à  s'agiter  ;  et  peu  à  peu  à 
s'instruire^ 
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Depuis  le  commencement  du  xt**  siècle^ 
d'autres  dissensions  et  d'antres  décomrertes  ont 
à  tel  point  éclairé  l'esprit  humain  et  ranimé 
l'activité  publique,  que,  pour  pernster  à  refu- 
ser les  garanties  individuelles  ,  les  gonveme- 
mens  se  crurent  obligés  à  donner  au  moins  des 
promesses ,  à  faire  des  transactions  ou  des  cou» 
cessions,  soit  réelles,  soit  mensongères , ef  è 
inventer  sans  cesse  de  nouveaux  artifices  pour 
dépraver  les  mœurs  et  pour  comprimer  foior 
de  la  pensée.  Ils  ne  sont  panremis  cepeadmt 
qu'à  rendre  l'émancipatioa  des  peaples  piM 
tardive  et  moins  complète.  Lentes  ou  csplo-^ 
sives,des  révolutions  politiques^  y  compris 
celles  qu'on  nomme  religieuses,  out  rfpK^ 
presque  sans  interruption  ,  le  cours  de  e«s  qoâk 
tre  cents  dernières  années ,  et  maDilesté  la 
lutte  qui  ne  cessait  d'exister  entre  les  progrès 
vivàces  de  letat  social  et  les  restes  imwiimés  des 
institutions  du  moyen  âge.  On  ote  comme  Tnm 
des  plus  tranquilles,ttnpaj%ob,depois  fan  f  |Mv 
ou  a  Élit  la  pragmatique,  réû^  au  txm^mésAf 
rejeté  les  lois  do  concile  de  Trente  ^  prMJaflM 
les  liberté  de  F^iise  naâàonaXe  ^  S0t0:né»**^  le 
plus  mal  qu'on  a  pu  des  h>ill^  q^'i  ^  di^s^erd 
dogmatiques;  un  pajsou  de*  ^pert^  ti  **le^  te 
sont  allumées  sous  les  noms  de  l^em  jniA^^it^ 
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ligtie  et.de  fronde;  où  des  dragonnades  et  un 
édit  prescripteur  n'ont  pu  déraciner  le  prêtes^ 
tantisme;  où'les  persécutions  ônthoboré  et  per- 
pétué une  autre  secte  religieuse  ;  où  'les  ana^ 
thèmes  et  les  arrêts  ont  rendu  plus  célèbresies 
écrits  et  les  écrivains  qu'ils  ont  frappés;  où  dea 
•parlemens  exilés^  cassés^ renouvelés ,  rappelés, 
se  'sont  vus  toujours  environnés  d'hommages 
quand  ils  résistaient  au  pouvoir  arbitraire ,  tou- 
jours désavoués,  comme  lui >  quand  ils  en 
étaient  les  instrumens ;  un  pays  enfin  où,  Sur 
six  rois,  depuis  1 689  jusqu'en  1795,  trois  ont 
péri  de  mort  violente,  victimes  de  fanatisme^ 
divers,  sans  parler  d'un  quatrième   dont  lés 
jours  ont  été  menacés  en  1757.  Pourquoi  tant 
d'agitations  et  de  désordres  au  sein  du  plus 
doux  et  du  plus  sociable  des  peuples ,  et  com- 
ment a-t-il  pu  se  précipiter   enfin  dans  ddè 
révolution  terrible  ?  C'est  que  sa  sociabilité 
même ,  son  industrie ,  ses  progrès ,  lui  avaient 
Élit  sentir  le  besoin,  et  peu  à  peu  concevoir  l'i- 
dée des  garanties  qu'on  s'obstinait  à  lui  refufeer,  et 
qu'il  a  demandées  toutes  en  1789  par  des  vœux 
libres  et  calmes ,  authentiques  et  unanimes. 

Qu'une  vaste  révolulioin  ne  soit  l'ouvrage 
que  d'un  petit  nombre  d'ambitieux  ;  qu'elle  ait 
éclaité  au  sein  dun  peuple  et  l'ait  agité  tout 
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entier ^  malgré  lui  et  sdhs'isôn  coaeôiirs  ;  '  c*est 
une  hypothèse  |>ixerîlè.  H  a'fort  bien  pii  sb  sentir 
leMralnë  hors  Hès  bornés  qu'il  se  serait  près- 
cîritéfe;  il  âiira^reprotivëlcrsexéès,  regretté  d'a:- 
voir  éorisefnfti  à  rétablissement  et  à  l'agrandis- 
sëmëùt  de  éertains  pôuvciirs  :  mais  'si  ses  bc-* 
soins,  ses  sehtiinens /ses  opinions  n  avaient 
'pas'J)rovocpié  où  secondé  les  preriiiers  raouve- 
mens  7  s'il  eût  refusé  d*y  applaudir  et  d  y  parti- 
ciper :  tout  se  serait  iiécessairémeht  réduit  à 
des  tentatives  que  le  gouvernement  aurait  ré- 
primées àVec  un  piéih  sliccèis.  Tout  grand  chan- 
gémëht  ijuî  s'opère  malgré  les.gouvernans, 
dkhs  lë  système  pbliti(|iië  d*ù'në  nation^ sans 
ïîitèrvërirtïoh  de  'fôrcés  ëti^arigères ,  est  voulu  , 
appi*ouVë ,  xiotisonimé  ^pifr  elle  ;  et  lorsqueaprès 
vîclgt-cinq  afis ,  Sn  Vîéht  lui  attribuer  le  droit 
dele  désavouer,  Veët  nn^e  ^ftàttërîë  calomnieuse 
toute  pareille  à  àétle  'è[ue  lui  adressaient  les 
promoteurs  ou  îèk  àufeui^  dès  excès  et  des  cri- 
mfes  IbrS^ù'fïé'y  attachaient  son  norn.  Ce  qui 
îdi  àpp'àrfîèrft  et  n  appartient  liièmë  qu'à. elle 
sétrlè,  (fëst  là  "rëdlamatioh  dès  garanties  indi- 
viouenes  ,  rëclâtmàtîôn  lôujours  si  vive ,  quand 
elle  test  libre ,  'qii  elle  ëriibrasse  les  premiers 
efforts  qui  tendent  à  la  satisfaire. 

Si' ces  observations  sont  justes,  il  en  fiaiut  con* 
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dure  qu'un  peuple  éclairé ,  sensible ,  indus- 
trieux ,  à  qui  l'on  refuse  ces  garanties ,  reste 
dans  un  état  critique  ,  durant  lequel  les  ora- 
ges  se  forment ,  s'amoncellent  y  grondent  ou 
éclatent.  La  prudence  veut  qu'on  l'en  &sse 
Jouir^  ou  j  s'il  se  peut ,  qu'on  lui  en  îsBsse  perdre 
l'espoir  en  le  replongeant  dans  les  fers  et  dans 
les  ténèbres.  Entre  ces  deux  termes  >  il  n'y  a 
que  vicissitudes  y  jamais  de  stabilité:  on  avance 
ou  l'on  recule ,  et  tous  les  pas  progressif  ou  re« 
trogrades  sont  des  secousses  :  il  n'est  possible 
de  s'arrêter  en  aucun  point»  En  vain  Ton  vou- 
drait se  reporter  à  des  époques  quelconques  à 
choisir  depuis  le  milieu,  du  xv"*.  siècle;  nous  ne 
pourrions  pas  plus  nous  y  fixer  que  ne  l'ont  pu 
nos  pères.  Celles  que  nous  trouverions  dures 
provoqueraient  des  plaintes  amères  ;  et  les  plus 
douces  f  en  favorisant  nos  progrès  y  nous  en- 
traîneraient vers  le  terme  où  les  garanties  sont 
parfaites.  C'est  donc  au  moyen  âge  qu'il  fau- 
drait nous  ramener  et  nous  enchaîner  par  des 
liens  plus  étroits  que  ceux  sous  lesquels  ont 
plié  nos  ancêtres  ;  car  nous  avons ,  après  quatre 
cents  ans ,  acquis  bien  plus  de  ressort^  et  il 
n'est  guère  possible  de  nous  comprimer  comme 
eux  sans  nous  écraser. 

Ce  moyen  âge  mérite  y  à  tous  égards  y  d'être 
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étu(iië  ;  c'est  Tâge  de  fer  du  genre  humain , 
c'est  l'âge  d'or  des  oppresseurs.  II  n'a  manqué 
aux  tyrannies  de  ce  temps-là  que  l'art  de  s'ac* 
corder  entre  elles ,  et  de  ne  point  affaiblir, 
par  leurs  dissensions ,  la  ligue  toute-puissante 
qu'elles  avaient  formée,  contre  les  peuples* 
L'antiquité ,  quoi  qu'on  en  dise ,  n'oflre  point 
l'exemple  d'un  joug  aussi  accablant  que  celui 
qu'imposaient  à  nos  misérables  aïeux  tant  d'in* 
stitutions  despotiques  et  féodales ,  militaires  et 
sacerdotales  ,  monastiques  et  scholastiques , 
imaginées  et  perfectionnées  -depuis  le  yii*.  siè^ 
de  de  l'ère  vidgaire  jusqu'au  xiv'.  On  dirait 
que;  l'esprit  humain j.  renonçant  à  toute,  autre 
habileté  ;  ^vait  explusivemppt  consacré  ses  fa- 
cultés ,  employé  ses  forces  à  forger  ses  propres 
chaînes.  Aussi  voyons-nous  les  regards  des  op- 
presseurs se  reporter  sans  cesse  vers  une  époque 
si  regrettable.  Qu'un  aventurier  vienne  usur- 
per la  puissance  suprême,  il  s'empressera  de 
recueillir  les  noms,  les  images  y  tous  les  débris 
des  c^s  ipstitutions  ferrugineiuses ,  et  s'efforcera 
d'en  recomposer,  pièce  à  pièce ,  l'édifice  ef- 
froyable. Il  replongera  les  arts  eux-mêmes  dans 
cette  barbarie;  vous  reverrez  des  ysages,  des 
costumes ,  et  jusqu'à  des  meubles  gothiques; 
vous  n'entendrez  parler  qtie  de  Charlemagne , 
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de  paladins  ^  de  seigneurs  dhftfelàins^  de  cheva* 
Hërs  et  de  troubadours.  On  tous  vantera  la  naï- 
Vêlé  des  productions  les  plus  insipides  ;  et  des 
mœurs  qui  furent  en  effet  adaii  lidéncièù^es  qne 
servîlés  vous  seront  données  ponr  eàUblèmes 
de  la  courtoisie  et  de  Thonrieur.  ^ 

Nous  Favonè  déjà  dit,lè  retour  à  det  admi- 
rable i*^ime  du  tnoyen  âge  est  j^néràlëraeirt 
l'egardé  cdttime  fort  difficile',  et feîen defe geoS 
désespèrent  dii  sucCës  dHinè  telle  fefrtWî)rise. 
IVd^t-^îe  ^s  irè{)  de  défiance?  Une  «fis  dfici- 
dée,là  rétrogriîdàïtioh  dévient  fâpîde,  et  Feipd- 
rîeiMie  à  ^'priofiivé  pféiit-êtrè  ^^'jérh  peut  reculer, 
«n  doûîfe  itnS ,  'dufa  lAiméh^è  èsjiace.  Qhi  sait 
si ,  WeC  plus  d'aH:  éfidërè,  à  l'aidé  de  11n(](ui- 
sitiôn  qui  renaîtrait  phiis  écfîve  et  plus  dévo- 
rante ,  à  force  de  cdurS  ]iirévôtalès  et  de  tiftù- 
nàùx  spétiîàux,  à  forte  de  supplices,  dé  bannis- 
sement et  d'ex|)ropriàtidhs  j  efn  régénérant  la 
féodalité  ;  éh  dotant  avec  ^profusion  un  clergé 
îniiortibrablè -,  et  dcfe  ïégioris  ^onaciales  an- 
ciennes cru  nouvelles;  eh  briilâht  tous  les  eiem- 
pfeirésdè  la  plxrpàrt  dés  livirc's ,  et  tfn  nombre 
suffisant  desîrdmmes  qui  les  ont  lusj  en  fer- 
^tifiànt  où  en  côrYornpànt  'les  sources  de  in- 
struction ♦  en  altérant  l'hl^tdire;  en  fabriquant 
tfcs  itîtresj  en  a^ôtîssânt  Finiprîmene ,  ou  en 
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réservant  exclusivement  l'usage  de  cet  art  aux 
autorités  suprêmes  ;  en  éteignant  peu  à  peu 
toutes  les  connaissances  acquises  ;  en  resserrant 
le  commerce  dans  les  plus  étroites  limites ,  et 
en  cohfiprimant  Tessor  de  toute  industrie  :  qui 
sait  si  9  :  par  un  habile  et  vigoureux  emploi  de 
tous  ces  moyens ,  on  ne  réussirah  point  à  rou- 
vrir,  pour  les  rëâtes  des  générations  actuelles 
et  potir  les  géiïératicins  futures,  ces  {Profonds 
abimes  ou  jadis  les  peuples  perdirent  si  long- 
temps tout'souvenfir  de  letir  dignité ,  tout  sen- 
timent de  leur  force  et  toute  notion  des  garan- 
ties sociales  ? 

On  a  d  ailleurs  bien  assez  de  traditions  sur 
ce  régime  :'on  connaît  ptarÊaitem eut  les  règles 
à  suivre  pour  le  maintetiir. 

La  premièi^  est  que  là  populace  languisse 
dans  uae  mi^re  extrême  ;  qu'il  ne  s'acCumtrle 
point  de.qprodttits  dans  ses  mains;  qu'elle  de- 
meure privée  des  jouTSdancés  qui  rlèndraient  de 
l'activité  a  ses  faciiltés ,  du  mouvement  à  ses 
idées,  qtrcflc^ue  éiiei^ié  fe  fees affedtioiis.  Il  suffit 
d'dbtétfir  d'elle  les  travâtfx  dont  ses  màttrés>ont 
besoin  ;  ses  consonSmatiôfas  doivent  être  res- 
treintes à  de  qu'il  ÙOit  tout  juste  pour  quelle 
ne  soit  pas  hors  d'état  de  pourvoir  aux  lètirs. 
La  seconde  règle  est  de  repousser  successive-* 
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ment^  dans  cette  populace^  le  plus  grand  nom- 
bre possible  d'habitanSy  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
ait  hors  d'elle  que  ses  oppresseurs  j  réduits  au 
nombre  précis  où  ils  ont  besoin  d'être  pour 
l'assujettir  toute  entière,  les  uns  par  la  force  et 
les  autres  par  l'imposture.  Tout  est  à  craindre 
d'une  classe  intermédiaire  qui  se  formerait 
entre  les  hommes  puissans  et  les  misérables. 

La  troisième  règle  est  d'interdire  à  tout  le 
moûde ,  et  s'il  se  peut  même  aux  personnages 
les  plus  éminens ,  toute  étude  un  peu  sérieuse 
de  la  nature  et  de  la  société  ;  d'étendre  l'empire 
des  superstitions  et  des  préjugés  sur  ceux 
mêmes  qui  les  exploitent  à  leur  profit;  d'eflFacer 
les  sciences  morales  et  politiques  du  tableau 
des  connaissances  humaines  ;  d'imposer  silence 
à  toutes  les  voix  qui  ne  seraient  pas  les  organes 
du  pouvoir,  jies  fidèles  interprètes  de  ses  oracles 
et  des  saines  doctrines,  qu'il  a  consacrées. 

11  importe  de  veiller  particulièrement  sur 
les  études  historiques ,  et  d^en  prévenir  la  dan- 
gereuse influence  en  les"  dirigeant  vers  les  re- 
cherches les  plus  oiseuses  que  faire  se  pourra.  Si 
l'on  juge  à  propos  qu'il  y  ait  des  sa  vans ,  on  dé- 
cernera ce  titre  à  ceux  qui  sauront  vérifier  des 
particularités  indifierentes,  découvrir  ou  expli- 
quer à  l'aventure  dçs  monumens  inutiles ,  dis-* 
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serter  sans  fin  sor  toute  minutie  surannée  qui 
ne  touchera  par  ancan  point  aux  destinées  et 
aux  intérêts  des  peuples. 

Le  despotisme  se  plaît  quelquefois  à  £avori- 
ser  les  belles-lettres  ^  parce  qu'en  effet  elles 
commencent  d'ordinaire  par  lui  rendre  des 
hommages  qui  semblent  le  fortifier;  mais  ce 
sont  la  des  séductions  qu'il  doit  craindre.  Ces 
talens  dont  les  flatteries  l'enivrent  finiront  par 
répandre  autour  de  lui  trop  de  lumières  ;  il  ferait 
mieux  de  briser  ce  vase  dont  les  bords  sont  em* 
miellés,  mais  au  fond  duquel  la  vérité  fermente. 

Il  serait  plus  imprudent  encore  y  s'il  ne  ra- 
menait pas  à  l'innocence  de  ren&nce  les  sciences 
mathématiques  et  physiques ,  dont  les  progrès 
ont  une  influence  qui  y  pour  être  moins  iouné- 
diate  et  moins  sensible ,  n'en  devient  que  plus 
périlleuse.  Ces  sciences  troublent  de  trois  ma- 
nières le  sommeil  des  peuples  esclaves  et  le  re-* 
pos  des  oppresseurs»  D'abord^  elles  dissipent 
trop  de  prestiges  par  l'observation  des  phéno- 
mènes,  par  l'examen  des  lois  de  la  nature,  par 
lexposition  du  système  entier  du  monde.  En^ 
suite  y  elles  accoutument  l'esprit  humain  à  des 
recherches  profondes ,  et  à  des  méthodes  ri- 
goureuses dont  il  ne  manque  pas  àé  Êiire  à 
4'aiitres  objets  une  application  téméraire.  En- 
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lin  y  elles  écl^rent  les  arts,  les  dirigent  9  simple 
fient  leurs  procédés,  mivl^ipliçnt.leurs  produc^ 
tions  f  leur  ouvrent  de  nouvelles  routes  et.  des 
carrières  sans  bornes.  La  terre  elle-mèniey 
quand  les  rayons  de  ces  sciences  ont  lui  trop 
long-temps  sur  elle ,  semble  aussi ,  par  son  ac- 
tive fécondité ,  par  la  variété ,  Tordre  et  la  ri- 
chesse de  ses  produits,  s'affranchir  du  joug  des 
préjugés  et  des  caprices.  En  un  mot ,  ce  genre 
de  connaissances,  le  plus  hardi  de  tous,  fînit 
par  mettre  les  sociétés  daps  un  état  aussi  régu- 
lier que  prospère,  o\\  les  choses  conspirent  avec 
les  hommes  contre  le  pouvoir  arbitraire. 

U  résulte  de  ce  paragraphe ,  i*".  qu'un  système 
politique  où  l'enthousiasnae^  républicain  sacri- 
fierait tou$  Iç^.  intérêts  dpmestiquç^  à.riotérét 
ou  plut6t  à  la  gloire  4e  l'état,,  parait  nétre 
plus  à  notre  u^e  ;  :i!*.  qu'il .  est  extréniGment 
périlleux  dç.  permettre  des .  progrès  aux .  arts  et 
à  ,1^  raisQn  ,  quand  on  ne  veut;  pQÎnt-  accorder 
ni  même  reconnaître  les  garanties .  individuelr 
Içs;  S**,  que  pour  les  refuser  expressément;  I^ 
seul  régime  bien  efficace  et  bien  sûr,  s'il  était 
ei^ore  praticable,  ^rait  celui  où  .toutes  les  la- 
mières  sont  éjteintes ,  toutes  les;  i^4ustries  en- 
travées ,  et  l'espèce  humaine  retçni^^  par  son 
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abrutissement  daps  la  plus  étroite  et  la  plus  dure 
servitude. 

Cependant  on  a  imaginé  un  autre  système 
qui  consiste  à  proçlanier  solennellement  ces  ga- 
ranties ^mais^  à  IfBs  repdi'£  illusoires  par  des 
lois  d'exception  ou  de  circonstances;  ce  sera 
rpbjet  du  paragraphe  suivant 

§  Vin.  Des  gowçmempns  sous  lesquels  les 
garanties  individuelles,  quoique  décl^r^es, 
demeurent  Jictivfis  ,  étant  sans  cesse  annur 
lées  ou  restreintes  par  des  lois,  d'exception 
ou  de  circonstances^ 

L'hypothèse  dont  nous.  aUon^.  nous  occuper 
est  celle  d'un  peuple  à  qui  dqs.  lois  quâlifîéea 
fondamentales  ou  constitutionnelle^,  opjt  pr/pr. 
mis  toutes  les  garanties  indiividu^lltis  ^  n^is.que 
des  loi^  provisoires  qui  s^.syccèdc^tisans.irM^^ 
ruptioa  retiennent  éternellement  s<ws  U  jougi 
du  pouvoir,  arbitraire< 

Touài les. culte&  sont  tolérés  ;  mais  la  légî$I«^ 
tion,  l'administration ,  la  police  et  :lapoUtique 
extérieure  sont, calquées. sur  un  seul^  de  sorte 
que  les  obligations  religieuses:  qu'il  impose  k  1a. 
conscience  de  ses.  sectateurs  ^s'étendent  peu  à 
peu  a^x.  actes  civils  et  domestiques  de  ceux; 
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<p\  ne  le  professent  pas.  Ceux-ci  même  seront 
tellement  réprouves  ou  abandonnés  par  le  gou- 
yernement  >  qu'il  laissera  quelquefois  impuni^ 
les  attentats  les  plus  criminels  commis  contre 
leurs  propriétés  ou  contre  leurs  personnes  ;  et 
il  dira  cependant  que  les  consciences  sont  libres. 

U  a  été  déclaré  que  chacun  jouirait  du  droit 
de  publier  et  d'imprimer  ses  opinions  ;  mais  le 
gouvernement  se  réservera  les  moyens  d'empê- 
cher la  publication  des  opinions  qui  lui  déplai- 
ront et  de  poursuivre  les  auteurs  qui  professeront 
des  doctrines  qu'il  ne  trouvera  pas  saines.  U  s'at* 
tribuera  la  direction  ^  la  rédaction  ^  presque  la 
propriété  des  écrits  périodiques.  Il  fera  plus ,  il 
établira  ou  maintiendra  des  régisseurs  géné- 
raux de  l'industrie  typographique  ;  et  il  dira 
que  la  presse  est  libre  I 

Les  propriétés  sont  reconnues  inviolables  ; 
mais  quelques-unes  ^  publiquement  et  impuné* 
ment  mienacées  par  des  ministres  d'état  ^  par  des 
ministres  de  la  religion  de  l'état  >  perdront  une 
partie  de  la  faible  valeur  que  leur  laisseront  les 
impôts  cxorbîtans  dont  eUes  seront  écrasées 
comme  toutes  les  autres.  Il  sera  défendu,  non 
de  les  attaquer  y  mais  de  s'apercevoir  qu'on  les 
attaque.  Le  gouvernement  ne  les  admettra  point 
peut-^tre  conjme  titres  de  majorais;  et ^  pour- 
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tant  il  dira  toujours  qu'il  ne  met  entre  elles  et 
les  autres  propriétés  aucune  différence. 

Enfin ,  la  sûreté  des  personnes  est  solennel* 
lement  consacrée  :  mais  il  àrrirera  des  con« 
jonctures  où  les  ministres ^  les  administrateurs^ 
les  agens  supérieurs  ou  subalternes  du  gouver-^ 
nement  seront  autorisés  à  porter  la  main  sur 
les  citoyens  suspects  à  leurs  yeux ,  et  à  les  re- 
tenir dans  les  fers  sans  les  traduire  en  justice^ 
Que  sais-je?  il  pourrait  arriver  que  des  cen- 
taines^ des  milliers  d'individus,  militaires,  ju-' 
fisconsultes ,  hommes  d'état,  hommes  de  let- 
tres ,  propriétaires ,  négocians ,  artistes ,  fussent 
bannis  ou  déportés  à  perpétuité ,  sans  aticuncf 
sorte  de  jugement,  et  peut-être  pour  des  faits  ^ 
des  opinions ,  des  Totes  sur  lesquels  la  loi  fon-^ 
damentale  aurait  expressément  interdit  toutes 
recherche.  Le  gouvernement  recherchera  ces 
votes ,  comprendra ,  s'il  le  faut ,  dans  la  même 
proscription ,  des  voles  opposés  entre  eux  et 
contradictoires,  poursuivra  les  proscrits  au-» 
delà  de  ses  frontières ,  voudra  qu'ils  ne  trouvent 
aucun  asile ,  et  il  se  dira  le  garant  de  la  sûreté 
de  toutes  les  personnes. 

S'il  ne  s'agissait  ici  que  de  quelques  abus  ac- 
cidentels de  la  puissance ,  on  pourrait  les  croire 
inévitables  au  lïiilieu  des  mouventens  compli-» 

Cens.  Europ.  ^—  Tom.  X#  ^ 
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qués  d'un  vaste  système  d  administration.  Ce 
qui  est  étrange^  ce  qui  tient  presque  du  pro- 
dige y  c'est  que  les  actes  qui  démentent  textuel- 
lement la  loi  fondamentale  puissent  porter  eux- 
mêmes  le  nom.de  lois^  et  se  revêtir  de  toute 
l'autorité  dont  ils  la  dépouillent.  Une  constitu- 
tion n'est  évidemment  rien  du  tout,  si  ce  nest 
pas  la  loi  de  toutes  les  autres  lois.  Dès  que 
celles-ci  peuvent  se  soustraire  à  son  empire,  la 
restreindre,  la  transgresser,  la  suspendre ,  elle 
n'est  plus  qu'une  fiction  ,  qu'un  mensonge. 
Entre  toutes  les  lois, elle  seule  est  inefficace, 
puisqu'elle  ne  peut  rien  contre  les  autres  qui 
peuvent  tout  contre  elle.  On  dirait  quelle 
n'existe  que  pour  recevoir  des  outrages, que 
pour  rendre  plus  sensibles  à  chaque  citoyen 
les  attentats  individuels  quelle  lui  avait  or- 
donné de, ne  plus  craindre.  Que  signifie  cette 
immutabilité  qu'on,  ose  lui  attribuer  encore? 
Une  loi  immuable  est  celle  qu'on  observe,  et 
l'on  commence  à  ,  renverser  une  constitution 
du  moment  où  on  la  viole. 

Dans  l'hypothèse  dont  nous  parlons,  il  y  a 
simultanément  deux  régimes  opposés,  l'un  con- 
stitutionnel,  l'autre  révolutionnaire;  car  ce 
nom  barbare  est  le  seul  qui  convienne  à  des 
caprices  suggérés  par  des  circonstances  mo- 
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biles^  Le  premier  n'est  que  de  simple  appiarat^ 
il  fournit  des  noms  à  quelques  autorités ,  des 
intitulés  à  leurs  actes ,  des  formes  ou  formules 
à  leurs  déterminations.  Le  deuxième  imprime 
en  effet  les  mouvemens;  et  ^  bien  qu'il  se  ca^ 
cfaele  plus  qu'il  peut  /  c'est  lui  seul  qui  se  fait 
sentir.  Si  le  cérémonial  constitutionnel  frappe 
encore  quelquefois  les  regards  ^  ce  sont  les  to^ 
Ion  tés  arbitraires  qui  régissent  les  actions  ^  et 
qui  pénètrent  tout  Tîntérieur  des  hommes  et 
des  choses.  Mais  quoique  les  forces  soient  tou- 
jours inégales  entre  l'ordre  et  le  désordre^  quoi- 
que celui-ci  ne  puisse  se  perpétuer  sans  pré- 
valoir, leur  coexistence  entraîne  ^  entre  l'un 
et  l'autre ,  une  lutte  journalière  et  scandaleuse 
qui^  en  laissant  le  premier  sans  puissance  > 
laisse  aussi  le  second  sans  crédit  et  même  sans 
aveu.  Ce  qui  reste  du  régime  régulier  sufifît  en-* 
core  à  déshonorer  le  pouvoir  arbitraire  ,  qui  ^ 
en  s'irritant  de  cet  opprobre ,  s'y  plonge  déplus 
en  plus. 

Vous  n'avez ,  quand  ces  deux  régimes  exis- 
tent, qu'à  observer  de  près  ce  qui  se  passe 
dans  les  administrations  supérieures  et  su*- 
balternes  ,  dans  les  conseils  ,  les  bureaux  f 
les  tribunaux  :  vous  verrez  partout  bien  plus 
d'hommes  eniployés  à  préparer,  exécnter,  ap-* 
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pliquer  les  lois  d'exception  ^  qu'à  remplir  des 
fonctions    raisonnables.    Lorsqu'il    y  a  deux 
principes  dans  un  gouyemement ,  c  est  tou- 
jours le  mauvais  qui  occupe  et  anime  la  plu- 
part des  ageqs  de  l'autorité.  Les  afiiaiires  dont 
le  cours  est  réglé ,  si  par  hasard  il  s'en  présente 
encore ,  sont  sans  intérêt  à  leurs  yeux  j  et  dé- 
daigneusement renvoyées  à  des  momens  d'un 
plus  grand  loisir.  Ils  croient  ne  plus  gouverner 
ni  administrer^  s'ils  n'impriment  ou  ne  reçoi- 
vent des  secousses.  Ils  redoutent  l'ordre,  non« 
seulement  comme  ordre ,  mais  comme  ennui. 
Notez  d'ailleurs  qu^au  moment  où  cesserait  le 
régime  arbitraire  ^  la  moitié  des  employés  de- 
viendrait superflue  ^  et  le  gouvernement  bien 
moins  prodigue  de  salaires  et  de  gratifications. 
Aussi  devez-vous  compter ,  parmi  les  causes 
qui  perpétuent  ce  régime ,  les  intérêts  qu'il  sa- 
tisfait, les  cupidités  qu'il  alimente,  par  consé- 
quent l'énorme  surcroit  de  dépenses  publiques 
qu'il  exige  :  car  la  tyrannie  et  l'imposture  sont 
fort  chères.  Dépouiller  tout  un  peuple  des  ga- 
ranties individuelles ,  est  un  métier  lucratif  qui 
devient  l'unique  industrie ,  le  seul  savoir-fiiire 
des  milliers  de  fonctionnaires  et  d'employés 
qui  l'exercent. 
Quant  au  gouvernement  qui  les  soudoie;  il 
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^y  g%i^^  assurément  rien  du  tout.  Ce  double 
régime  >  loin  de  tourner  à  son  profit ,  le  retient 
dans  une  position  fausse  et  përilleuse^le  constitue 
dans  un  état  habituel  d'infidélité  y  le  condamne 
à  reproduire  sans  cesse  de  misérables  sophis- 
mes  y  dont  Tabsurdité  frappe  les  esprits  les 
moins  exercés ,  et  l'expose  alternativement, 
quelquefois  simultanément ,  aux  ressentimens 
et  aux  attaques  de  tous  les  partis  frappés  tour  à 
tour  de  ces  armes  illégitimes  ^  après  s'en  être 
tour  à  tour  emparés.  Prenant  au  sein  des  £ac« 
tions  ses  instrumens  et  ses  victimes ,  le  sys« 
tème  arbitraire  ou  révolutionnaire  ranime  leur 
fanatisme ,  éternise  leurs  vengeances^  nourrit 
les  gouvernans  ^  comme  les  gouvernés  ^  de  dé-* 
fiances  ,  d'ipquiétudes  ,  d'appréhensions  va-< 
gués  ^d'espérances  chimériques  ^  et  les  entraîne, 
à  travers  des  malaises  provisoires ,  ^ux  plus  dé-*^ 
plorablas  catastrophes. 

JLes  efiets  de  ce  régime  sur  Tordre  représen- 
tatif et  sur  l'ordre  judiciaii^e  ^  méritent  d^étre 
particulièrement  observés. 

Pour  rendre  les  garanties  purement  fictives  , 
il  faut  de  nécessité  faire  en  sorte  que  la  repré- 
sentation nationale  ne  soit  qu'un  vain  simu* 
lacre.  On  abolit  donc  les  droits  de  cité  ;  on  dé- 
signe les  électeurs ,  on  les  nomme  d'office  ;  on 
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attaché  cette  fonction  à  des  faveurs  arbitraire- 
ment distribuées.  Tantôt  on  ne  leur  laisse  que 
lfi.dik)it  de  présenter  des  candidats  ,  entre  les- 
quels des .  courtisans  9  réunis  en  corps  ,  sont 
^  chargés  de  choisir  ceux  qui  leur  ressemblent  le 
mieux;  tantôt ^  si  les  électeurs  doivent  faire 
immédiatement  des  nominations  définitives , 
on  emploie  tous  les  moyens  d'intrigue ,  de  cor- 
ruption ^  de  violence  ^  pour  qu'ils  les  fassent 
telles  quon  les  veut^  telles  qu'on  les  a  détermi* 
nées  d'avance  par  des  listes  ministérielles.  On 
obtient  ainsi  une  prétendue  assemblée  repré- 
sentative où  ie  gouvernement  seul  est  repré-< 
sente;  il  l'est  par  ses  plus  chères  créatures, par 
ses  agens  les  plus  affidés^  nobles  et  privilégiés 
d'ancienne  et  de  nouvelle  date  j  ministres  ,- 
conseillers  d  état ,  administrateurs  généraux  et 
particuliers^  présidens  et  conseillers  de  cour» 
de  justice  ,  lieutenans^  procureurs  et  avocats 
du  prince.  Aucun  soin  n'est  omis  pour  que  les 
gouvernés  n'aient  la,  s'il  se  peut,  personne  qui 
les  représente  ,  personne  dont  les  intérêtsf 
çoicnt  les  leurs,  personne  qui  puisse  y  porter 
leurs  opinions,  leurs  sentimens,  leurs  votes. 
Là ,  quand  le  silence  absolu  n'est  pas  com-^ 
mandé ,  les  accens  de  l'adulation  se  font  seuls 
entendre  eu  pleine  liberté  :  si  par  hasard  quç^ 
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ques  voix  s'élèvent  pour  invoquer  les  garanties 
promises,  pour  signaler  de  monstrueux  abus, 
elles  sont  interrompues,  couvertes  par  des  cla- 
meurs y  et  bientôt  même  on  refuse  expressément 
d'entendre  ce  langage  de  la  raison  et  de  la  patrie. 
Veut-on  faire  semblant  d'instituer  des  con- 
seils d'administration  locale? On  donnera  ce 
nom  à  des  commissions  'dont  les  membres  se- 
ront directement  nommes  par  l'autorité  su- 
prême, sahs  aucune  {Participation  des  adminis- 
trés ,  et  qui ,  en  exprimant  •  les  volontés  qu'on 
leur 'aura  dictées,  ou  celles  que  leur  suggére- 
ront les  intérêts  particuliers- de  leur  caste ,  pas* 
seront  pour  avoir  déclaré  le  vœu  public  d'uiàe 
cité ,  d'un  arrondissement  ,  d'une  province. 
Les  jurés,  si  Ton  ne  parvient  pas  ta  éteindre 
cette  institution  incommode ,  si  l'on  est  forcé  ' 
d'en  conserver  au  moins  le  nom  ;  les  jurés  se- 
ront aussi  des  commissaires  désignés  par  -des 
intendans  et  des  présidens ,  selon  l'intéi^êt  que 
les  gouvernans  prendront  aux  causes  dont  on 
aura ,  préalablement  à  ce  choix  ,  dressé  le  ta- 
bleau. On  abolira  dailleursle  jury  d'accusation; 
et  cependant  l'on  se  défiera  encore  à  tel  point  du 
vain  simulacre  d'on  jury ^ de  jugement,  qu'oh 
lui  soustraira  la  connaissance  ,de  la  plupart  des 
affaires  criminelles ,  soit  sous  prétexte  que  le& 
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faits  à  vérifier  ue  sont  que  des  délits  qui  n'en- 
traînent  pas  des  peines  afflictives  ou  infaroan* 
tes  I  soit  parce  qu  on  aura  créé  y  pour  beaucoup 
de  crimes ,  des  tribi^naux  d'exception. 

En  «ffet  I  on  a  besoin  d  altérer  tous  les  élé-^ 
mens  9  tous  les  ressorts  de  l'ordre  judiciaire 
quand  on  a  résolu  de  réd^irei  à  des  mots  vides 
de  sei)S  le^  garantifss  qp'on  a  proclamées.  Avant 
de  tourner  contre  elles  1^  ministière  des  jug€S 
ordinaire»  institués  pour  les  défendre  ^  on  corn-* 
m?qce  volontiers  par  ççé^r  des  tribunaux  rçvo-« 
lutionnaires  ^  de^.  cours  ^péci^les  pern^nentes, 
extraordinaires  ou  autre^^  ^  des  conseils  de 
guerre  I  des  commissions  miUt^re^f  Pre^ae 
tous  ces  nomsrlà  du  *  moins  ^veriissient  assçz  de 
ce  qui!  faut. attendre  f  chacsuD  sgitdç  reste  que 
ce  n'est  point  à  protéger  Ticmiocence  ni  à  raffer- 
mir des  garanties  qu'on  emploie  une  telle  jus- 
tice. Les  gouvérnans  se  bMent  de  s^en  servi*' 
pour  se  débarrasser  de  leurs  ennemis  ou  de 
ceux  qu  il  leur  a  plu  de  déclarer  tels  ;  et ,  lors^ 
que  le  cours  des  vengeances  est  devenu  si  ra* 
pide,  le  nombre  des  victimes  si  exprbitaut, 
l'iniquité  si  palpable  et  si  révoltante ,  qu'ils  en 
$ont  effrayés  eux-mêmes  ;  ils  se  déterraineriti 
non  sans  regret ,  à  briser  quelques-uns  de  ces 
instcumens  de  proscription ,  et  à  les  remplacer 
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par  des  cours ,  tribunaux  ou  conseils  dont  lap- 
parence  soit  plus  régulière.  L'une  des  idées 
dont  ils  s'avisent  quelquefois,  çst  de  donner  des 
attributions  judiciaires  à  un  cpnseil  d'état  que 
la  loi  fondamentale  ne  reconnaît  point ,  qui 
peut  bien  exister  dans  une  monarchie  absolue , 
mais  qui  n'a  point  de  place  dans  un  véritable 
système  représentatif,  parce  que,  n'étant  ni  res- 
ponsable ni  indépendant ,  reHif^issant  à  la  fois 
et  confondant  des  foiKtions  de  toute  espèce , 
législatives ,  ministérielles ,  administratives,  et 
enfin  judiciaires ,  il  est  réellement  indéfinissa^ 
ble,  et  incompatible  pap  sa  nature  arec  une  con^ 
stîtutiQn  proprement  dite ,  comme  il  l'est,  par 
la  dépense  inutile  qu'il  entraîne  et  qu'il  provo- 
que, avec  toute,  sage  économie.  Quand  ce  con« 
aeil  est  employé  comme  tribunal ,  c'est  le  gou- 
veraement  qui  juge ,  et  le  plus  souvent  dans  sa 
propre  cause.  Cependant ,  comme  il  est  diffi- 
cile de  ne  pas  limiter  cette  juridiction  aulique  à 
certains  genres  d'affaires,  les  gouvernans  ne 
croiraient  pas  juger  assez  s'ils  ne  disposaient 
des  tribunaux  ordinaires  ou  consiitutionnels  \ 
et ,  pouc  que.  ceux*ci  ne  se  montrent  pas  indo^ 
ciles  &n  SA'prévalant  de  leur  inamovibilité ,  ou 
s'applique  à  .lai*endre  illusoire.,  cotnme  tout  le 
reste.  La  nominatioo  "des  juges  ne  sera  donc 
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assurément  beaucpup  de  sentences  injustes  sous 
le  pur  despotisme  ;  mais ,  si  quelqu'un  écrivait 
jamais  les  annales  des  iniquités  judiciaires ^  les 
époques  qui  fourniraient  le  plus  de  matériaux  à 
cette  horrible  histoire,  seraient  encore  celles  où 
un  gouvernement  infidèle  rendait  illusoires 
les  garanties  qu'il  avait  promises.  Ce  r^ime , 
quelque  couleur  et  quelque  direction  quil 
prenne  ,  qu'il  soit  dçniagQgique  ou  dictato- 
rial f  révolutionnaire  ou  réactioni^aire ,  est  par 
essence  celui  du  mensonge  y  de  l'effironterie  et 
de  la  cruauté.  C'est  alors  que ,  sans  aucune 
exception,  toutes  les  questions  se  décident, 
non  par  l'examen  d^s  faits ,  m^is  par  l'idée 
qu'oi>  a  des  sentimens  politiques  de  chaque 
prévenu  ;  et  tandis  que  les  forfaits  les  plus 
avérés  demeurent  ip3puni$>  dès  qu'il  sont  cen- 
sés commis  pour  la  cause  qualifiée  bonne ,  les 
opinions  contraires  à  celles  des  gouvernans 
sont  des  crimes  irrémissibles.  Les  procès  d'é-' 
tat  se  multiplient  sans  mesure ,  plus  arbitrai- 
res ,  plus  irréguliers  que  sous  la  monarchie  abr 
solue  i  et  l'on  est  teqté  de  regretter  les  pro- 
cédures secrètes  qui  couvraient  $iu  moins  tant 
de  spandales. 

Il  n'est  jamais  difficile  de  prévoir  comment 
doit  finir  le  régime  frauduleux  dont  nous  par- 
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Ions  ;  il  faut  qu'il  aboutisse  ou  à  la  destruction 
expresse  et  totale  des  garanties ,  ou  à  des  trou- 
bles qui,  d'ordinaire,  ne  les  rendent  point.  Ce 
qui  doit  étonner ,  c'est  qu'il  puisse  s'établir; 
c'est  qu'un  peuple  assez  éclairé  pour  réclamer 
les  droits  individuels  et  pour  obtenir  qu  on  les 
reconnaisse ,  porte  l'irréflexion  et  l'insouciance 
jusqu'à  souffrir  qu'on  les  réduise  à  des  illusions 
puériles.  Hais  qui  ne  connaît  l'empire  que  les 
mots,  les  formules,  les  apparences  commen- 
cent toujours  par  exercer  ?  Des  articles  consti- 
tutionnels où  ces  droits  sont  proclamés ,  des 
corps  institués  pour  les  défendre ,  un  sénat ,  un 
tribunat,  des  députés,  des  électeurs,  des  ju- 
rés, des  juges  dits  inamovibles,  l'appareil  en- 
fin d'un  système  représentatif  frappe  tous  les 
regards,  tranquillise  les  esprits,  et  décrédite 
les  premières  alarmes  du  petit  nombre  de  ci- 
toyens qu'il  n'a  pu  séduire.  L'espace  de  temps 
dont  l'opinion  publique  a  besoin  pour  se  for- 
mer est  employé  au  développement  de  tous  les 
moyens  d'usurpation  et  d'imposture,  à  corrom- 
pre les  hommes  qui  restent  chargés  de  fonc* 
tions  publiques ,  à  priver  les  autres  de  toute 
influence ,  à  établir,  dans  les  différentes  classes 
de  la  société,  les  habitudes  et  les  mœurs  qui 
conviennent  à  un  tel  gouvernement ,  jusqu'à  ce 
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que  les  excès,  et,  ce  qui  est  pis,,  les  inipiir- 
dences ,  amènent  des  revers  qui  Tébranlent  et 
des  orages  qui  le  déracinent.  Sa  chute  est  ra*- 
pîde,  parce  que  les  premiers  symptômes  qui 
l'annoncent  dissipent  les  illusions,  et  rendent  à 
Topinion  publique  ses  lumières  ,  sa  liberté',  sa 
puissance.  On  rougit  d'avoir  appelé  Timpu- 
dence,  énergie;  et  le  charlatanisme,  habileté; 
de  n'avoir  long-temps  osé  dire  ce  qu'on  en 
pensait ,  et  de  s'être  laissé  prendre  à  des  pièges 
réellement  découverts. 

Nul  ne  fait  moins  de  progrès  dans  l'art  de 
gouverner  que  celui  qui  l'exerce  arbitraire- 
ment ;  le  moyen  de  devenir  un  joueur  habile 
n'est  pas  de  s  accoutumer  à  tricher  :  tonte  fraude 
vient  d'impéritie.  Cependant ,  vous  verrez  des 
hommes  d'état  contracter  à  tel  point  le  besoin 
des  fraudes  politiques,  je  veux  dire  des  lois 
d'exception  et  des  actes  arbitraires ,  qu'ils  fini- 
ronj  par  se  persuader  de  bien  bonne  foi  qu'il 
est  impossible  de  gouverner  autrement.  Us 
n'envisagent  qu'avec  effroi  l'instant  où  ils  man-  ^ 
queraient  de  ces  moyens  extraordinaires  dont 
ils  usent  tous  les  jours.  Ils  réclament  le  main- 
tien du  régime  inconstitutionnel ,  moins  pour 
faire  du  mal  que  pour  être  en  état  de  faire  quel' 

• 

que  chose  :  renonçant  au  désordre ,  ils  se  croi- 
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raient  condamnés  à  Finaction  :  un  gouverne* 
ment  régulier  n'est ,  à  leurs  yeux,  qu'un  gou-* 
vernement  désarmé  ;  bientôt  même  ils  s  ap- 
plaudissent d  avoir  conçu  une  idée  si  transcen- 
dante de  la  nature  de  leurs  fonctions ,  et  pren-- 
nent  en  pitié  les  esprits  vul  gaires  qui  persé- 
vèrent à  conseiller  la  franchise  ;  Tordre  et  la 
justice.  Us  rougiraient  de  redescendre  dans  la 
sphère  des  hommes  à  principes ,  des  spécula- 
teurs sans  expérience  1  des  partisans  de  théo- 
ries abstraites.  A  leur  dire,  le  respect  pour  les 
maximes  constitutionnelles  est  le  symptôme 
d  une  intelligence  étroite ,  d  une  exti*ême  inap^ 
titude  aux  fonctions  publiques;  et,  à  force  de 
leur  entendre  prononcer  cette  sentence ,  bien 
des  gens ,  imbus  encore  de  maximes  loyales , 
s'efforcent  d'y  renoncer,  de  peur  de  passer  pour 
inhabiles. 

Sans  contredit,  la  politique  est  une  science 
expérimentale ,  et  il  est  absurde  d  y  ériger  en 
principe  ce  que  l'expérience  contredit.  Une 
théorie  est  le  système  ou  lensemble  des  règles 
d'un  art  :  si  ces  règles  sont  impraticables,  ou 
si  elles  n'aboutissent  qu'à  une  pratique  vicieuse  , 
elles  ne  composent  qu'une  fort  mauvaise  théo- 
rie ,  ou  plutôt  ce  n'est  point  là ,  à  proprement 
parler,  une  théorie.  L'expérience  doit  être  ici 
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le  seul  guide ,  Tunique  maître  :  mais  où  sont  ^ 
je  vous  prie  ^  les  faits  qui  montrent  Futilité ,  la 
nécessité  des  lois  d'exception  et  des  mesures 
arbitraires  ?  Quels  résultats  ont  -  elles  jamais 
amenés  y  sinon  des  injustices  et  des  infortunes 
particulières ,  des  troubles  publics ,  des  dissen- 
sions ,  des  révolutions ,  des  détrôneraens ,  des 
calamités?  Quelle  couronne  ont-elles  affermie? 
quel  peuple  ont-elles  rendu  sage ,  heureux  ou 
tranquille? Au  moins ^  labsolu  despotisme  peut 
se  vanter  de  quelques  succès  ;  on  Fa  vu  en  cer- 
tains pays ,  à  certaines  époques ,  se  mainleuir 
assez  long-temps  calme  et  solide.  Mais  ce  bi- 
zarre amalgame  de  lois  fondamentales  et  de 
caprices  révolutionnaires,  à  qui  donc  a-t-il 
réussi  ?  quelle  page  de  l'histoire  dépose  en  son 
honneur?  quel  triomphe  a-t-il  obtenu,  qui 
n'ait  été  incertain  et  bientôt  expié  par  des  mal- 
heurs? quand  n  a-t-il  pas  perdu  ce  qu'il  pre'- 
tendait  sauver?  quelle  nation  n'a-t-îl  pas  con- 
duite à  la  servitude  ou  à  l'anarchie  ?  Et  vous 
voulez  que  nous  admirions  votre  sagesse  pro- 
fonde, parce  que ,  plus  téméraires  que  vos  pré- 
décesseurs ,  vous  recueilles  leurs  traditions  sans 
être  effrayés  de  leur  chute  ;  parce  que  >  dédai- 
gnant toutes  les  leçons  et  méprisant  tous  les 
exemples  y  vous  vous  életez  dans  des  régiou» 
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orageuses  où  toutes  les  chances  soot  contre 
vous!  Nous  convenons  que  le  devoir  de  remplir 
.ses  promesses ,  d'être  fidèle  à  ses  engagemens , 
est  une  notion  fort  vulgaire  et  qui  n  a  rien  de 
transcendant;  elle   tient  immédiatement    au 
sens  des  mots  et  à  la  nature  des  choses  ,  mais 
elle  n'en  est  pas  moins  un  conseil  de  lexpë- 
rience  y  un  résultat  de  toutes  les  observations 
positives.  De  grâce ,  pourquoi   pensez  -  vous 
qu'il  n'y  ait  de  clairvoyance  et  d'habileté  que 
dans  la  mauvaise  foi,  et  qu'en  des  pratiques 
frauduleuses?  De  quel  droit  assurez^vous  que 
tant  de  «  sages  qui ,  dans  le  cours  des  siècles 
précédens,  ont  appliqué  la  morale  à  la  poli- 
tique f  n'étaient  que  des  rêveurs  oisi&  qui  n'a- 
vaient rien  vu ,  rien  essayé ,  rien  recueilli  ?  ils 
ont  connu  avant  vous  et  mieux  que  vous  ^  le 
danger  des   spéculations  abstraites  :  mais  ils 
ont  étudié  le  cœur  humain  ^  approfondi  lliis* 
toire  des  sociétés ,  suivi  de  près  le  cours  des  af- 
faires politiques  de  leurs  temps  et  des.  époques 
antérieures.  S'ils  vous  ont  dit  qu'il  est  aussi  pé- 
rilleux que  honteux  de  violer  les  lois  fonda- 
mentales qu'on  vient  d'établir,  ce  n'est  pas  leur 
faute  ;  c'est  un  résultat  qu'ils  ont  trouvé ,  qu'ils 
n'ont  point  inventé ,  et  que  vous  confirmerez 
tôt  ou  tard  par  de  nouveaux  exemples,  si  vous 
C&is.  Europ.  —  Ton.  X.  4 
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persistes,  à  vous  croire  trop  éclairés  pour  le 
mettre  à  profit.     •• 

Maâs  y  dites-vous '/les  cikxônstances  !  Quoi! 
ce  refrain  suranné  aurait  encore  quelque  cré- 
ilitl  Quand  au  nom  du  peuple  et  de  la  liberté  , 
d'insensés  démagogues  règhentpar  la  terreur, 
et  couvrent  tout  un  pays  de  sai^  et  de  cendre  , 
ils  disent  que  cet  épouvantable  brigandage  est 
jsxigé  par  les  circonstances.  Quand  un  usurpa- 
teur réduit  toutes  les  institutions  à  de  vains 
simulacres  ;  tous  les  droits ,  aux  faveurs  qu'il 
dispense  ;  et  toutes  les  ]ois,à  ses  volontés  pro- 
jetés :  il  prétend  qu'il  n'y  a  pas  d'autres  moyens 
de  pourvoir  aux  besoins  des  circonstances. 
Quand  des  factions  redevenues  puissantes  si- 
gnalent leurs  triomphes  par  les  représailles  de 
toutes  les  injustices  qu'elles  ont  endurées;  quand 
elles  imitent ,  de  point  en  points  les  artifices , 
les  infidélités  9  leS;  violences  dont  elles  se  sont 
plaintes  :  elles  font  semblant  d'obéir,  en  se 
vengeant,  à  la  nécessité  des  circonstances. 
Toujours  donc  deis  circonstances  pour  qu'il  n^y 
ait  jamais  de  constitution ,  jamais  de  garanties 
pour  personne  I  Oui ,  certes ,  les  circonstan- 
ces demeurent  ou  deviennent  critiques ,  toutes 
les  fois  qu'une  constitution  est  aux  prises  avec 
un  régime  inconstitutionnel  ;  tant  que  les  su- 
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retés  promises  par  la  loi  fondamentale  sont  dé- 
menties et  annulées  par  des  lois  révolutionnai- 
res. L'obstination  à  ne  pas  sortir  de  ce  système 
irrégulier,  est  au  fond  la  seule  circonstance  péril- 
leuse ;  tous  les  autres  dangers  découlent  de  ce- 
lui-là :  vous  employez  comme  remède  le  prin- 
cipe même  du  mal  ;  c'est  votre  médecine  qui  a 
créé  et  qui  entretient  la  maladie.  ]N'est-il  pa# 
sensible  que  le  refus  de  bienfaits  solennelle- 
ment octroyés  doit  prolonger  l'agitation  des 
esprits  ,  Fanimosité  des  mécontens ,  les  ma- 
nœuvres des  malveillans ,  les  craintes  et  les  es- 
pérances 4cs  &ctions  ?  Le  bon  sens  ne  dit-il  pas 
qu  il  ne  faut  compter  ni  sur  Taffection  des  par- 
tis qu'on  menace ,  ni  sur  la  fidélité  de  celui 
dont  on  ne  seconde  qu'à  moitié  les  mouvemens 
et  les  efforts  ?  Ne  devient-il  pas  trop  clair  pour 
tout  le  monde,  que  ces  mesures  arbitraires  sont 
les  essais  d'une  tyrannie  timide  encore ,  des 
préparati&  de  subversion ,  des  rétractations  ar- 
tificieuses et  graduelles  de  toutes  les  promesses 
que  Ton  a  faites?  Qui  ne  sait  que  les  lois  régu- 
lières ,  les  actes  réguliers  des  pouvoirs  publics 
suffiraient  pleinement  à  la  répression  de  toute 
entreprise  réelle  contre  un  gouvernement  éta- 
bli ;  que  les  seuls  coups  redoutables  à  la  rébel- 
lion et  profitables  à  l'autorité  sont  ceux  que  la 
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justice  frappe  d'une  main  sage  et  réglée  ;  que 
les  proscriptions  ébranlent  les  proscripteurs 
bien  plus  qu'elles  n'accablent  les  proscrits  ; 
qu  elles  laissent  à  ceux-ci  de  l'espoir  et  du  res- 
sort tant  qu'ils  vivent  ;  du  renom ,  du  crédit  et 
des  vengeurs  quand  ils  ne  sont  plus?  Encore 
une  fois,  ce  ne  sont  pas  là  des  abstractions ^  des 
spéculations ,  des  principes  ;  ce  sont  des  docu- 
mens  fournis  ;  à  toute  époque^ par  trop  d'expé- 
riences. 

Cependant,  plus  le  régime  arbitraire  a  duré, 
plus  ceux  qui  l'ont  entretenu  craignent  de 
s'en  priver.  Une  longue  absence  de  la  liberté 
leur  fait  appréhender  son  brusque  retour  com- 
me un  péril  extrême  ;  et  cette  frayeur,  de  jour 
en  jour  plus  vive,  les  fsât  avancer  à  grands  pas 
dans  une  route  obscure  et  tortueuse  qui  n'a  que 
deux  issues ,  l'abime  du  despotisme  ou  l'abime 
d'une  révolution.  Ils  vont  disant  que  les  cir- 
constances sont  graves ,  et  le  disent  avec  rai- 
son ,  puisqu'en  effet  ils  les  rendent  telles  par 
les  lois  d'exception  qu'ils  accumulent.  Mais  cet 
état  si  alarmant  pour  la  nation  entière  et  pour 
ceux  qui  la  gouvernent  cesserait  sans  aucun  dou- 
te ,  si  le  régime  imprudent  qui  en  est  la  cause 
unique  venait  à  disparaître  tout  à  coup  ;  ou  du 
moins  à  s'éteindre  par  degrés. 
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Les  hommes  peuvent  se  résigner  k  souffirir  le 
tlespotisme  absolu  quand  il  est  si  fermement 
établi  ifail  n  y  aurait  ^  en  y  résistant ,  d'autre 
chance  à  courir  que  d'en  aggraver  le  joug.  Iront- 
ils  se  briser  la  tète  contre  les  murs  et  les  bar- 
reaux de  leurs  prisons  ?  D'ailleurs ,  un  long  et 
profond  esclavage  éteint  en  eux  toute  lumière , 
toute  activité^  et  leur  &it  perdre  jusqu'à  l'idée 
d'une  meilleure  manière  d'être.  Ils  regardent 
comme  inflexible  la  destinée  qu'ils  subissent  en 
ce'monde;  et  leurs  espérances^  s'ils  sont  en  état 
d'en  concevoir  encore^  se  portent  vers  une  autre 
vie.  Une  telle  tyrannie  n'a  plus  rien  du  tout  à 
craindre  de  ses  victimes.  Les  causes  de  sa  des- 
truction n'existent  plus  qu'en  elle-même  ou  dans 
ses  rivales;  elle  succombera  un  jour  aflFaiblie  par 
ses  propres  excès^  ou  accablée  par  des  voisines 
plus  puissantes  qu'elle.  Mais  un  peuple  qui  a 
compris  en  quoi  les  garanties  individuelles 
consistent,  à  qui  même  on  les  a  promises ^  à 
qui  l'on  continue  de  les  promettre ,  n'y  renonce 
pas  volontiers.  Nous  avouons  qu'à  force  de  les 
restreindre  par  des  lois  d'exception ,  on  par- 
vient quelquefois  à  l'en  dépouiller  tout-à-fait  : 
voilà,  nous  le  savons  bien,  la  fin  dernière  de  ces 
lois ,  et  le  seijl  aspect  sous  lequel  on  puisse  les 
trouver  bonnes  à  quelque  chose.  Mais  si  elles 
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n  atteignent  pas  ce  but  en  fort  peu  de  temps , 
elles  le  manquent  :  pour  une  telle  œuvre ,  tous 
les  moyens  de  séduction ,  de  corruption  et  de 
terreur^  doivent  être  combinés  avec  une  habi- 
leté peu  commune ,  et  employés  avec  une  ra- 
pidité qui  permette  à  peine  à  ce  peuple  de  saisir 
les  détails  de  tant  d'illusions  et  de  sentir  les 
progrès  de  la  métamorphose  qu'elles  lui  font 
subir.  Passé  deux  ou  trois  ans  ,  les  succès  qu'on 
n'a  point  obtenus  par  l'imposture  et  l'effronté- 
rie  sont  k  peu  près  désespérés  ;  et  l'on  a  be- 
soin ,  pour  consommer  l'asservissement ,  de 
courir  les  hasards  des  mesures  les  plus  vio- 
lentés^ de  tenter  de  brusques  entreprises  et  d'o- 
pérer des  catastrophes  soudaines. 

De  plus  longs  développemens  ne  nous  pa- 
raissent pas  nécessaires  pour  montrer  quels  ef- 
fets produisent  sur  les  particuliers^  sur  les  gou- 
vernans ,  sur  l'autorité  suprême  ^  sur  tout  letat  ^ 
les  lois  de  circonstances  et  les  mesures  arbi- 
traires qui  démentent  les  promesses  d'une  loi 
fondamentale. 

D'abord ,  elles  plongent  et  retiennent  les^  ci- 
toyens dans  le  plus  grand  malaise  politique 
qu'il  soit  possible  d'imaginer  :  car  elles  les  trou- 
vent éminemment  sensibles  à  toutes  les  at- 
teintes ,  et  disposés  à  considérer  comme  autant 
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d'iniquités  ^  tous  les  m^ux  dqot.  .^Ues  I^is  acc^r 
blent  chaque  ioar..J>ïous  supportons  les  fléaux, 
nâlurels  9  parce  que*  nous  «savons  que  le  i:our^  et 
Tordre  aaéme  deachoses  1^  amènent  iaévi^b^e^ 
ment  ;  la  natui:e  ne^'est  point  engagée  à  noua  \ea^ 
épargner,  ^près  avoir  i^it  usage ^  pour  iKMi^ef^ 
préserver,  des.  moyens  qui  sont  en  notrcipou- 
Yoir,  la  patience  est  encore  une  ressource  quand 
ils  nous  fi^appent.  Cette  résignation  qui  honore 
et  console  les  infortunés ,  parce  qu'elle  jeur 
donne  le  sentiment  des  Cqriîe^  ^norales  qui  leur- 
restent ,  un  sage  pourrait  lavoir  aussi  sous  le 
joug  iatai  et  inflexible  d'uUQ  tyrannie .  touCe-^ 
puissante^  Mais  lorsque ,  nous  ayant .  promis  ^ 
lorsque  nous  promettant  toujours  de  veiUer  à: 
la  sûreté  de  nos  propriétéis  et  de  nos  .persoo* 
nés ,  au  maintien  de  nos  libertés,  vou^ne  ces? 
ses  vous-mêmes  d'y  porter  atteinte  ; par^ -d^si 
exceptions  quotidiennes  à  vos  lois  ipimu^^ble^a 
nous  ne  savons  plus  ou  trouver  des  motifs  de 
patience  ;  et  notre  raison  ,  loin  de  tem.pqrer 
notre  sensibilité ,  ne  sert  qu'à  l'aigrir.  ♦  . 
En  second  lieu  ^  l0  régime  avbitrairft'déprave 
et  tourmente  les  gouvernant.  li)n  eife  t,  ou  bien  en 
violant  la  loi  fondamentale,  ils  tendeiit  réelle- 
ment à  la  renverser,  ce  qui  serait  le  comble  de  la 
mauvaise  foi  bien  plus  qu'un  indice  d'habileté  ; 
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ou  bien  ils  ne  s'âvouent  pascette  intention  à  eux* 
mêmes ,  et  alors  nous  osons  dire  qu'ik  n'en  ont 
aucune  dont  ils  puissent  se  rendre  compte.  Ils 
errent,  sans  boussole^  au  grëde  ces  conjonctures 
dont  ils  nous  parlent  sans  cesse  ^  et  nW  en 
effet  que  des  caprices  aussi  variables  qae  les 
occasions  qui  les  leur  suggèrent.  De  tek  mi- 
nistres y  quelque  réprëhensibles  qu'on  les  tron* 
ve,  sont  encore  bien  plus  à  plaindre.  Aux 
soucis  inséparables  de  l'exercice  d'un  grand  pou- 
voir, la  mobilité  de  leurs  intérêts  etdelenrspas- 
siôns  ajoute  des  anxiétés  bien  plus  cuisantes. 
Observés  de  près  y  l'un  après  lautre ,  dans  tout 
le  cours  de  ce  régime  à  demi  constitutionneli 
à  demi  révolutionnaire ,  ils  n'offirent ,  comme 
lui  y  que  des  symptômes  d'inquiétude  et  de 
80uffi*ance;  leurs  jours  se  flétrissent  et  se  con- 
sument à  travers  tant  de  vicissitudes  et  de  cii* 
ses  .-'ni  le  faste,  ni  l'opulence,  ni  les  plaisirs, 
ni  le  travail  même,  n'adoucissent  l'amertume 
des  chagrins  dont  le$  abreuve  chaque  irr^Ia* 
rite  nouvelle. 

Troisièmement,  ce  régime  nuit  à  l'autorité 
souveraine.  Sans  lui,  les  sentimens  de  con* 
fiance ,  de  respect ,  d'amour  qu'inspire  une  loi 
fondamentale  qui  a  donné  les  garanties  indivir 
duelles,  environneraient  toujours  le  trône^  con- 
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sacreraient  surtout  la  puissance  d'un  prince 
dont  cette  loi  serait  Touvrage  et  qui  aurait  si* 
gnalé  son  avënement  par  un  tel  bienfidt.  Nul 
n'est  plus  intéressé  que  lui  à  ce  qu'eUe  se  mainr 
tienne  inviolable  ;  il  recevrait  les  contre-coups 
de  toutes  les  atteintes  qu'elle  subirait.  Non ,  il 
ne  saurait  avoir  d'ennemis  {4us  perfides ,  ou ,  si 
Ton  veut ,  d'amis  plus  imprudens  ^  que  ceux  qui 
oseraient  la  modifier,  la  tourmenter  sans  cesse , 
la  subordonner  aux  accidèns  ',  aux  météoi^es 
de  chaque  journée.  A  la  longue ,  ces  fluctua* 
tions  ébranleraient  le  trône  le  plus  solide,  celui 
même  qui  n'aurait  encore  jamais  vacillé,  puis- 
qu'elles déplaceraient  perpétuellement  les  bases 
sur  lesquelles  il  doit  reposer.  Où  sont  les  nou* 
veaux  soutiens  que  lui  donneront  des  lois  d'ex- 
ception ,  quand  elles  lui  ravissent  le  plus  au* 
guste,Ie  plus  ferme  et  le  plus  sacré  de  tous, 
celui  qu'il  avait  acquis  en  confondant  ses  inté- 
rêts avec  ceux  de  tous  les  citoyens ,  ses  garan* 
ties  avec  les  leurs  ? 

Enfin ,  dans  le  système  que  nous  achevons 
d'examiner ,  l'état  se  divise  au  moins  en  trois 
partis  fort  distincts.  Le  premier ,  si  toutdTois 
on  peut  considérer  comme  un  parti  le  corps 
eatier  d'une  nation ,  veut  la  loi  fondamentale. 
Le  deuxième ,  composé  des  ministres ,  de  leurs 
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agens  ^  de  leurs  créatures  ^  veut  des  lois  d'ex« 
cèptîon.  lie  troisième  >  formé  de  corporations 
jadis  privilégiées  y  x^evA ,  à  tout  prix ,  ressusci- 
ter des  institutions  gothiques  dont  tous  les  res- 
sortS'  sont  brisés ,  dont  le  souvenir  est  presque 
aboli  :  on  le  voit  flotter  entre  les  lois  constitu- 
tionneUesetlesioiâ  de  circonstances^  réprouver 
él  invoquer  tantôt  les  unes,  tantôt  les  autres,  se- 
lon qu'il  les  croit  nuisibles  ou  utiles  à  ses  vains 
^  projets.  Ce  serait  déjà  bien  assez  de  ces  troispar- 
tis  immédiatement  visibles;  maissous  un  tel  ré- 
gime y  iln'est  jamais  sàrqu'iln'en  existe  pasquel- 
ques  autres  :  chacune  de  ces  trois  couleurs  si 
tranchantes  peut  cacher  d'autres  intérêts  et  plus 
d'une  entreprise  particulière.  Tant  qu'il  y  à  des 
lois  d'exception ,  il  reste  probable  que  les  an- 
ciennes factions  qui  né  se  montrent  plus ,  sub- 
sistent et  agissent  encore.  On  n'obtient  de  sé- 
curité contre  elles  que  par  l'empire  absolu  et 
inflexible  de  la  loi  fondamentale.  Cet  empire 
peut  seul  désarmer  tous  les  partis,  y  compris 
celui; qui  le  réclame.  Mais,  en  attendant,  tout 
languit  dans  l'état ,  tout  se  décolore  et  s'altère. 
Des  actes  arbitraires ,  des  intrigues  politiques , 
des  craintes  et  des  prévoyances  de  toute  espèce, 
ralentissent  le  cours  des  affaires  privées ,  dimi- 
nuent le  nombre  des  reproductions,  des  tran^ 
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actions  ,  des  échanges  ;  rétrëcissent  les  soorcfes 
de  la  richesse  nationale.  La  force  publique  se 
décompose ,  et  Findépendance  de  l'état  de^ 
meure  sans  garantie.  •• 

1!  y  a  deux  manières  de  compromettre  cette 
indépendance  :  Tune  est  d'abuser  d  une  graiide 
fôi^e  pour  commettre  au  dehors  des  injustices 
révoltantes  qui  ne  peuvent  rester  impunies; 
l'autre  est  de  perpétuer  au  dedans  un  régime 
arbitraire^    irrégulier,    capricieux,  tellement 
indécis  que  chacun  le  croit  purement  provi- 
soire. En  même  temps  qu'il  prolonge  les  revers 
en  luttant  contre  la  vigueur  naturelle  du  corps 
politique  ,  qui  d'elle-même  aurait   fermé  en 
peu  de  mois  les  plaies  les  plus  profondes,  il 
laisse  le  pays  et  le  peuple  qu'il  afflige  à  la 
merci  de  tous  les  amis  ou  ennemis  extérieurs 
de  Tëtat.  Il  autorise ,  il  invite  les  gouverne- 
mens  étrangers  a  prévoir  quelque  explosion 
nouvelle    des    discordes    întéstirtes  qu'il'  en- 
tretient, justifie  leui'S  défiances ,  leurs  inqnié* 
tudes,  peut-être  leurs  exactions.  Une  grande 
nation,  pour  conserver  ou  recouvrer» son  indé- 
pendance, n'a  jamais  besoin  que  d'être  juste  et 
libre  ;  mais  il  n'est  point  d'agressions  que  n'ait  à 
redouter  un  peuple  sur  lequel  on  étendrait  à  la 
fois  le  simulacre  d'une  constitution  garantissante, 
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et  la  main  vagabonde  du  pouvoir  arbitraire. 
Concluons  qu'après  le  système  qui  accorde 
réellement  les  garanties  individuelles ,  le  pur 
despotisme  qui  les  refuse  toutes  expressément; 
serait  encore  le  plus  sur.  Le  troisième  système 
qui  les  proclame  et  les  viole,  qui  les  promet  et 
les  ravit ,  est  le  plus  déraisonnable  et  le  plus 
téméraire. 

S  IX.  Comment  les  garanties  individuelles 
peuvent  devenir  inviolables  dans  un  pays  oîi 
elles  ne  Vont  jamais  été. 

La  première  condition  pour  que  les  garanties 
deviennent  inviolables ,  est  qu'elles  aient  été  re- 
connues et  déclarées  en  termes  clairs  et  précis, 
non  comme  des  propositions  générales,  ni  même 
comme  des  maximes  d'état,  mais  comme  des 
règles  positives  imposées  à  toute  autorité  pu- 
blique. Cependant,  quelque  solennelle  que 
soit  la  promulgation  de  ces  règles ,  on  sait  trop 
qu'elle  ne  suffit  pas ,  non  plus  que  le  serment 
de  les  observer,  prêté  par  quiconque  exerce  un 
grand  pouvoir  ou  une  grande  fonction.  Vrai- 
ment il  semble  que  l'honneur  devrait  consister 
surtout  à  remplir  avec  une  fidélité  scrupuleuse 
les  promesses  que  l'on  a  faites  ^  les  engagemens 
que  l'on  a  pris ,  et  à  ne  jamais  recourir ,  pour 
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les  éluder^  à  des  sophismes ,  à  des  subterfuges  » 
à  de  misérable  subtilités  ;  mais  rexpérience  ne 
permet  pas  de  se  rassurer  sur  la  conscience  ni 
sur  la  pudeur  des  hommes  puissans. 

Après  avoir  mis  les  garanties  individueUes 
au  nombre  des  lois  fondamentales  ^  on  a  quel- 
quefois conçu  ridée  d'instituer  un  corps  pemuH 
tient ,  un  sénat  dont  Tunique  fonction  f&t  de 
veiller  a  la  conservation  de  ces  lois.  Mais  il  est 
encore  prouvé  par  les  £dts  conmie  par  la  nature 
des  choses ,  qu  un  tel  corps  ne  songe  jamais  qn'à 
se  conserver  luinnême ,  qu'il  a  peur  de  compro> 
mettre  sa  proj»e  existence  en  s'eflforcant  de 
maintenir  les  autres  institutions,  qu'il  se  hâte 
de  les  sacrifier  pour  ne  pas  tomber  avec  elles , 
et  qu'immanquablement  c'est  lui  qui  leur  porte 
les  premiers  coups.  0  prétend  que  le  moyen  de 
les  conserver  est  de  les  amender  ou  modifier 
sans  cesse ,  et  le  soin  qu'il  prend  de  les  amélio- 
rer ne  tarde  point  à  les  détruire.  Les  garanties 
particulières  dont  ses  membres  jouissent,  lesren- 
dent  fort  indifférens  sur  ces  garanties  vulgaires 
que  tous  les  citoyens  réclament.  Des  plaintes 
qu'ils  ne  craignent  pas  d'avoir  à  former  eux- 
mêmes  ne  leur  sont  qu'importunes ,  ils  font  en 
sorte  de  ne  pas  les  entendre.  Et ,  s'il  arrivait  en» 
fin  que,  reniant  un  tyran  qu'il  ne  leur  serait  plus 
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possible  d  adorer  et  de  soutenir ,  ils  entrepris* 
sent  de  renouveler  la  constitution  de  l'état ,  vous 
les  verriez  y  stipuler  encore  leurs  intérêts  propres 
et  les  placer  au  nombre  des  fondemens  de  Tor- 
dre social.  Assurément  aucun  peuple  ne  doit 
moins  compter  sur  des  garanties^  que  celui  qui 
en  confierait  le  maintien  à  ceux. auxquels  il  don- 
nerait en  même  temps  d'autres  besoins  et  d  au- 
tres sécurités. 

En  renonçant  à  cette  institution  monstrueu- 
se  y   on  demandera  s'il  n'y  a  pas  moyen  de 
distribuer^   combiner^  balancer  les  pouvoirs 
publics  j  de  telle  sorte  qu'ils  ne  puissent  jamais 
tendre  tous  à  la  fois  au  renversement  des  garan- 
ties, et  qu'il  en  reste  toujours  au  moins  un  qui 
ait  la  volonté  et  la  force  de  les  maintenir.  Dif- 
férentes  solutions  de  ce  problème  ont  été  pro- 
posées ou  essayées  dans  les  temps  anciens  et 
modernes;  aucune  encore  n'a  été,  en  Europe, 
pleinement  satisfaisante.  C'est  que  les  passions 
humaines  sont,  de  leur  nature ,  si  actives,  si  in- 
dépendantes ,  si  capricieuses ,  qu'il  est  extrême- 
ment difficile  de  leur  imprimer  des  directions 
constantes  et  dont  il  soit  bien  sûr  qu'elles  ne 
s'écarteront  pas  :  leurs  mouvemens,  en  de^  po- 
sitions données  et  en  des  circonstances  prévues^ 
sont  fort  souvent  contraires  à  ceux  que  les 
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meilleurs  calculs  avaient  présentés  comme  les 
plus  probables. 

Loin  de  placer  quelque  espoir  dans  l'agitation 
des  partis  politiques^  nous  la  croyons  toujours 
pernicieuse  :  elle  ne  fait  que  rendre  plus  difficile 
soit  l'établissement ,  soit  le  maintien  des  lois 
fondamentales.  Presque  jamais  un  parti  ne  veut 
de  garanties  pour  ses  adversaires ,  et  par  cela 
même  il  ébranle  les  siennes   propres.  Sous 
le  nom  d'opposition  aux  abus  du  pouvoir  ^  il 
n'aspire  qu'à  s'emparer  du  pouvoir ,  peut  -  être 
pour  l'exercer  plus  mal  encore.  Il  veut  le  triom- 
phe   de   quelque   théorie   administrative    ou 
plutôt  de  certains  personnages  :  son  intérêt  ^r 
son  but  unique  est  de  renverser  des  ministres 
et  de  les  remplacer  par  ses  propres  che&.  Que 
s'il  conçoit  des  desseins  plus  vastes ,  dès  lors  il 
devient  tout-à-&it  une  faction  :  contre  lui  ,  au- 
tour de  lui ,  d'autres  factions  s'élèvent  dont  le 
choc ,  les  défaites ,  les  victoires ,  les  représailles 
amènent  et  prolongent  les  révolutions ,  à  travers 
lesquelles  on  réclame  souvent  et  l'on  espère 
toujours  des  garanties  individuelles  ^  sans  jamais 
les  obtenir  ni  les  respecter. 

Ces  garanties  ne  deviennent  inébranlables 
qu'après  avoir  été  long-temps  intactes.  Une 
longue  possession  y   de  vieilles  habitudes  les 
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consacrent ,  et  Ton  finit  par  se  persuader  qu^en 
effet  il  n'est  plus  possible  de  les  renverser.  Cest 
dans  cette  persuasion  que  leur  solidité  consiste  : 
alors ,  sans  discussion  des  prétendus  avantages 
qu'on  trouverait  à  les  violer ,  tout  projet  de  les 
restreindre  est  écarté  par  un  seul  mot ,  cela  ne 
se  peut  pas;  et  il  n'y  a  plus  que  des  conquêtes, 
des  catastrophes  opérées  par  une  force  étran* 
gère  qui  les  puissent  anéantir.  Mais  tant  qu'elles 
sont  récentes  ou  nouvelles  encore ,  tant  qu'on 
se  souvient  du  temps  où  elles  n'existaient  point, 
elles  conservent  des  ennemis  au  sein  de  l'état  et 
y  courent  des  périls.  Il  faut ,  pour  les  mainte* 
nir ,  des  volontés  plus  nombreuses  ou  plus  fortes 
que  celles  qui  les  menacent. 

U  y  a  ici  quatre  volontés  à  distinguer,  celle 
de  la  nation ,  celle  de  l'assemblée  représentatif 
ve  f  celle  du  gouvernement ,  et  celle  des  castes 
privilégiées. 

Si  la  nation  ne  voulait  pas  ces  garanties,  per 
sonne  assurément  ne  voudrait  ni  ne  pourrait 
même  les  lui  donner  ou  les  lui  conserver  mal- 
gré elle.  Or ,  elle  ne  les  veut  pleinement  que 
lorsqu'elle  en  a  conçu  une  idée  juste ,  et  bien 
apprécié  la  valeur;  ce  qui  suppose  un  assez 
grand  développement  de  l'industrie  et  de  Tin- 
struction.  Cette  volonté  ne  saurait  naître  chez 
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un  peuple  igDorbat  et  grossier  ^  m  s'aSeï^ 
mir  chez  celui  qui  resterait  plus  occc^  de  dé- 
bats politiques  que  •d'affiiîres  .piÎTées.  C'est  le 
yif  iatérét  quV>n  prend  à  celles-ci  qui  &it  sentir 
le  besoin  et  tout  :1e  prix  des  sûretés  individuel* 
les.  Quoi  qu'il  en  soit  >  nous  supposons  ici  que  la 
natidn  les  veut  en. effet;  et  cette  hypothèse ^ 
quoique  souvent  douteuse ,  est  la  seule  dans  la^ 
quelle  nous  ayons  à  raisonner. 

Si  à  celle  volonté  nationale  me  se  joint  au- 
cune dfis  trois,  autres  volontés  que  nous  avons 
diçifcinguées,  elle^demeurera  sans  force  ou  saoa 
direction  >  par  coi^équent  sans  effet  ;  elle  ne 
pnodluira  du  moins  que  des  secousses,  des  com-^ 
motions  violente^ 9.  de^f'évolutionsdésastreuses. 
Ataîs  si .  elle  est.  secondée  par  l'une  des.  trob 
autres ,  n'importa  :)aqu$lle ,  il  y  a  .tout  lieu  d^ 
croire  qu?4e^.|^arantîes. s'établiront  et  s'afferr 
mirûat  pour  toujcfurs.  ^  y    , 

Jl  ne  faudrait  guère  comptsjr  sur  Iq  ooncours 
des.icastès  on  coiprà^ions  qui,  jouiîssant  ou 
ayanl^  j  wi  de  privil^(is  pltis  im  m^ÎM,  inconn*' 
piitîblea:a;vec  çq$  gMUiiJ^es ^  :se: jQi^taiêiifc.iplé^ 
re39i)e^a  mt^i^ne  QQCkaijKies  pfmions^Mmf^naceT 
cei^ines  .ptopviétés.  .Qâ  doitiSr'attaMâfe/de  leur 
part  k  ;une/>o»pptoîtion  ^.vive  ,  siirtàut  fsi  an 
miUeb  dé  laqg»'itri>iâ>kS^Ues  ont  été  victames 

Cens.  Europ.  —  Tom.  X.  5 
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ellesrmêittes  4e  fM>QToic&  airbîtraires.  U  est  vrai 
quJd  eetta  coofiidër^tioD  devrait  a»  contraire  les 
porter  à  rëdamqr  un  régime  çonstitutioanel , 
qm,  les  âd^iebant  d'ailleiir&  pu  •  le^  appelant  à 
beau€cm{^  de  iareuraet  dedialinctkms  ^  devien* 
dvait  en  éSkt^pome  eUe&la'phia  tutélaire  0t  le 
plus  lioiiiorable«  11  laifiserak  un.  ichanip  bien 
vaste  y  non  pat  aux  «iitrepriséa  d'iine  qaafe , 
mais  à  ses  jouissattces  ^  à  son  opulence  ,^lft 
ppédilectioti  qae  lé  ^ouvememëiirt  eAhservtnait 
pouv  ieUa.  lUen  f  dana<re  ipià  nou»  avons  «op- 
posé r  ne  ia  peut  enpèciier  de  par^^renir  «etile 
MQc  plus  baute6<^fi>neliO|)8^i  «uï  dignités  iea 
pfais  éminentes  ,  ménied^  G^en*  rendre- d!^« 
pi»r  des  ialeiis  Ou  dés  V6Hue,c de' rajeunir  Péclei 
de  ses  noms*  anti^es  piir  de  nouveaux  et  ré- 
Âtablas  eervkè^y  et  dVAitenip  ainst  <{uelqiie 
jùur  «ine  grande  paii  daila  k^  ^oire  nafiomle. 
Seulement  elle  y  gagnerait  idep  garanfieedoiit 
diev^ak'  pHvée  dA^^méme ,  et  mal idédotnida- 
gée  p»  dee  piitMégeaipvéc^iMs  et  d'odieuses 
umrpatiotts;  «giaraiAiés:  que  lai  rendetit'  ^«t* 
ètrèpai«lkmlièmiiient  «réoesselres  des  orages  vé- 
censà^iheapékiéE^^teejetit^ttieiiaoaas,  tant 
que*  le  eyetkepe  ôoDitÙMtÎMiml  «e  i^^étfJbiit  pas. 
SeAsi«iuldèute,tsi  «rlie  poirraity^ccoutumer  k 
Rapparier  ce  régime  |  Jette  éiitraitrjpai?  le 
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et  le  défendra  comme  le  plus  propre  à  la  cou- 
vrir elle-même  d'uoe  pure  et  vaste  apleodeur. 
Mais  le  temps  aoil  peut  lui  inspirer  ces  dispo-» 
sitions  >  et  nous  parlons  d'une  épo({iif  ou  elle 
ue  saurait  les  avoir  encore. 

Le  concours  que  cette  caste  ne  promet  pas^ 
jusqua  quel  point  est-il  permis  de  Tespérer  du 
gouyernement  i 

Jamais  un  gouvernement  usurpateur  ne  veut» 
ni  ne  peut  donner  de  garanties  ;  il  ne  se  sou* 
dent  que  par  la  violence  et  la  fraude  qai  ont 
servi  à  rétajjlir.  Mais  un  pouvoir  fondé  sur 
les  Ipis  ne  trouve  ^  propre  sûreté  que  dans 
cd|e  de  jtous  lés  citoyens.  Ji  connaîtrait  bien 
mal  ses  intérêts  sil  ^s  associait  à  ceux  d'une 
caste.  Comment  atmecait-il  mieux  régner  et 
s'appuyer  ^ur. quelques  mille  privilégia  que  sur 
plusieurs  millions  dliommes  libres  ?  Cepen- 
dant^ il'  peut  «rrîrer  qu  immédiatement  en- 
touré de  seigneur^  et  de  prélats^  il  confonde 
ses  droits  avec  leurs  prétentions ,  et  quele  dan- 
ger 4e  c^te  erreur  ^aggrave  par  le  penchant  de 
ses  ministres  à  lin  régime  arb^trsiire  ^  dont  leurs 
{Prédécesseurs  leur  auraieni  Ijsgué  les  pratiques^ 
48S  traditions  et  ^es  instrumens. 

Eli  ce  cas  ^  il  ne  resterait,  à  la  vidçnté  natio* 
nale  d*autre  volonté,  auxiliaire  que  celle  de  Tas* 
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semblée  représentative  ;  et  si  ^  par  malheur; 
cette  assemblée  était  composée  d'hommes  pris, 
pour  là  plupart  y  dans  une  caste  privilégiée ,  ou 
parmi'  les  ministres  ^  conseiller»  ou  agens  da 
gouvernement ,  il  est  ^isé  de  voir  combien  les 
garanties  personnelles  resteraient  compromi- 
ses jusqu'à  ce  que  la  nation  eût  Eût  de  meil- 
leurs choix.  Un  très-bon  choix  de  représen- 
tans  est  donc  en  définitive  le  principal  et  pres- 
que l'unique  moyen  d'obtenir  des  garanties 
réelles  dans  un  pays  où  il  n'y  en  a  que  de  fic- 
tives. Il  faut  une  assemblée  composée  d'hom* 
mes  qui  les  réclament  énergiquement,  n'ayant, 
fMÀà^Ieur  compté  V  d'autres  intérêts  politiques 
:que  ceux  qu'Usa  'sont  charges  de  défendre. 

Si  la  nation  ne  se.  donne  pas  .de  tels  repré- 
'sentans;  îsi,  au  Ueu>de  fiôré  un  sage  et  libre 
-usage \iù  droit. d'élire,  eBb  abandonne  aux  mi- 
nistres', à  tuie -caste  ,  fb  une  £iction,  lé  choix 
de  ses<  députés;  si  elle .  accepte  et  transcrit  des 
listes  'dictés  par  des i  in^éts .  tout  contraires 
wx  '  siens  :  c'elstr  •  <|a'<$Q  .^fiet' elle  ne  sait  point 
encoi^e  Vouloir  pleinement  et  fermement  les 
garanties  sodiales  ;.  et  l'absence  de  cette  volqnté 
est  un  malheur  extrême: auquel  nous  ne  con- 
niaiisaonis  pas  de  remède.  Mais  une  assem- 
blée réellement  nationale  ^«i  on  parvenait  à  la 


dues  à  tous  les  membres  delà  société.    69 

former,  aurait  bientôt ,  en  affermissant  les  ba- 
ses du  pouvoir  légitime,  déraciné  jusqu'aux 
derniers  germes  du  pouvoir  arbitraire.  Elle  ne 
prétendrait  ni  menacer  les  autorités  supérieur^ 
res  ou  inférieures^  ni  déplacer  des  ministres^ 
ni  amender  des  projets  de  loi ,  ni  étendre  ses 
attributions ,  ni  usurper  une  part  du  gouverne- 
ment :  mais  elle  remplirait  avec  une  rigueur 
inflexible  son  devoir  essentiel ,  celui  de  repous- 
ser toute  loi  contraire  aux  droits  individuels 
des  gouvernés. 

Qu'importe ,  direz  -  yous ,  qu'on  ne  pi)iss0 
plus  &ire  de  nouvelles  lois  d'exception ,  s'il  en 
existe  déjà  cinquante  que  l'assemblée  représen- 
tative  n'aura  pas  le  pouvoir  d'abroger  ?  Nous 
osons  répondre  que  ces  lois ,  quel  qu'en  soit  le 
nombre,  cinquante  ou  cinq  cents,  par  cela  seul 
qu'on  n'en  ferait  plus  de  semblables^  tcmibef* 
raient  dans  un  opprobre  dont  le  gouvern^m^pt 
craindrait  de  rester  entaché  lui-*même  , .  s'il  ne 
s'empressait  d'en  effacer  toutes  les  traces.,P'aiI'- 

* 

leurs  l'examen  de;  lojs  nouvelles  amè^ec^^tjiar 
turellenient,.non  pas  des  actes,  ou  des  votes  de 
l'assemblée  sur  les  anciennes,  mais,  ce  qui 
suffirait  presque  toujours ,  une  discussion  librç 
et  retentissante ,  une  censure  irrésistible  de  ce 
qu'elles  contiendraient  encore  diaçompMible 


ateic  lés  lois  fôndiàtD'ehtales.  L'opinion  jMibli- 
qii'e  >  à^^uyeé  sur  déâ  dis|k>sitîbns  coHstitti- 
tionnëllejs  y  et  proclamée  à  là  tribune  d'une  as- 
semblée représentative  ;  siérait  héceissairement 
Ticiorieûte  de  lôus  les  resteSs  honteux  d\iiie  lé- 
gislation frauduleuse  et  oppressive.  S'il  le  fallait 
enfîhi  et  s'il  n'y  avait  pas  d'àiiitre  moyen  de 
sertir  de  ce  vieux  chaos  dé  lois  de  circdn^tan- 
ceiy  les  réprésehtân's 'àjotirhiérâiênt  le  vote  de 
rimp6t  }u^u'a  l'épdqùe  b&  l'é  gouvernement 
les  aurait  fait  disparaître.  Car,  après  tout ,  Tim- 
p6t  i^st  le  prix  dès  garanties  ;  il  n'est  dû  que  par 
ceux  qui  les  obtiennent  ;  il  est  extorqué  de 
ceux  à  c^li  on  lés  refuse. 

Ainsi  réprésentés ,  les  gOuvet*nés  se  livrent 
avec  autant  de  ^èle  que  de  sécurité  au  soin  de 
leurs  aflkires  domestiques  ;  ils  coopèrent  ^  raf- 
fermissement de  la  liberté  générale  pat  l'acti- 
vité dé  leurs  travaux  particuliers  ;  et  ïes  actes 
nu  pouvoir  n'èxcftent  viveihent  leur  attention 
que  dans  le  cas  d'une  atteinte  à  la  {iei^onne , 
aux  biéhis  >  à  l'industrie  ou  aux  opintbhs  àe  V\xn 
d'entre  eux.  Tous  lés  autres  ^ni^es  d'aflfàiVés 
publiques  sont  abandonnés  à  l'habileté  des 
|[Ouvertiâns>  et,  en  ce  qui  concerne  lé  maintien 
des  loîô  fondamentales ,  a  la  vigilance  de  l'as- 
semblée représentative  j  il  suffit  que  les  récla- 
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mations  de  cdtte .  aasemblëe  »  ou  celles  du  pu- 
blic y  exigenV  toujours  la  réparation  soudaine 
et  pais£siite .  de  tou}^  eatffeprise  contre  les  ga- 
ranties individiieUes» 

Mais  9  pour  les  représeaVanfe  ^^omoie  pour 
les  représentés^  la  seule  bonne  .manière  de 
vouloir  ces  (garanties  est  de  ne  irouloir  rien 
autre  chose  >  ni  catastrophe^  ni  bouleTerae- 
m^ent  «  «ni  déplaorn^nt  'dliommes  ou  de  cho- 
ses ,  n;i  triomp^ie  de  secte  ,fii  nouFeau  système 
d'administration  ^  ^ni  constitution  nouvelle,  ai 
aucun  autre  ||;ouvek*nement  que  celui  <fui  a 
renoncé  solennellement  aux  actes  arbîlrûres 
et  qu'on  préserverait  efficacement  du  »péiril 
d'en  renouvela  le  scandale»  FeU  ilmpotAerait 
qu'il  subsistât  encore  y  parmi  des  nourtisaps  ou 
dans  une  caste ^  quelques  vestiji^^  faction,, 
de  parti  ou  de.  coterie  politique  ,  pourvHi  -^pi'il 
jae  restât  dans^  la  masse  des  gottternés  qu'une 
seule  jpensée  poUtique.i  qu'un  sieul  voeu 'natio- 
nal .,  celui  du  maïntien  et  de  la  ]^s  ;grande 
puissance .  d'un  gouyeisrement  limité  par  les 
garanties  individuelles.,  et  par  le  Système  ne- 
préseotatif  institué  pour  les  défendre. 


r 
• 
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CONCLUSION. 

•  •  •  * 

'    Un  peuple  qui  veut  secouer  le  joug  du  des- 
potisme  p'eut  paraître  d  abord  moins  occupé 
des  garatïties  ibdividuelles  que  de  l'organisa- 
tion politique  dont  elles  doivent  être  le  résul- 
tat. Son  attention  se  dirige  presque  exclusive- 
ment sur  la  distribution  des  pouvoirs  publics , 
sur  la  forme  du  gouvernement,  sur* l'exercice 
du  droit  de  cité;  et  ces  institutions,  qui  n'ont 
réellement  d'importance  que  par  leurs  rap* 
|>orts  avec  la  liberté  civile,  devenues  l'objet 
immédiat  des  débats  populaires,  partagent  bien- 
tôt en  sectes,  partis  [ou  factions,  ceux  dont 
elle  était  le  but  commun  et  le  vœu  unanime. 
De  telles  discussions  peuvent ,  il    est  vrai  y 
•exalter  le  patriotisme ,  le  rendre  victorieux  de 
tous  les  '  obstacles  étrangers ,  porter  au  plos 
haut  terme  l'indépendance  et  la  puissance  na- 
tionales ,  abolir  radicalement  les  institutions 
les  plus  pernicieuses,  en  faire  éclbre  quelques- 
unes  qui  sont  en  effet  salutaires  )  et  marquer 
au  moins  le  but  que  l'on  ii'atteinrf  pa^  ;  mais 
aussi,  pour  peu  que  ces ' mouvemens  se  pro- 
longent ,  ils  amènent ,  au  lieu  des  sûretés  que 
donne  la  justice,  les  périls  que  multiplie  la 
discorde ,  les  fléaux  qu'enÊintent  l'ambition ,  le 
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Canati^tne  et  la  vengeniice.  Tant  de  désastres 
signalent  -une  telle  époque ,  qu'on  ne  rémar^ 
que  point  assez  les  illusions  qu'elle  répand  et 
qui  disposent  chaque  citoyen  à  n'attacher  de 
prix  qu  a  l'activité  politique ,  à  ne  chercher  de 
garanties  que  dans  l'exercice  du  pouvoir^  à 
considérer  enfin  les  fonctions  publiques  comme 
la  meilleure  branche  d'industrie. 

L'un  des  termes  auxquels  ces  désordres  peu- 
vent aboutir  est  l'élévation  de  quelque  aven- 
turier à  qui  la  fortune ,  toute-puissante  en  de 
pareils  temp^y  aura  ouvert  une  carrière  bril- 
lante et  aplani  la  route  du  pouvoir  suprême. 
L'instinct  de  Tusuppation  et  de  la  tyrannie  lui 
suffira  pour  tirer, un  grand  parti  des  illusions 
fatales  et  des  dispositions  vicieuses  dont  nous 
parlions  tout  à  l'heure.  H  ne  trouvera  que  trop 
de*  personnages  qui  auront  perdu  y  à  tvavers  les 
troubles  y  presque  toiit  ce  qu'ils  avaient  d'opi- 
nions franches  et  de  sentimens  généreux^  et 
qui  s'empresseront  de  lui  en  vendre  ;  les  \  der- 
niers restes.  Il  leiir  persuaderaqu'ilstii^ont  ja- 
mais voulu  que  des  richesses ,  des  honneurs, 
des  dignités  :  indifférent  entre  les  partis^  il  en 
aura  bientôt  enrôlé  tous  les  chefs  dans  le  sien 
propre;  et,  maître  de  la  fortune  publique,  dispo- 
iBant  de  tous  les  emplois,  îX  parviendra  en  effet 
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à  s'attacher  un  g[raod  nombre  d'hommes  par 
des  £aiveurs  proportiomië^s  à  ce  qu'il  leur  sup* 
posera  d'influence ,  de  i^noA  et  de  cupidité. 
S'il  peut  aussi  concentrer  en  lui  seul  k  force 
et  la  gloire  acquises  pat  la  nation  durant  Té- 
poque  précédente»  il  deviendra  au  dehors  au- 
tant qu'au  dedans  un  tM>teAtat  fofmidabki  dont 
les  princes  flatteroilt  i'Oi^ueil  >  tOAironneront 
la  têle  iœplire  et  techercberont  l'ignoble  al- 
liance. Solifi  son  r^ne>  ^'èffàcwa tOut  testige, 
toute  notion  des  garanties  soêiales  :  41  ne  res- 
tera ,  du  système  représentatif^  que  dei  ombres 
inaniniées  ^  de  v^ins  &ntômes  qui  s'amiociront 
et  s'évanouiront  par  degrés.  Les  vieilles  impos- 
tures réprehdront  leur  empire.;  les  institutions 
opfMressives  renaîtront  l'uAe  après  l'autrev  En 
un  mot ,  t)n  v«rra  s'ottvrir  un  toduveau  moyen 
âge>  dont  les  ténèbres  et  lés  chaînes  s'éten- 
draient .sur  une  longue  suite  de  gënératioB^si) 
par  ^es  excès  prématurée ,  par  une  ^jrr^Bflie 
exaltée  jusqu'à,  la  démence  ^  l'ennemi  du  mon- 
de ,  révoltant  ù  k  Ifois  ses  sujets  ^t  ses  voisinfr^ 
haï  de  ses  proches  >  iiMii  par  ses  serviteurs:!  s^ 
se  précipitait  pas  'lui-même  du  faite  dé  cette 
puissamoe  àrtifidieHe  dans  Im  profonde  igb^Bi* 
^ie  de.  ses  propres  vit^. 

A  cet  horrible  règne  succède  une  troisième 


époiqtiè  qiie  h  sbikieûit  èl  Tikittuettbé  des  Aenx 
jpremièrea  tf oi^étit  rëtidfse  êtiebirè  fon  critique. 
Eneffiit^d'Uhëpirt)  le&flésbtdtreisëtlèsnialbeàis 
de  hi  i^rtemièrte  seitiblëht  i'etetHUfniaMltMr  ies  in- 
stitotioM  «{u'ellè  à  VeiiVe^e^i  pi^sèntér  cotiihie 
an  pbrt  l'àblilkë  ^à'éUè  à  ferixié  »  ràttcfëditer  les 
pfe^tèntioiâ  ihsQlëUIëÂ  dëfs  ànëiens  |invilë^À  , 
et  nexhetbrè  att  môihé  leii  questk>h  tohs  leâ  pro- 
grès et  toutes  les  kdh(|^èfes  dé  k  raîsdti  publi- 
que. D'ttn  aobê  côte ,  là  secbiidé  ïpttqùe  liaîsse 
ui^e  ample  prbvi^oh  de  làaàvâi^  lois-,  de  me* 
âures  arbitraires,  dliàbitadès  sërviles ,  de  tradi- 
tion^ et  dlnstittition^  përVer^  ,  làè  rë^ôtts  et 
d\:isfèns{IeS  lyVabniqùes*.  A  vrai  dire, ^Ôuir  con- 
sommer 1  asservissement  de  la  nation ,  9  n'y 
aurait  qu'à  cobVinuér ,  sâuTdbs  dhaVii^hMenS  de 
noms ,  l'œu^  ^e  ciéftè  Sfecbndè  ^Sj^oi^ifè  a  si 
fort  avancée  :  ses  errèmènis  sérWcht  pi-îîfôràWes 
mèhié  k  ceuit  du  régîitïè  qui  a  |)p8cédé  lefe  tfre- 
mîers  troubles  ^  ils  tendraient  bien  jjJti^  ^re- 
mént  i  l'abolition  de  toute  gairàntife  itfdivi- 
duelle.  Mais,  quoique  eicp6s'&  h  tant  dé  ^é)cih , 
la  liberté  publique  peut  reùai^rè  'eiicôr'e  dù'sein 
des  lumières  qu^on  n'a  pas  eu  le  fe'ihps  d^^- 
teindre. 

Toute  la  question  est  de  savoir  si  l'opinion 
publique  reprcfndra  asâez  d'ascendant  pour  ne 
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pas  laisser  yn  libre  cours  à  de  nouveaux  bri- 
gandages révolutionnaires  ^  entrepris  en  sens 
inverse  des  premiers  ;  et  pour  ne  pjis  permet- 
tra que  la  nation^  encore  une  foiç  abusée  par  le 
simulacre  d'une  loi  fondamentale ,  soit  repla- 
cée  sous  le  joug  des  lois  d'exception  et  des  ac- 
tes arbitraires.  De  cette  question  ^  qui  se  con- 
fond avec  celle  de  savoir  si  cette  troisième  épo- 
que sera  la  dernière ,  dépend  la  destinée  des 
générations  contemporaines  et  de  celles  qai  les 
suivront.  Elle  est  quelquefois ,  nousl  avoueronsi 
fort  problématique  ;  et  il  n'y  a  qu'une  profonde 
estime  pour  la  nation  qu'elle  intéresse,  qui  auto- 
rise a  regarder  la  solution  la  plus  beureuse 
comme  la  plus  probable.  Mais  si,  en  effet; 
cette  nation  a  conservé  durant  les  deux  pre- 
mières époques  la  francbise  et  la  noblesse  de 
son  caractère  ;  si  ell^  a  plus  gémi  des  abus  que 
l'on  a  faits  de  sa  puissance  que  des  malheurs 
qu'ils  ont  attirés  sur  elle:  si ,  au  sein  même  de 

'M.  -  .      •  #        i  .  '      ,  '    . 

ses  i;eyers ,  courageusement  subis ,  elle  a  rede* 
mapdé  la  liberté  et  repris  le  rang  éminent  que 
lui  assignaient ,  entre  les  peuples  ^  les  progrès 
de^  sa  civilisation ,  de  son  industrie  et  de  ses 
lumières  :  il  faudra  beaucoup  d*habileté ,  d'ef- 
forts et  de  bonheur,  soit  ppur  la  frustrer  des 
garanties  qu'on  lui  a  promises ,  et  renouveler 
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des  illusions  pareille^  à  celles  <}u'une  expérience 
récente  a  dissipées  ;  soit  pour  relerer,  au  mi- 
lieu d'elle  \  des  institutions  qui  étaient  déjà  ca- 
duques^ quand  elle  a  commencé  d'en  démolir 
l'édifice  y  et  dont  le  ridicule  seul  est  resté  inef- 
façable à  ses  yeux.  Or^  si  on  ne  parvient  ni  à 
l'une  ni  à  lautre  de  ces  deux  fins  ;  si  le  succès 
ne  couronne  ni  les  plagiaires  des  artifices  de  la 
seconde  époque ,  ni  les  preux  adversaires  des 
entreprises  de  la  première  >  devenus  les  imita^ 
teurs  de  ses  excès  :  la  titoisième  semblera  d'au- 
tant mieux  appelée  à  établir  avec  franchise  et 
en  réalité  les  garanties  individuelles  >  qu'elles 
sont  y  conune  'nous  Faivons  vu ,  le  plus  Véri- 
table intérêt ,  et  du  prince  ^  et  des  ministres  ^ 
et  des  grands ,  et  du  corps  entier  des  gouvernés. 

Qu^aubaient ,  en  eflfet ,  les  garantie^  de  si  re- 
dovtàble  au  pouvoir^  de  si  nuisible  aux'  hom- 
mes puissans  ^  et  qii'esl-^ce ,  après  toaty  qii'elles 
exigent?'  i     ♦•  '     •  »  ;*  m'I»  -  •  ^-'/mïT'-  -»:  \ 

Qu'onneppiilsé'étM  fflrrètê:  ni  détenu!  que 
pbttrétw  tèffi^beèaMC^  jtigé  dans  le  pliis  hv^t 
délai  possible;  .  1  •  ;  . 'i 

. .  Que-rlea' propriétés  tponâacrées  par  left/lois 
'soient  ii^  Vabri^  dé  :tdatet  atteinte  :  et!  de  j -toute 
.«*omon  arbitraire;  :    •       - 

Qu^  rindust^ieysi  elle  n'est  pas  délivrée  de 
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toutes  8efi}  entraves'^  )i'ait  plus  à  craiqdrp  ^Xl 
ippinç^  9^11^9  qui  ont  été  abpjie^  ; 

Qa^  rîfijurf  9  h  c^Qouue  et  h  ^fdftw^  gobent 

ppursuivie$  cûinpai^  ^98  MY^  W  4eç  çrimfs,  et 
qiie  tçfw*e  .^utr#  P|âûi0fi  niapif0$té$  de  vive 
yoiic ,  par  éjcrit  ow  p&T  l^  presse ,  soit  affiran- 
cbia  de  tQutp  Cj&nsure  préalable  oix  subséquente, 
^t  de  tpwte  direictioft  .admifui^trAti^e  ; 

Q^e  le  ci^Ue  prî?iiégî4  y  i9i)tjre{epu  au](  &ais 
de  Xo^  les  citoyen^  ;  âi^me  de  ceux  qiii  ne  le 
profèrent  pa4>  ne  i^tfneigne  au  mains  eu  au- 
cu$i  gens  et  .eu  ajùcune  <nai>ière  la  liberté  .de$ 
Mire^  qi^yaoces  iie}îgieu$fis.qiielconqQe$. 

yailà.^es:sepk  pcûotsâ  garantir  ;  ut  »  pour  y 
parvenir  ,  void  fpieUeq  sont  Içs .  îaatituiioiis 
atmcteaae^t  nécessairea  : . 
.  Que  les  jugfis^  sagett^eBt  ch/ûîaîft^t.aiifl^tôt 
institués  que  nommési  ^ient  fnanuMrîhks, 
sauf  Ip  çaa  die  £»j:(iû(ure  îugép  ;; 

Que  toutes  les  questions  entre  les  citajrêaB 
el:  lautorite  puiiiqtte  nient ^^ee par  Wf  ou 
^paf  des  juk*6fi ,  et  t^^  jpw* Jbauà^fpa  amdiâilqs 
du  gouvernement;  ,:,!.  ^    » 

iQué  tou^  les  £ûts  à4>ttaijr  qaiMfie;tHi^  ou 
ujooinnrijdâitsfsoiefitrpDudaèlemciiit  vérifiés  et 
déclarés  par  des  jurés  qi^e  XanUmké  etipcènf 
di^air  pas  4âiot4s  niiak  ohoi^.par  SM  agptiy; 
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Enfin ,  qu'une  assemblée  de  représentans  té- 
gulièremertt  et  librement  éluS;  sans  influence 
mimstërielle I  exprime,  avec  une  parfaite  in* 
dépendance  >  le  consentement  de  la  nation  à 
tout  impÀt ,  à  tant  emprunt ,  à  toute  loi  nou- 
velle. 

Or,  de  telles  birrlères  défendent  le  pouvoir 
s«iprème  encore  plus  qu^elle^  ne  le  circonscrir 
vent;ettl<  quto  lui  interdisent-elles ,  sinot)  des 
violences,  des  vols,  des  fraudes,  des  attentats 
ou  mé£8iits  pareils  à  ceux  qu'il  réprime?  Sans 
doute ,  la  tyrannie  n'obtient  quelque  sécurité 
qu'en  retenant  un  peuple  superstitieux  et  dé' 
pravé  dans  les  ténèbres  et  dans  la  misère  ;  mais 
une  autorité  sage  et  modérée  a  pour  garanties 
toutes  celles  qu'elle  donne,  les  lumières  qu'elle 
laisse  briller  autour  d'elle,  les  industries  qu'elle 
anime ,  les  propriétés  qu  elle  protège  et  qu'elle 
respecte.  L'homme  qui  repousse  les  garanties 
individuelles,  quelle  que  soit  sa  position,  sa 
condition  actuelle  ou  passée ,  qu'il  soit  plé- 
béien ,  noble  I  ministre  ou  même  prince ,  mé*- 
connaît  ses  intérêts  les  plus  immédiats  et  les 
plus  chers  :  apparemment  il  trouve  si  doux  l'es** 
poir  de  nuire  à  autrui ,  qu'il  consent ,  pour  le 
conserver,  à  courir  les  risques  d'être  opprimé, 
persécuté  ,  proscrit  lui  -  même.  Cette  manière 
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de  sentir ,  qui  ne  diffère  aucunement  de  celle 
des  malfaiteurs  de  l'autre  espèce ,  savoir  ;  de 
ceux  qui  commettent  les  attentats  particuliers 
que  les  lois  punissent^  ne  saurait,  ce  semble^de- 
yenir  ou  riester  commune  au.sie^in  d-tine  nation 
qui  a  subi  les  dures  épreuves  des  deux  premiè* 
res  époques  dont  nous  aviOns  p^dé  ;  et  il  nous 
parait  permis  d'espeper  que  rétablis$^|neAt  i^éd 
djBs  garanties  immortalisera  la  troi^ième^ 
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COUP^  D'OEIL 

SUR  LES  DÉMÊLÉS  DES  COURS 

DE  BAVIÈRE  ET  DE  BADE, 

I 

PKÈCftDÈ 

De  considérations  sur  Futilité  de  Pintervention  de  topi» 
mon  publique  dans  la  politique  extérieure  des  état»* 

Par  M.  Bxasoir. 

[Brochur*  iii-S*.  de  ta6  pages.] 

Les  institutions  les  }dus  utiles  ne  se  propa*- 
gent  qu'avec  lenteur ,  et  il  &ut  quelquefois  un 
siècle  pour  qu'une  invention  comdbde  et  con* 
nue  de  tout  le  monde ,  reçoive  une  application 
nonvelle  que  chacun  pourrait  avantageusement 
faire  s'il  s^avîsait  seulement  d'y  songer.  Est-il 
rien  de  plus  utile  au  commerce ,  par  exemple , 

Cens.  Europ.  —  ToM.  X.  6 
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que  ces  tétihiôns  quotidiennes  de  négoeians  on 
de  banquiers  y  dans  lesquelles  on  cote  soigneu- 
sement le  ôours  du  change ,  deâ  effets  publics 
ou  de  certaines  marchandises  ^  et  dans  lesquelles 
on  peut  tout  acheter  sans  craindre  d'être  trom- 
pé ?  Eh  bien  y  cette  invention  ^  toute  simple 
toute  avantageuse  qu  elle  est ,  on  ne  s'est  pas 
encore  avisé  de  l'appliquer  aux  choses  les  plus 
importantes  pour  les  états. 

Il  n'est  sans  doute  rien  de  plus  désastreux  au 
monde  que  les  invasions  que  font  les  princes 
les  uns  sur  les  domaines  des  autres.  Sans  comp- 
ter  lés  pertes  qu'ils  éprouvent  eh  enlevant  à  des 
travaux  productifs  les  sujets  laborieux  qu'ils 
convertissent  en  soldats;  sans  compter  les  meur- 
tres qui  âe  commettent  dans  ces  boucheries 
qu'on  appelle  des  batailles^   les  ravages  des 
campagnes^  le  .pillage  ou  la  destruction  des 
villes  leur  causent  des  préjudices  énormes  par 
la  diminution  qu^en  éprouvent  leurs  revenus. 
Ce  serait,  donc  une  oeuvre  vraiment  méritoire 
que  de  trouver  le  moyei^  de  prévenir  ces  san- 
glans  débats.  Ce  moyen  serait  trouvé,  si  l'on 
voulait  seulement  se  donner  la  peine  de  réfle* 
chir  sur  des  choses  qu'on  a  -tous  les  jours  sous 
les  yeux  :  il  consisterait  à  transporter  dans  la 
diplomatie  la  méthode  ou  les  procédés  du  cotx^'^ 
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merce.  Les  transactions  commerdales  donnent 
heu  à  peu  de  procès ,  et  les  échanges  qui  se 
font  à  la  bourse  n'ont  jamais  causé  de  grandes 
querelles. 

Dans  le  congrès  de  Vienne,  il  s'est  élevé,  en 
r6i4  ,  de  graves  discussions  entre  les  princes 
allemands.  Chacun  voulait  avoir  essuyé  des 
pertes  :  chacun  réclamait  en  conséquence  des 
indemnités.   L'un  prétendait   avoir  droit,   à 
titre  d'indemnité,  à  cent  cinquante  mUle  âmes; 
un  autre  en  demandait  cinq  cent  mille, au 
même  titre  ;  un  troisième  en  voulait  un  million. 
On  a  fini  par  être  d'accord  :  des  indemnités  en 
âmes  ont  été  payées  et  reçues,  et  tous  les  con- 
tractans  ont  paru  satisfaits.  Mais  depuis  la  con- 
clusion du  traité ,  de  nouvelles  difficultés  s'é- 
lèvent :  celui-ci  prétend  qu'il  lui  est  encore  dû 
une  indemnité  de  cent  quatre-vingt  mille  âmes; 
célui-Jà;  sans  examiner  si  l'indemnité  est  ou 
n'est  pas  due,  soutient  que  ce  n'est  pas  à  lui  à 
la  fournir;  et  là -dessus  on  se  menace  de  la 
guerre. 

D'où  proviennent  ces  difficultés?  d'une  seule 
cause;  de  ce  que  1* valeur  des  âmes  n'a  pas  été 
bien  constatée,  et  de  ce  qu'on  s'est  basé  sur 
des  quantités  numériques,  sans  avoir  égard  au 
plus  ou  moins  de  valeur  des  individus.  Il  est 
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alors  arrivé  ce  qui  arriverait  à  deux  fermieif 
qui  traiteraient  sur  une  vente  de  mdutons ,  sans 
déterminer  Fespèce^  ou  la  valeur  de  chacune  des 
bétes.  L'acheteur  qui  n'aurait  eu  en  vue  que 
des  mérinos  I  ne  serait  nullement  satis&it  que 
le  vendeur  ne  lui  livrât  que  des  moutons  du 
Berri  j  çt  celui-ci  à  son  tour  ne  voudrait  pas 
livrer  des  mérinos ,  s'il  avait  entendu  en  vendre 
d'une  espèce  inférieure.  De  même,  le  prince  qui 
aurait  entendu  recevoir  un  certain  nombre 
d'âmes  belges  pourrait  n'être  pas  satisfait  qu'on 
lui  livrât  des  âmes  prussiennes ,  et  réciproque- 
ment. Le  chevalier  Petty  suppose  qu'en  An- 
gleterre un  homme  vaut  ce  qu'on  le  vendrait 
a  Alger  ^  c'est-4i-dire  soixante  livres  sterling. 
Montesquieu  observe  là*deS5us  que  cela  peut- 
être  bon  pour  FA  ngleterre  ;  mais  qu  il  j  a  des 
pays  ou  un  homme  ne  vaut  rien ,  et  d'autres  où 
il  vaut  moins  que  rien  (i).  Or,  s'il  y  a  une  si 
prodigieuse  différence  dans  la  valeur  des  âmes, 
comment  est-il  possible  de  s'entendre  dans  les 
transactions ,  si  l'on  ne  commence  pas  par  en 
bien  fixer  le  prix  ? 

Pans  tous  les  pays  où  les  princes  peuvent 
intervenir  dans  des  marchés  de  cette  sorte ,  Il 

(i)  Esprit  des  Lois,  Uv.  XXII]^>  chap.  17, 
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Mt  donc  nécessaire  d'établir  une  bourse  et  d'in- 
ftituer  des  courtiers,  pour  la  vente  des  âmes  j 
sans  cela  on  ne  fera  aucun  traité  solide ,  parce 
qu'on  ne  s'entendra  jamais  bien.  Les  feuilles 
bavaroises  annoncent  qiie ,  suivant  les  traités , 
îl  est  encore  dû  au  roi  de  Bavière  une  indem- 
nité de  cent  quatre-vingt  mille  âmes;  mais  ces 
âmes  qui  lui  sont  dues ,  sont-elles  de  première, 
de  seconde  ou  de  troisième  qualité  ?  sont-elles 
dn  nombre  dé  celles^  qui  valent  soixante  livrés 
'SterKng,  de  celles  qui  n'en  valent  que  trente/ 
ou  de  celles  quî  n'en  valent  que  dix?  L'indem- 
nité pourrait-elle  être  payée  avec  des  âmes  qui 
ne  valent  rien,  ou  avec  de  celles  qui,  suivant 
Montesquieu,  valent  moins  que  rien?  On  voit 
par  Ce»  questions  que  les  princes  allemands  ne 
pourront  sVntendfe,  comme  nous  venons  de 
le  dire^  que  lorsqtié' chacun  aura  établi  dans 
^ses  domaines  une  bourse  b&Ia  valeur  dés  âmes 
pourra  être  cotée  journellement^  suivant  le  re- 
venu qu  elles  rapportent,  avec  le  cours  des  efr 
fets  publics.  S'ils  manquaient  de  courtiers  pour 
ee  genre  de  commence,  la  France,  l'Angleterre 
ou  FAiitriche  pourraient  leur  en  fournir. 

*  Cette  institution  serait  plus  utile  et  plus  lî- 
Wrale  qu'on  ne  pense.  Elle  préviendrait 
bea^icoup  de  guerres ,  en  prévenant  les  dîf- 
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TaDgemens  de  cession  i  d'échange  et  autres  que 
sa  majesté  bavaroise  pourrait  désirer  faire  avec 
les  état&  voisins* 

£n  exécution  de  cet  engagement ,  le  roi  de 
Bavière  a  déjà  reçu^  à  ce  qu'il  parait,  certaines 
indemnités;  mais^  suivant  ses  journaux i  il 
lui  est  encore  du  cent  quatre-vingt  mille  âmeS; 
et  il  s'agit,  de  savoir  sur  qui  $era  prise  cette  der* 
nière  iqdemnité. 

Il  parait  résulter  des  actes  d(^à  publiés ,  que 
sa  majesté  bavaroise  veut  s'indemniser  avec 
des  âmes  badoises.  La  raison  de  cette  préfé- 
rence donnée  au  grand-duc  de  Bade ,  est  qut 
celui-ci  ne  possède  dans  ses.  domaines  qa'bo 
million  d'âmes ,  tandis  que  son  frère  de  9t« 
vière  en  possède  quatre  millions  ^  it  que  «  de 
plus,  il  se  sent  appuyé  des  ai^méos^  mitri» 
chiennes. 

n  parait  résulter  aussi  des  mêmes  actes  p  que 
certains  princes  se  sont  déjà  partagé  les  posses- 
sions du  grand-duc,  et  nattenident  que  sa  mort 
pour  effectuer  k  partage ,  au  préjudice  de  asi 
héritiers  légitimes. 

Sur  cela ,  il  s'élève  deuxgnmdes  questions. 
M.  Bignon  les  pose  en  ces  termes  V     , 

«r  lo.  Les  {(rétentions  que  la  Bavière  taoMj, 
au  préjudice  île  la  cour :4e  Ba^e,.  pour  obtenir 
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des  cessions  actuelles ,  scmt-elles  justes  et  fon- 
dées? 

»  3"*.  Des  tierces  puissances  ont-elles  le  droit 
de  disposer  de  la  succession  du  grand-duché  de 
Bade ,  pour  le  cas  où  la  ligne  directe  du  prince 
régnant  viendrait  à  s^éteindre  ?  n 

SU  s'agissait  dune  maison ,  d'un  champ 
ou  d  une  yîgne  ^  et  que  ces  questions  ne 
s^élevassent  qu entre  deux  sujets^  nous  sè*^ 
rions  peu  embarrassés  pour  en  chercher  la  so^ 
lution  :  nous  consulterions  les  lois  du  pays^  et 
nous  trouverions  dans  leurs  dispositions  de 
quoi  fonder  une  décision.  Mais  il  s'agit  des 
possessions  dW  prince,  xTest-à-dire ,  de  ses 
châteaux  ^  de  ses  parcs ,  de  ses  domaines  ,  de 
ses  bètes.  et  de  ses  4mes  ;  le  réclamant  est  un 
autre  prince  qui  a  des  soldats  et  du  canon  ,  et 
la  question  devient  embarrassante. 

Sa  majesté  bavaroise  pense  sans  doute  que , 
ne  s'agissaùt  que  dun  petit  territoire  et  de 
quelques  milliers  d*âmes ,  son  frère  de  Bade  se 
soumettra  sans  bruit  a  la  force,  ce  Cest  à  vous , 
lui  dit-elle ,  qu'il  appartient  de  juger  dans  votre 
poâtion^  ce  qifexige  Fintérêt  bien  entendu 
de  votre  nsiâon  et  de  vèbre  j»atspn.  j>  Le  grande 
duché  de  Bade  n^est  pas  un  objet  asses  impoi^ 
tant  po«r  dereair  tm  sujet  de  guenre. 
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Et  quand  ce  serait  un  royaume , 
Je  voudrais  bien  savoir,  dit-elle ,  q[uelle  loi 

'  En  a  pour  toujours  fait  Toctroi 
A  Jean ,  fils  ou  neveu 'de  Pierre  ou  de  Guillaume , 

Plutôt  qu'à  Paul ,  plutôt  qu'à  moi. 

A  ces  raisons  ^  le  grand^duc  de  fi^de  en  op- 
pose qui  sont  fort  plausibles;  il  invoque  le 
droit  de  possession  y  et  les  règles  sur  les  succes- 
sions, fondées  sur  un  ushge  long-temps  respecté. 

Jean  Lapin  allégua  la  coutume  et  l'usage  : 
Ce  sont,  dit-il ,  leurs  lois  qui  m'ont  de  ce  logis 
Kendu  maître  et  seigneur  ;  et  qui ,  de  përe  en  fils , 
L'ont  de  Pierre  à  Simon  ,  puis  à  moi  Jean,  transmis. 
Le  premier  occupant,  est<-<:e  une  loi  plus  sage? 

Voilà ,  en  peu  de  mots ,  les  raisons  des  deuï 
princes  de  Bavière  et  de  Bade,  Ces  princes  s'en 
rapporteront-ils  à  l'empereur  d'Autriche,  ou 
choisiront*- ils  un  autre  puissant  monarque  ; 
pour  les  mettre  d'accord?  Cela  parait  pro* 
bable.  Mais,  yerronsrnous 

,  Grippeminaud  le  hoft  #pâtre  » 

Jetant  des  deux  côtés  la  griffe  en  même  temps  t 
Accorder  les  plaideurs  en  croquant  l'un  et  l'autre? 

Tavenir  nous  l'apprendra  :  il  ne  nous  est  pas 
donné 'de  le  deviner. 
M.  Bignon  résout  ço  Àveur  du  grand-duc 
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cle  Bade ,  les  deux  questions  qu'il  a  posées  : 
il  établit  que^  suivant  les  lois  civiles ,  nul 
ne  peut  être  tenu  de  céder  sa  propriété , 
même  pour  cause  d^utiiité  publique ,  qu'après 
une  juste  et  préalable  indemnité.  Doù  il  suit 
que  ,  si  l'intérêt  des  princes  allemands  eicigeait 
que  cent  quatre-vingt  mille  âmes  badoises  fas- 
sent livi'ées  à  sa  majesté  bavaroise  ,  il  faudrait 
donner  d'abord  au  grand-duc  de  Bade ,  qui  en 
est  possesseur,  une  quantité  d'âmes  de  valeur 
équivalante*  Si  le  cours  des  âmes  n'était  pas 
fixé,  il  faudrait  sans  doute  que  la  valeur  en  fut 
déterminé  par  dés  arbitres. 

INoas  n'examinerons  pas  la  question  relative 
au  partage  des  biens  de  la  succession  du  grand- 
duc  9  dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  poitxt  de 
desceadans.  Ces  biens  dont  la  principale  par- 
tie consiste  en  un  million  d'àmed  badoises , 
appartiendront-ils  aux  collatéraux  du  grand- 
duc  y  ou  seront*ils.  la  propriété  du  premier  ocr 
cupant?  M.  Bignon  prouve  très-clairement 
qu'ils  doivent  appartenir  aux  collatéraux,  ceux- 
ci  ûisseQt-ils  nés  d\in  miariâge  cUspat ,  fusseatr 
ils  même  des  bâtards.     . 

Au  sujet  dé  cçtte  question^  M.  Bignon  admet 
une  opiiÛ0n  dont  nous  ne. prétendons  pas  ap- 
précier la  justesse;  mais^  est  assez  impor- 
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tante  pour  mériter  d*étre  examinée.  H  pense 
que ,  lotisqu'un  prince ,  en  mourant ,  ne  laisse 
pas  de  descendans ,  le  peuple  redevient  maitrè 
de  lui-même  ,  et  qull  est  de  son  intérêt  dexa- 
miner  s'il  doit  accepter  ou  cejeter  les  collaté- 
raux du  prince  f  tels  que  les  frères  ou  les  n^ 
veux  ;  et  que ,  quelle  que  soit  la  détermination 
qu  il  prenne  f  on  ne  peut  pas  l'accuser  davoir 
violé  les  lois. 

ull  est  temps,  dit41 ,  que  les  peuples  soient 
affranchis  du  scandaleux  affront  de  voir  des 
princes  étrangers  réclamant  le  droit  de  les 
gouverner  y  en  vertu-  des  mêmes  lois  par  les- 
quelles ils  sont  habiles  à  hériter  d'un  champ , 
d'un  troupeau  ou  d'une  statue.  Il  est  temps 
qu'une  pratique  générale  consacre  en  réalité 
cette  vieille  maxinie,  que  les  rois  sont  faits 
pour  les  peuples ,  et  non  les  peuplés  pour  les 
to\&.  Cette  maxime  est  la  base  sur  laquelle  le 
gouvernement  représentatif  repose.  Je  nen 
poi^ss^ai  pas  les  comséquences  aussi  loin  que 
Montesquieu  et  Yatel;  je  ne  dirai  point  avec  ce 
dernier  ^  4e  $i  U  ixataon  voit  certainement  que 
i)  l'héritier  de  son  prince  ne  serait  potor  elle 
u  qu'ui^  souverain,  peraicieux^  elle  petit  lex* 
n  dure.»  Je 'me  Innrne  à  dire  qu'il  est  de  Tînte^ 
rêt  des  peuples  >  qu'au  moqient  M  ^  ^^^^ 
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d'un  trône  par  Textiiiction  de  la  ligne  directe , 
les  branches  collatérales  ne  puissent  yenir  pren- 
dre possession  de  ce  trône  que  par  le  choix  ou 
avec  le  consentement  de  la  nation.  » 

M.  Bignon  appuie  cette  opinion  de  celle 
des  publicistes  ^  et  il  cite  plusieurs  Êtits  qui 
prouvent  qu'elle  n'a  pas  toujours  été  une  vaine 
théorie.  «  Récemment  encore  ,  dit-* il,  nous 
avons  eu  sous  les  yeux  une  application  non 
moins  fi^appante  du  droit  qu'a  un  peuple  dont 
la  constitution  est  représentative ^  de  disposer 
du  trône,  s'il  le^uge  vacant,  et  d'établir  un 
nouvel  or^re  de  succession.  En  1810,  la  diète 
de  Suède  choisit  pour  successeur  à  la  couronne 
le   prio<^e  d'Augustenboui^.   Quelques  mois 
après,  la  mort  de  ce  prince  occasiona   une 
nouvelle  élection*  Les  candidats  sont  :  le  fils . 
du  roi  déchu,  Gustave  iv;  le  prince  de  Hols- 
tein,  le  roi  de  Daoemarck  ;  et  un  étranger ,  un 
Français ,  artisan  de  sa  fortuné  et  de  sa  gloire. 
Bernadotte  est  mis  sur  les  rangs  et  il  est  élu. 
Lorsque  de  tels  événemens  se  passent  sous  nos 
yeux  ;  lorsque  la  reconnaissance  inunédiate  du 
nouveau  prince  par  toutes  les  puissances ,  sanc- 
tionne l'exercice  que  la  nation  suédoise  vient 
de  Élire  de  ses  droits,  comment  concevoir  que 
quelqqes-unes  de  ces  mêmes  puissances  pren- 
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■ 

sion  de  Bade ,  sans  que  le  peuple  de  ce  pays 
soit  même  consulte  sur  ce  changement?  » 

Il  est  bien  difficile  de  prononcer  en  pareille 
1  matière  d'une  manière  générale.  Si  l'on  voulait 
s'en  rapporter  aux  opinions  qui  ont  été  émises 
par  des  jurisconsultes ,  par  des  magistrats ,  par 
des  ministres  et  même  par  des  princes ,  on 
trouverait  qu'il  n'y  a  de  rois  légitimes  que  les 
rois  forts  y  ni  de  peuples  rebelles  que  les  peuples 
vaincus.  Nos  publicistes  et  nos  rédacteurs  de 
journaux ,  les  doyens  de  nos  facultés  et  les  pré- 
sidens  de  nos  cours ,  nos  ministres  et  les  mi* 
nistres  étrangers,  les  princes  du  Nord  et  ceux 
du  Midi ,  semblent  presque  tous  avoir  été  da 
même  avis  a  cet  égard.  Quant  à  nous ,  qui  ne 
jugeons  pas  sur  l'autorité  d'autruî,  nous  pen- 
sons que  des  discussions  semblables  ont  fou- 
jours  peu  d'utilité ,  et  que ,  pour  les  faifcles 
comme  pour  les  forts ,  le  parti  le  plus  sûr  est  de 
se  taire. 

M.  Bignon  parait  être  tombé  dans  une  con- 
tradiction en  cherchant ,  d'un  côté,  à  prouver 
que  les  parens  collatéraux  du  grand -duc  de 
Bade  doivent  recueillir  les  Badois  à  titi'e  de 
succession,  et  en  admettant,  de  l'autre,  que  les 
peuples  ont  le  droit  de  se  clioisir  un^ef;  lors- 
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que  le  prince  qui  le$  gouverne  meurt  sans  lais- 
ser de  descendans.  Il  n'y  aurait  qu'un  moyen 
de  concilier  ces- deux  opinions;  ce  serait  de 
dire  que  les  collatéraux  n'oni  de  droits  que  re- 
lativement aux  puissances  étrangères.  Mais  il 
£aiut  convenir  que  cette  distinction  paraîtrait 
fort  arbitraire  ^  'et  qu'il  serait  bien  difficile  de 
l'établir  sur  de  solides  bases. 

Le  grand-duc  de  Bade  n'étant  pas  le  plus 
fort,  et  voulant  se  mettre  à  l'abri  des  invasions, 
en  a  appelé  à  VopirUon  publique ,  et  c'est  pour 
répondre  à  cet  appel  que  M.  Bignon  nous  a 
donné  sa  brochure,  a  Ce  cri  de  la  faiblesse 
contre  l'oppression  ,  a-t-il  dit ,  il  importe  aux 
nations  de  l'entendre  et  d'y  répondre*  Si  1^ 
princes  peuvent  trouver  dans  l'opinion  un  sala«- 
taire  appui ,  ce  sont  particulièrement  les  peu^ 
pies  qui  ont  un  intârêt  capital  à  la  faire  inter- 
venir, comme  puissance  médiatrice  ou  même 
comme  suprême  arbitre ,  dans  les  démêlés  de 
leurs  gouvernemens.  » 

Il  nous  semble  utile,  en  effet,  que  l'opinion 
publique  intervienne  dans  les  querelles  des 
princes.  Mais  prenons  garde  de  ne  pas  nous 
laisser  abuser  :  pour  être  protégé  par  l'opinion 
publique,  il  ne  suffit  pas  de  l'appeler  à  son 
aide.  Si  l'on  n'est  pas  soutenu  par  elle ,  même 
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sans  l'avoir  appelée^  c'^fit  en  vain  qu'on  l'invo- 
quera quand  le  danger  sera  venu  :  die  n'est  ni 
un  juge  qu'on  puisse  gagner  ou  corrompre; 
ni  une  esclave  à  laquelle  on  puisse  donner  des 
ordres*  Avant  que  d'en  appeler  à  elle,  un  hom- 
me doit  se  demander  ce  qu'il  a  fait  pour  les 
peuples  ;  et  s'il  trouve  qu'il  n'a  jamais  été  dé* 
voué  qu'à  ses  intérêts  personnels  ou  à  ceux  de 
sa  fitmille,  qu'il  ne  cherche  un  appui  que  dans 
sa  propre  force  bu  dans  celle  des  siens. 

Les  hommes  ne  s'intéressent  en  général 
qu'au  sort  de  leurségaux,  et  ils  sont  peu  touchés 
des  malheurs  qui  ne  peuvent  pas  les  atteindre. 
Qu'un  prince  soit  dépossédé  d^me  partie  de  ses 
sujets,  qu'il  perde  même  la  couronne,  ou  qu'il 
ne  puisse  pas  succéder  à  son  père  ou  à  son 
oncle ,  c'est  sans  doute  un  très-grand  malheur; 
mais  4:'est  un  malheur  qui  ne  peut  tomber  sur 
les  hommes  qui  ne  possèdent  ni  sujets ,  ni  cou- 
ronnes ,  et  qui  ne  sont  pas  destinés  à  trouver 
des  peuples  dans  les  successions  auxquelles  les 
lois  les  a{^Uent.  Nous  ne  saurions  dire  s'il  im- 
porte beaucoup  aux  Badois  d'être  possédés  par 
Pierre  ou  par  Guillaume  :  mais  ce  que  nous 
croyons  pouvoir  affirmer,  c'est  que  la  question  de 
savoir  quel  sera  le  nom  de  leur  possesseur,  est 
ime  question  qui  importé  fort  peu  aux  autres 
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iseuples  d'Europe.  Ce  n'est  donc  pas  devant 
eux  que  doivent  m  traiter  les  questions  de  suc- 
cession f  d'échange,  ou  de  partage. 

Si  le  grand-Kiuc  de  Bade  veut  intéresser  à  sa 
cause  les  peuples  chez  lesquels  il  existe  une  opi* 
nion  publique;  s'il  veut  trouver  des  défenseurs 
jusque  dans  les  armées  qui  seront  envoyées  cou* 
tre  lui  f  ce  ne  sont  pas  ses  intérêts  ou  ceux  de  sa 
famille  qu'il  doit  &ire  parler  ;  ce  $on(  ceux  des 
habitans  du  pays  de  Bade^  Qu'il  nous  montre 
un  peuple  uni  et  jouissant  de  la  meilleure  or- 
ganisation sociale  qu'il  puisse  désirer ,  un  peu* 
pie  n'appartenant  qu'à  lui  -  même  y  heureux  de 
vivre  sous  de  sages  lois,  et  voulant  maintenir 
et  défendre  son  gouvernement ,  et  il  peut  être 
assuré  qu'il  ne  manquera  pas  de  défenseurs*  Il 
en  trouvera^  parmi  tous  les  peuples  qui  sont 
libres ,  ou  qui  aspirent  à  l'être  ;  il  aura  pour 
lui  l'opinion  de  tous  les  homme  justes  et 
éclairés  d^  l'Europe,  opinion  qui  lui  don- 
nera plus  de  force  qu'il  ne.  pourrait  en 
trouver  dans  l'armée  la  plus  nombreuse  et  la 
mieux  disciplinée.  Le  sentiment  de  leur  indé- 
pendance centuplera  la  force  de  ses  soldats ,  et , 
avec  une  poignée  de  monde ,  il  pourra  résis- 
ter, non  -  seulement  au  roi  de  Bavière,  mais  à 
tous  ceux  qui  seraient  tentés  de  Tattaquer. 

Cens.  Europ.  —  To^.  X.  7 
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Maiâ^  51,  laissant  âe  côté  le»  intérêts  des  hàbi- 
tans  àtt  pays  qu'il  régit ,  il  M  combattait  que 
pour  en  disputer  là  posâeiteioiai  k  soo  rival  ;  s'il 
ne  parlait  que  des  protiilcfes  qull  a  consertées 
au  prix  du  sang  de  ses  sujets  ;  s  il  n'avait  pas 
d'autres  titres  à  l'intérêt  public ,  que  des  droits 
de  succession  ou  des  traités  d'écbange  ou  de 
partage  ;  si  les  babitans  du  pays  qui  lui  est  sou- 
mis ne  pouvaient  eixprimer  auiitm  voeu ,  ou  s'ils 
étaient  disposés  à  répéter  le  qidd  refert  med  de 
l'âne  de  la  kh\e ,  c'est  en  vain  qu'il  en  appel- 
lerait à  l'opinion puMique  :  elle  resterait  muette 
et  le  laisserait  dépouiller  sans  obstacle.  Tous 
les  écrivains  an  inonde  ne  sauraient  être  pour 
lui  d'aucun  secours  ;  car ,  si  les  écrivains  peu- 
vent être  les  organes  de  l'opinion,  ils  n'en 
sont  ni  les  créateurs  ni  les  arbitres. 

Quelles  que  soient ,  au  reste ,  les  alarmes  du 
grand-duc  de  Bade ,  nous  sommes  très-portés  à 
croire  qu'elles  sont  mal  fondées,  et  qu'elles 
n'annoncent  pour  lui  aucun  danger  réel.  Les 
puissances  européennes,  unies  d'abord  pour 
s'opposer  à  l'invasion  d'une  armée  conquérante, 
ont  fini  par  se  liguer  pxmr  la  défense  de  la  légi- 
timité. Si  elles  allaient  maintenant  se  dé- 
pouiller entre  elles ,  et  prouver  au  monde  que 
la  légitimité  n'est  que  la  force  déguisée  sous 
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MèiltfeS  ielli^  «^iôfâf^itéi ,  a  dofih^t'aétK  à\ik 
hommes  des  exemples  iott  dirigéi'^ttx  ;  dBé^ 
crâîndrâitfltt  ^m  léùt^  t>^'^  ^^  fi^éti^  un 
)otii^  (kSiitté  elhfe  ksf  rà^ifMlë^iîfehâ  tp'élféâ  àt^ 
fidélit  fidt$l<6tta6$«ôlltfèie»auf^. 

L'intérêt  des  rois  les  porte  nattii'«fl«MëÈ]ft  & 
s'opposer  à  Finyasion  que  le  roi  thr  Bavière 
p<>tirrail  finra  dàtite  Iv  j^ys  de  B^é  ;  et  feé  ba- 
bitans  de  ce  pays  sont  intéressés  à  Tiè  fita  fâh'é 
pour  passer  sous  un  autre  maître.  Il  pourrait 
leur  arriver  ce  qui ,  au  rapport  de  Mézeray,  ar- 
riva jadis  aux  habitans  de  Cambray  :  la  nou- 
velle domination  pourrait  être  moins  douce 
que  l'ancienne  :  «  Exemple  qui ,  joint  à  mille 
»  autres  semblables  ^  ajoute  cet  historien  ^  doit 
»  apprendre  aux  peuples,  qu'à  moins  de  se  pou- 
>i  voir  mettre  en  pleine  liberté ,  tous  leurs  ef- 
»  forts  leur  sont  plus  dommageables  qu'utiles , 
»  puisque  le  changement  de  maître  ne  fait 
»  qu'aggraver  la  servitude,  celui  qu'ils  prennent 
n  de  nouveau  n'ayant  point  de  plus  grand  soin 
»  que  de  redoubler  leurs  chaînes  de  peur  qu'ils 
»  ne  lui  échappent,  et  qu'ils  ne  le  traitent 
»  comme  ils  ont  traité  l'autre  :  car  les  souve- 
»  rains  se  faisant  rarement  justice  à  eux-mêmes, 
M  ne  s'imaginent  pas  que  la  rébellion  de  leurs 
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y)  peuples  procède  de  leur  mauvais  ^ouverne- 
»  ment ,  mais  de  ce  qu  ils  ne  les  ont  pas  tenus 
»  d'assez  court  (i).  » 

Ainsi ,  tous  les  intérêts  se  réunissent  pour  re^ 
pousser  les  envahissemens  et  les  changemens 
de  domination  ^  et  il  faut  espérer  que  nous  n'en 
Terrons  plust 


(i)  Histoire  de  France  ,  tome  III ,  page  1142;  édi- 
tion de  i65x. 
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Essai  sur  le  complément  du  bien-être^  et  de  la  richesse 
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Par  M»  Alexandre  de  Labo&de  • 
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[Volume  in -8®.  de  584  pages.] 

En  général ,  ce  n'est  pas  pour  être  entendu 
que  Fon  parle  oii  cjue  l'on  e'crit;  c'est  pour 
briller,  pour  discourir,  pour  occuper  les  autres 
de  soi.  Ce  n'est  pas  non  plus  pour  entendre  ou 
pour  s'instruire  qu'on  lit  ou  qu'on  écoute;  c'est 
pour  employer  son  temps  à  quelque  chose ,  et 
pour  avoir  l'air  d  être  au  courant  de  ce  qui  se 
dit  ou  de  ce  qui  se  fait.  Ceux  qui  parlent  ou 
qui  écrivent  emploient  donc  souvent  des  ter- 
mes pris  au  hasard,  et  qui  n'expriment  qa'àpeu 
près  ce  qu'ils  veulent  dire.  Ceux  qui  lisent  ou 
qui  écoutent  ne  s'en  plaignent  pas  ;  car,  lors- 
qu  ils  entendent  à  peu  près  ce  qu'on  veut  leur 
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dire ,  ils  n'en  demandent  pas  davantage.  L  es* 
sentiel  >  de  part  et  d  autre ,  est  de  paraître  avoir 
été  coiçpriUi  »¥  de  SPiP^er  f ypf^  Wf eq^i- 

C  est  surtout  en  politique  ou  en  morale  qu'on 
se  e<^tef»M  ^  à  pm  pràSf  Quel  est  l'écrivain 
qui ,  en  parlant  de  ces  troupeaux  d'hommes 
qu'on  appelle  des  Russes ,  des  Prussiens  ^  des 

à  rég^p4  à&$  uns  et  des  gittrefi  le§  mots  de  so- 
ciété ,  de  corps  social ,  d'administration ,  de 
gouvernement?  Quel  est  celui  qui  ne  parle  pas 
à  tous  les  insl;^ns  d^$  m^fnhres  de  la  société  ou 
des  associés  ^  des  gouyemans  et  des  gouvernés , 
des  administrateurs  et  des  administrés  ?  Ce- 
pendant ,  s'il  fallait  expliquer  ces  termes ,  il  ne 
s'en  trouyeraijt  peut-çtre  pas  un  seul  qui  fût 
propre  aqx  choses  ou  aux  personnes  auxquelles 
on  en  fait  l'application. 

Dans  un  çssaipi  d'abeilles^  ou  dans  une  trQi^pe 
de  castors^  on  conçpit  une  espèce  de  société, 
car  on  y  aperçoit  des  animaux  ay^nt  une  vo- 
lonté commune ,  travai{Iapt  ensemble  (st  dans 
un  intérêt  commun.  JVIais  peut-on  apercevoir 
une  fipparence  de  société  dans  d^s  apimiau^ 
qu'un  maître  réunit  ou  sçpare  à  volpnté  pcHir 
les  eii;ploiter  dans  le  sen$  le  plus  favorable  à  3^ 
intérêts?  Peut-on  dire  ou'entre  des  anim2|i|;( 
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ainsi  réunis  il  y  a  un^  volonté ,  un  travail ,  un 
intérêt  commiius?  Ce  que  nous  disons  des  bé* 
tfs,  nous  pouvons  le  dire  des  hommes  :  par* 
font  où  ils  sont  réunis  et  où  ils  mettent  volon- 
tairement quelque  chose  en  commun  pour  en 
retirer  un  avantage  qui  le  soit  également ,  il  y 
a  société  ;  partout  où  ils  se  trouvent  réunis  et 
contraints  de  rester  ensemble  iudépendam«^ 
ment  de  leur  volonté ,  et  où  ils  sont  tenus  de 
payer  des  imp6ts  ou  des  tributs  sans  avoir 
été  consultés  »  ou  même  malgré  eux ,  et  sou- 
vent pour  des  choses  contraires  à  leurs  inté«- 
rèts ,  il  n'y  a  pas  plus  de  société  que  dans  un 
troupeau  de  moutons  qu^un  propriétaire  fait 
paltro  et  tondre  selon  son  bon  plaisir. 

Poinr  que  des  honames  puissent  se  dire  en 
aocî4tii  I  il  ne  su0it  pas  quils  végètent  sur  le 
m^esoly  ou  qu'ils  servent  le  même  maître. 
La  communauté  de  soumission  ne  fonne  point 
la  société  t  jamais  Qn  n'a  prétendu  que  les  es^ 
clavea  d'un  même  maître  fussent  des  associés  ^ 
et  Toiji  (iK>uverait  ridicule  de  donner  cette  qua- 
lité k  des  soldats ,  par  la  seule  raison  *  qu'ils  se-- 
raienjt  rompis  au  même  général.  Pour  qn  ite 
fussent  en  société ,  il  fendrait  qu'ils  se  fussent 
réunis  ponr  faire  la  guerre  en  commun  f  et 
pour  partager  entre  eux  les  produits  du  pil- 
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lage.  Les  conditions  essentielles  à  l'existence 
de  toute  société  sont  une  mise  commune  pour 
en  retirer  un  avantage  commun  ;  cette  mise  et 
cet  avantage  doivent  être  volontaires  ,  sans 
quoi  il  n  y  aurait  pas  de  société. 

Mais  quelle  est  »  dans  la  société  politique ,  la 
mise  de  chacun  des  associés?  Quel  est  l'avantage 
commun  qu'ils  se  proposent?  Suivant  Rousseau, 
chacun  met  en  cotrùnun  sa  personne  et  toute 
sa  puissance  sous  la  suprême  direction  de  la 
volonté  générale  ,  et  tous  reçoivent  chaque 
membre  comme  partie  indivisible  du  tout. 
Pour  être  conséquent  dans  ce  système,  il  au- 
drait  admettre  que  les  richesses  produites  par 
les  efforts  de  tout  individu  qui  a  mis  sa  per- 
sonne et  sa  puissance  en  commun  ,  doivent 
être  apportées  dams  une  masse  commune 
et  partagées  entre  tous  ie^  associés.  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  que  les  ohosô^*  se  passent.  Dans 
tous  les  pays ,  chacqi^  ^eut  rester^ .  autant  qu'il 
peut,  maître  de  sa  personne  et  dé  toute  sa 
puissance  ;  et ,  si  les  individus  qui  manquent 
de  pain  ou  d'habits,  pi^étendaient  que  ceux  de 
leurs  associes  qui  en  Ont ,  doivent  lés  j^artager 

avec  eux ,  puisqu'ils  ont  tous  mis  leurs  person- 
nes et  leur  puissance  en  commun ,  ils  seraient 
fort  mal  reçus. 
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En  considérant  ce  qui  se  passe  dans  les  lieux 
où  les  hommes  sont  libres  et  civilises ,  on  voit 
que  chacun  met  en  commun  utie  petite  partie 
de  ses  revenus  et  de  ses  forces ,  pour  acquérir 
la  sûreté  de  sa  personne  et  de  ses  biens.  Ainsi , 
dans  la  société  politique,  réduite  à  ses  plus  sim* 
pies  élémensy  la  chose  mise  en  commun  ce  sont 
les  contributions  qu'on  paie;  Tavantage  commun 
c'est  la  sûreté  qui  en  résulte.  On  peut  payer 
des  contributions  en  denrées ,  en  argent  ou  en 
services  personnels  ;  mais^  de  quelque  manière 
qu'on  les  paie ,  ce  n'est  jamais  que  la  plus  pe- 
tite partie  de  soi  ou  de  sa  fortune  qu'on  met  en 
commun  ;  et  il  est  digne  de  remarque  que  plus 
la  mise  est  petite ,  plus  l'avantage  qu'on  se  pro- 
pose est  assuré  ;  c'est-à-dire ,  que  moins*  on  ap- 
porte à  la  miaisse  comtoiune ,  plus  on  conserve 
pour  soi ,  mieux  ce  que  l'on  a  conservé  est  ga- 
ranti. 

Lorsque  des  asscifiéiés  ont  fait  des  fonds 
conimuns ,  et  qu'ils  se  proposent  d'obtenir  plu- 
sifiiirs  résultats  au  moyen  de  ces  fonds  ^  ils 
peuvent/ selon*  *  le  besoin  ^  c'est-à-dire  selon 
leius  intérêts ,  ccnifier  l'exécution  de  leurs  des- 
seins à  une  ou  à  pliièiëurs  compagnies.  Ainsi, 
par  exemple  /  daîis^  un  pays  où  des  émigrés 
iraient  former  un  peuple  nouveau ,  îb  pour- 


i  où  De  r esprit  d'association 

raient  ccmfi^r  le  soia  d'entretenir  les  dtemins 
pu))lics  k  certziw  entrepreneurs  ;  ils  pourraient 
coqfî^r  k  d'autres  le  soin  de  creuser  des  ca- 
naux ;  à  d'autres  celui  de  veiller  à  la  sûreté  des 
routes  y  ou  d'anné}er  les  Yoleufs  p  k  d  autres  ce- 
lui  de  veiller  à  la  garde  d«s  condAmnés  ou  de 
les  faire  travailler  ;  à  d'autres  celui  de  faire  fa- 
briqiaer  des  armeç  de  gu^re  ou  des  navires  ; 
à  d'autres  celui  de  construire  des  places  fortes 
pu  de  veiller  k  l'entretien  de  celles  qui  sopt 
construites  ;  à  d'autres  enfin  celui  de  percevoir 
la  part  que  chaque  associé  apporte  à  la  masse 
commune ,  ou  celui  de  payer  les  divers  entre- 
preneurs. Ces  compagnies  pourraient  être  tout* 
à-fait  indépendantes  les  upçs  des  autres  ;  il 
suQîrait  que  les  associés ,  s'ils  étaient  trop  noro^ 
br^uiç,  soit  pour  régler  par  eux-rocrees  te 
conditions ,  soit  pour  examiner  ou  Êûre  exa- 
miner les  travaux  ,  soit  pour  apurer  les  ÇO^P' 
tes  de  ch^cup»  d'elles ,  t^fmmt  des  procuwurs 
fondés, des  députés  ou  dts  ceprésentan$,p«Mf 
remplir  cet  objet.  Ces  diverses  ^nlr^ises^^t 

les  conditions  seraient  prdalablmnent  rsgicesi 
pottrraient>  comme  tant  dkîilres»  ôt»  données 
au  rabais  :  cela  ^rendmît'lfis  choses  beaueoup 
moins  çhèilss  pour  e^wx  qui  les  paient  U  ^ 
bien  entendu  que  tous  les  cntreprenetti»  ^ 
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vmxA  responsables  4e  l'e^ution  d«  U^n  ça- 
treprises. 

Gomme  il  est  toujours  plus  sûr  et  moins 
di^pen(Ueu¥  de  f^re  ses  afiS^ires  soi-même  que 
de  les  confier  ^  4'autres^  il  çst  des  choses  que 
1^5  ^Qciéç  pQ^rraiçnt  se  réserver.  Ils  pour- 
r^îe»t  ^  p V  çxçipple ,  ^  cl^arger  epx-mêmes 
4e  veiJkf  m  maîptien  du  bon  ordre  et  9  la 
sûreté  publiqwç  :  il$  navraient  besoin  pour  cela 
(^^ç  dp  se  former  en  garder  mqnicip^les,  et  de 
çhp^çir  pannx  çux  le$  homm(^s  qpi  d^vraiient  les 
diriger,  U$  pourraient  aussf  s^  charger  de  tout 
ce  (jiji  n  ept  relatif  qu  a  des  localités ,  et  de  ce 
<ïui  T^^%\gB  pas.  un  genre  particulier  de  con- 
naissances ;  des  adipinistrations  locales  pu  pro- 
vipcialeç ,  dbnt  les  membres  seraient  nommés 
parlç§a§30cie';$,  rempliraient  cet  objet.  £lnfîn, 
n^  pourraient  prendre  sur  eux-^mémes  de  juger 
mijttfpljjpi^ent  leurs  diffère^  ;  d(9$  jurys  >  soit 
^u  civil ,  soit  zx\  criminel ,  seraient  tout  à  la 
fois  des  moyens  de  sécurité  et  d'économie- 
Comme,  eq  g^^f*^^  les  associés  n'auraient  pas 
a5§e«  de  lumières  pour  prononcer  sur  des  points 

^^  législation  ,  iU  ppqrrai^nt ,  dapç  chaque 
cause,  ne  prononcer  q^e  sur  ce  qiii.peut  êtte 
)9gé  par  tQut  hpmmç  dç  seii$ ,  ç'est-à-dire,  sw 
les  laits  et  sur  Iça  intention?  de^  parties.  L'ap* 
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plication  de  la  loi  serait  faite  par  un  magistrat 
particulier» 

il  est  peut-être  d'autres  choses  que  les  asso- 
ciés pourraient  faire  par  eux-mêmes.  Notre  in- 
tention n'est  pas  d'examiner  ici  cette  question. 
Nous  ferons  seulement  remarquer  en  passant 
que  si  les  associés  ne  veillaient  pas  eux-mêmes 
à  leur  sûreté ,  s'ils  se  dépouillaient  de  leur  force 
pour  la  donner  à  un  régisseur  qu'ils^  auraient 
chargé  de  la  sûreté  générale^  ils  s'exposeraient 
beaucoup  à  être  mal  protégés  ou  à  voir  cette 
force  tournée  contre  eux-mêmes.  D'ailleurs, 
foute  responsabilité  cesse  aussitôt  que  findi- 
yidu  responsable  devient  le  plus  fort  ;  et  quand 
il  n'y  a  plus  de  responsabilité  y  les  administra- 
leure  se  changent  promptement  en  maîtres.  On 
peut  faire  la  même  réflexion  sur  les  actes  qui 
règlent  les  intérêts  généraux ,  tels  que  les  actes 
législatifs  ;  on  peut  la  &ire  aussi  sur  les  jage- 
mens,  et  sur  l'administration  des  intérêts  par- 
ticuliers ou  tenant  à  des  localités. 

Si  une  société  qui  voudrait  obtenir  plusieurs 
résultats  pouvait  confier  l'exécution  de  ses  pro- 
jets à  diverses  compagnies  d'entrepreneurs, 
elle  pourrait  aussi  de  les  confier  qu'à  une  seule, 
et' même  qu'à  un  seul  individu;  et  la  compa- 
gt^ie,  ou  la  personne  qui  s'en  chargerait,  pour» 
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rait  commettre  d'autres  personnes  pour  exé- 
cuter les  diverses  entreprises.  Lorsque  les  af* 
&ires  d'une  société  sont  ainsi  concentrées  dans 
les  mains  d'un  ou  de  plusieurs  entrepreneui^ , 
ceux-ci,  avec  leurs  aides  ou  leurs  commis,  com- 
posent  ce  qu'on  appelle  un  gouvernement,  une 
administration.  On  les  nomme  des  gous^er-^ 
nans  ou  des  administrateurs.  Ils  gouvernent  ou 
ils  administrent  >  non  pas  les  associés  ou  les 
biens  particuliers  des  associés ,  mais  seulement 
les  affaires  qui  leur  sont  confiées.  Les  associés, 
lorsqu'ils  ont  fourni  leur  mise  dans  la  société , 
n'ont  rien  à  démêler  avec  eux  :  ils  restent  li- 
bres de  disposer  de  leurs  personnes  et  de  leurs 
biens  ;  car  ce  n'est  que  pour  cela  qu'ils  sont  en 
société.  Leur  donner  le  nom  d'administrés  ou 
de  gous^eméSf  c'est  abuser  des  mots  pour  pou- 
voir abuser  des  choses  et  des  personnes.  Des 
associés  ne  sont  ni  des  pupilles  ni  des  insensés  : 
ils  ne  sont  pas  plus  en  état  de  tutelle  qu'en  état 
d'interdiction  :  ils  se  gouvernent ,  eux  et  leurs 
biens,  sans  le  secours.de  personne.  Il  n'y  a  de 
gouverné  ou  d'administré  que  les  choses  dont 
ils  ont  donné  l'entreprise.  Quand  les  entrepre- 
neurs étendent  leur  action  sur  la  personne  ou 
Sûr  les  biens  particuliers  des  associés ,  ils  se 
transforment  eux*mêmes  en  possesseurs  ou  en 
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j^rûjj^rîétairés,  et  le  gouvertiètneiit  sér  Conver- 
tit en  exploitàtloti. 

On  conçoit  (^p'une  société  qui  se  forme,  peut 
étendre  ou  féâtt^eindre  à  voioiité  les  objets  dont 
elle  confie  fentreplrisé  dans  un  intérêt  com- 
mun. Plus  le  but  de  fà  société  est  simple ,  plus 
il  est  Êicile  de  Fatteindré ,  et  moins  il  est  dis- 
pendieux. Aussi  tés  etitre]pféùéuri5 ,  jafoux  de 
bien  Êiire  letifs  prdpres  âitfalt'es^  trôuvént-ils 
que  les  tfarâux  dont  On  lés  charge  ne  sont  ja- 
mais assers  ihulti{iliés  :  ce  n'est  t>às  âss^éz  pour 
eux  d'avoir  l'entreprise  de  lâ  sûreté  iùtérkuïe 
et  extérieure  ;  cT avoir  celle  des  routes ,  celle 
des  canaux  ,  celle  des  pdnt^  y  côHè  des  afméS; 
celle  des  vaisseaux ,  celle  des  jugetrïéns  dans  les 
affaires  privées  et  ptifaiiqués  ;  ils  Véùleat  en 
outre  être  etiti^éprënéurs  pout^  apprendre  aux 
enfens  à  lite ,  à  écrire  où  à  éhifff  er  ;  ils  veulent 
Fétré  potfr  leur  enseigner  du  g]^èc ,  du  fafin , 
de  l'hébreu^  du  di'ôit  et  de  la  ïùédeciné; ils 
veulent  l'éti'e  pouf  /àii*6  pointer*  i  leW  adfe^é 
des  papiéï^  eà!éhetés^;  potii'  tendre  du  *f,da 
tabac ,  du  slière ,  dé  là  poûdi'ér ,  déâ^  lûôùtons  { 
enfin ,  si  On  voulait  les  tû  cttAnë ,  flé  se  Consti- 
tueraient enti'epreneurs  éiéluéife  delacùfturé 
des  terres ,  de  la  fabrîdatioil  déô'  rfi'âps  et  de  lâ 
vente  des  denrées.  Ld  étiiùulàtioiï  dlùd  gfâûd 
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nombre  d'entrepriseâ  est  toujours  un  obstacle 
à  ce  qu'elles  soient  bien  exécutées  y  mais  elle 
est  eu  outre  un  moyen  sûr  d'enibrouiller  les  af- 
fiires  f  et  Ton  pe&t  en  gefiéral  définir  les  en-> 
trepreneurs  ,  quel  que  soit  le  nom  qu'on  leur 
donne  ^  comme  La  FontÉàne  à  défini  les  inten^ 
dans. 

Ce  que  nous  âvons  dit  sur  la  nature ,  sur 
Fdbjet  et  sur  les  moyens  des  sociétés  politiques, 
ne  peut  s'appliquer  qcr'afti^  bommes  qui  n'ap- 
partiennent qu'à  eux-mêmes ,  et  qui  peuvent 
disposer  de  leurs  personnes  et  de  leurs  biens 
sans  blesser  le  droit  d'aucun  possesseur  ou  d*au- 
<^une  £aimille*  D  est  évident ,  en  effet ,  que  lors- 
qu'un territoire  et  les  hommes  qui  l'habitent  ^ 
sont  possédés  de  temps  immémorial  par  une 
caste  ou  par  une  famille ,  il  ne  peut  pas  être 
question  pour  eux  de  société,  dans  le  sens  que 
nous  l'entendons  :  ces  hommes ,  dans  les  af- 
foires  politiques ,  n'ont  rien  à  régler  soit  entre 
eux  y  soit  aycc  ceux  auxquels  ils  se  sont  sou- 
mis. Ceux-là  prennent  ce  qui  leur  fait  plaisir , 
et  traitent  les  affaires^  qtie  bon  leur  semble  et 
comme  bon  leur  semble  ;  ils  peuvent  totrt  &ire 
dansleuTs  intérêts,  puisqu'ils  n'ont  aucun  compte 
à  rendre.  Ceux-ci  doivent  obéir  et  se  taire  :  s'ils 
se  trouvent  YAmt  <te  la  manière  dont  on  les 
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traite >  c'est  fortuitement,  et  non  par  suite 
d'un  accord  ou  dune  association  entre  eux. 
Dans  un  tel  état,  les  mots,  société  y  corps  sociidf 
associés  pu  membres  de  la  société ^  appliqués 
aux  sujets ,  sont  des  expressions  séditieuses  ou 
révolutionnaires  :  elleç  supposent  que  les  hom- 
mes auxquels  on  les  applique  ,  peuvent  avoir 
une  volonté  sur  leurs  intérêts  généraux,  et 
qu'il  leur  appartient  de  régler,  soit  les  choses 
qu  ils  ont  à  mettre  en  commun ,  soit  les  pro- 
jets dont  l'exécution  importe  à  leur  bien-être 
ou  à  leur  sûreté  commune.  Les  pays  où  les 
choses  sont  ainsi  établies,  s  appellent  des  états 
ou  des  domaines  ;  quant  aux  hommes  qui  sont 
possédés  et  qui  font  partie  du  djomaine ,  ils  ne 
peuvent  prendre  que  le  titre  d'esclaves,  de 
serfs  ou  de  sujets. 

Il  pourrait  arriver  que  des  bommes  possédés 
par  un  maître  ou  par  une  famille ,  après  avoir 
livré  à  leur  possesseur  autant  de  leurs  reve- 
nus qu'il  lui  serait  possible  d'en  consommer, 
eussent  encore  au-delà  de  ce  qu'il  leur  £siudrait 
pour  leurs  besoins  journaliers  ;  ils  pourraient 
alors  employer  ce  qui  leur  reste  à  des  entreprises 
utiles.  S'ilsavaient  de  bons  maîtres  qui  seconten- 
tassent  de  vivre  sur  eux  ,  et  qui  ne  craignissent 
pas  de  les  voir  prospérer^  ils  pourraient  former 
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entre  eux  des  associations  particulières,  et  mul- 
tiplier leurs  richessesen  réunissant  leurs  moyens. 
Les  habitans  d'une  yille  ou  d'un  village  pour* 
raient  s'associer  pour  faire  élever  leurs  en&ns  en 
commun,  pour  réparer  leurs  chemins ,  ou  pour 
entretenir  leurs  temples ,  pour  préserver  leurs 
propriétés  du  pillage ,  pour  veiller  à  leur  sû- 
reté personnelle ,  enfin  pour  maintenir  le  bon 
ordre  ou  pour  faire  la  poljce  :  ils  pourraient 
s'associer  aussi  pour  obtenir  une  distribution 
impartiale  de  la  justice ,  et  pour  une  foule  d'au- 
tres objets.  Lorsque,  dans  le  moyen  âge ,  les 
rois  ou  les  seigneurs  ont  vendu  aux  hommes 
dont  ils  s'étaient  emparés  leur  aflranchisse- 
melit ,  ils  ne  leur  ont  pas  vendu  autre  chose  que 
la'  faculté  de  former  ainsi  des  associations  par- 
ticulières pouf  la  sûreté  et  pour  l'avantage 
communs  des  associés. 

D  serait  possible  que  tous  les  habitans  d'une 
Vaste  contrée  fussent  soumis  à  des  maîtres  dont 
l'unique  occupation  serait  de  lever  des  tributs, 
de  les  consommer  et  de  guerroyer  contre  leurs 
voisins,  et  qu'en  même  temps  chaque  frac- 
tion du  peiiple  asservi  formât  une  associa- 
Ttîon  particulière' 'dont  l'objet  serait  propor- 
tionné aux  be^oih^  des  associés.  Ces  associa- 
tions pourraient  faire  jouir  chacun  de  leurs 
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iQIQmbreade  tqus  les  ayaA^g/es  4<^t  jpuisseût  les 
peuples  le§  pl^$  civUjsi^  qu  les  la^^iox  polipés; 
toutes  les  garanties  ppufTaieot  eftiste^  j^Qtre  les 
associés  :  m^k  il  n'ei^  exi^fjçi^^if^  ancuiie .  aiib'e 
e^^r^  Qsux-^i  et  lei^^s  domi^ateprs.  T^put  le 
t^en  viendrait  d^s  spbjugu/és;.tp^t  le.nji^  PV' 
tîpait  des  mj|)tf es.  Pour  qju^  1^.  çl^issje  b4>priçu$e 
ppQsp^'r^f  et  eut  U4>  bpr)  gauyerqement^  p  siaC- 
^r^it  qu'un  çv^éa^fT^eot  qu^lç^iviiij^  ^t  difpa- 
rajttre  la  race  des  doiWWtçflKS  :  ç'qçjt  ce  f^ç»  ? 

L'esprit  d'i^ssodatioi)  a  qvjl^é  l^^pcic^  hu- 
ix^ue;  il  a  prqcj^it  tov|t  le  bief^  q^i  §'est  opéré  ; 
maijB»  ^  4  ^ussi  prcM^uit  Ipre^yi;  toipA  (e  i^al.  Les 
voleurs  s Assqçiçftt  po^ç  |c  J)rig^4»ge,  le^.çpn- 
qijériifîS  poivf  Iq  qiff^ftr^  et;  ppi^jr  Iç  piHnge  j  les 
fypafïS  et  leiji;s^  ^tpjlite^  ppu^^  r^ççrvîsseHaent, 
pour  l'oppression  et  pour  .1^  r^ine  î  l^ç  foijr- 
\kest  Q^  ¥s;l»ypoi;fit6S  pQHç  lia  tr^o»  ou  pour 
h  perfidie  T  tp^tcîs içD^p^^ssiqps  J^sge?  pu crimi- 
jQeU«&i  e»  un  )aapt.>,  sff.Jligufipf  eqtrç  elles  pouir 
se  Sfiti^^if;^.  l^  in^l  se.  rp^HJWt  à  ricin,  si 
xsbficu^  dflf.indiyi4¥S  q<^»  (i9iVÇPWeRtà  le  feire^ 
pfjUY^it  ôjpe.  tfi^v^  çlfn^  ^'isp^eipeRt.  C^wnddes 
j«i^lf9Ît^qfS  ^  yéupi^efttj^  leiV  prwûer  soi» 
dqit  étpe  4e  4^^^9ir  le§,  boçi^  ,<;itpyens  et  de  les 
tepir  dispersés  ;  caf  c'est  }^  seul  mpyeu  4'as^' 
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rer  la  durée  de  leur  empire.  De  même  les  bons 
citoyens  qui  peuvent  former  des  associations, 
doivent  les  multiplier  et  les  fortifier  autant  qu'il 
est  possible,  et  tenir  leurs  ennemis  divisés  ;  car 
ce  n'est  qu'ainsi  qu'ils  peuvent  perfectionner  le 
bon  ordre ,  et  créer  ou  conserver  des  garan- 
ties. 

C'est  en  considérant  l'esprit  d'association  dans 
ses  heureux  effets,  que  M.  de  Laborde  a  essayé 
de  nous  faire  voir  tous  les  avantages  que  nous 
pouvons  en  retirer  dans  notre  situation  ac« 
tuelle.  La  France  a  reçu  des  coups  terribles 
dans  l'espace  de  quelques  années  ;  mais ,  si  le 
mal  est  considérable ,  le  remède  a  une  grande 
puissance  ;  il  s'agit  d^en  autoriser  l'application, 
et  surtout  de  ne  pas  le  corron^pre  ^  en  y  npié- 
lant  des  éléroens  étratigars*  L^s  peuples  peuvent 
recevoir,  beaucoup  de,  mal  de.  Itixv^  do.mina'* 
teurs  ;  ils  ne  peuvent  attendrie  le  bien  qqe  d'eux* 
mémçs.  Pes  nuéçs  de  soldats  ^  de  codpmis  ou 
de  moines  peuvent  en  pçu  de  temps  dévorer  les 
rid^esses  d'une  nation  :  mais^  quand  une  nation 
a  été  épuisée  ^  il  n^y  a  qu'elle-mâme  qui  piHSse 
rétablir  les  res^urces,  quelque  bjoùi  que  i^it  son 
gouv^rneo^ent  ;  et  elle  m[  pei)t  li^  irétabUr  que 
par,  ^  réunion  des  lui^ièf ^s  §  des  forces  ^t  des 
bonnes  intention^,  c'est-À^ife ^  qu'en  obéis* 
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sant  au  principe  d'association.  Mais,  quel  est 
ce  principe?  M.  de  Laborde  le  définit  de  la  ma* 
nière  suivante  : 

c<  Ce  que  je  considère  comme  principe  d'as- 
sociation y  dit-il  y  est  une  tendance  des  hom- 
mes éclairés  et  laborieux  à  se  réunir  pour  toute 
opération  qui  intéresse  fortement  la  société , 
et  qui  peut  se  traiter  sous  la  forme  de  conseil 
dans  râdministration  des  compagnies  dans  le 
commerce ,  de  milice  dans  la  défense  du  terri- 
toire, de  manière  à  unir  les  avantages  du  fédé- 
ralisme à  Tunité  centrale  d'action ,  la  délibé- 
ration à  la  pensée,  l'ensemble  des  efforts  à  l'exé- 
éution^  J'entends  que  les  hommes  choisis  par 
leurs  concitoyens  poîur  présider  à  ces  différentes 
réunions,  oublient  dans  ces  fonctions  impor- 
tantes ,  leurs  opinions ,  leurs  injures  ,  leurs 
rangs  ,  leurs  intérêts  ^  même ,  pour  ne  songer 
qu'à  la  chose  spéciale  qu'ils  ont  entreprise ,  pour 
donner  alors ,  par  cet  ensemble  /  à  chaque  mem- 
bre  isol^  de  leur  société,  la  force  d'uhe  masse , 
et  à  cette  masse  tons  lés  moyens  de  succès  que 
petivept  y  ajouter  les  efforts  simultanés  et  com- 
binés d'^né  foule  d'inditidus  ;  pour  distribuer 
avec  entente  toutes  '  les  parties  d'une  gestion , 
la  traiter  sans  perte  de  temps,  sans  fausse  dé- 
marche ;  «t  ouvrir,  en  un  mot ,  un  vaste  champ 
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au  génie  y  au  talent ,  au  courage  et  à  Texecntion 
de  toute  entreprise  utile.  » 

M.  de  Laborde  entend  aussi  par  esprit  d'as- 
sociation, Tunion  des  hommes  studieux  qui 
consacrent  leur  temps^  soit  à  répandre  les  con- 
naissances utiles,  soit  à  les  perfectionner,  à  les 
approfondir,  et  qui  trouvent  dans  leurs  sociétés 
ces  lumières,  ces  conseils  que  ne  peuvent  pro- 
curer  ni  la  contemplation ,  ni  l'étude.  Il  en- 
tend^ en  outre,  par  cet  esprit ,  les  réunions  pour 
les  œuvres  de  bienfaisance. 

M.  de  Laborde  considère  le  travail  comme 
le  principal  objet  de  lesprit  d'association,  et  il 
ne  voit  que  dans  le  travail  le  moyen  de  réparer 
les  pertes  que  la  France  a  faites  depuis  quelques 
années,  n  Le  principe  de  la  société  et  son  éter- 
nel mobile ,  <fit-il ,  ont  été  de  tout  temps  mé- 
connus en  France  ;  chacun  les  plaçait  dans  ses 
intérêts  ou  dans  ses  passions,  tandis  qu'ils 
n'existent  que  dans  un  seul  intérêt ,  une  seule 
passion,  le  travail,  le  travail  éclairé,  libre,  as- 
sidu.  Ce  créateur  de  tous  les  biens ,  de  toutes 
les  richesses ,  à  qui  tout  devrait  être  sacrifié , 
ne  se  contente  pas  d  une  protection  générale , 
souvent  passagère  ;  il  lui  faut ,  pour  se  dévelop- 
per ,  des  combinaisons  secondaires  plus  près  de 
lui ,  plus  d'accord  àyec  les  lois  qui  le  régissent  ; 
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îl  a  besoin  de  protecteurs  et  de  guides^  de  mo- 
dèles et  de  soutiens;  il&ut  qu*il  soit  éclairé  pour 
donner  a  son  action  tout  son  effet ,  et  qu  il  soit 
tranquille  et  libre  pour  acquérir  les  lumières 
nécessaires  k  son  action. 

ît  Des  milliards  viennent  d'être  absorbés  par 
les  guerres^  les  invasions,  les  mauvaises  récol- 
tes ;  d'autres  milliards  sont  encore  demandés 
pour  les  engagemens  anciens ,  pour  des  charges 
nouvelles,  et  personne  ne  pense  li  Funiqae 
moyeu  de  réparer  ces  pertes  afireuses.  De  beaux 
discours  se  prononcent  aux  tribunes  sur  des  ques- 
tions incidentelles ,  et  le  cultivateur  est  occupé 
à  rebâtir  nos  ruines  et  à  demander  de  nouveaux 
produits  à  nos  tristes  sillons. 

I)  Oh  !  qu'ils  acquerront  de  véritables  droits  à 
la  reconnaissance  des  peuples,  les  magistrats 
habiles  et  zélés  qui  tendront  à  ces  malheureux 
une  main  secourable ,  nôti  en  répandant  parmi 
eux  d'inutiles  aumônes,  toujours  insuffisantes; 
quelque  considérables  qu'elles  soieht ,  mais  en 
établissant  des  institutions  favorables  au  travail, 
à  la  propriété ,  au  crédit  public ,  au  mouvement 
des  capitaux,  aux  communications  faciles,  aux 
entreprises  quelconques  utiles  au  bien-être 
des  hommes;  qui  feront  en  un  mot  que  tous 
les  habitans  du  pays  seront  mieux  nourris, 
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mieux  vêtus  ^  plùl^  tranqttiUéKSy  plœ  contecis.  )i 
On  yoit  dairé^oieAt  ici  qc^  est  le  bot  âe 
M.  de  LaS^otAe.  Le  taafeà  épi'il  propose  p(mr 
atteindre  ce  b^t  m^  de  laisser  ptenàte  a  reprit 
d*assôciâtk>Éi  tout  )e  dé^lôj^pemètit  dôfit  il  est 
susceptible  y  et  dé  ^ouffirir  qti'il  «tâi^  lei 
moyens  qai  sont  à  la  disposition  de  chacuiie 
deis  personnes  qui  veulent  &ire  partie  de  la  so-* 
ciété. 

Le  ùùtÉk^e  des  personnes  qui  se  réunissent 
pour  former  une  assOcktioïi  'ée  ehatige  pas  la 
nature  de  la  soùiéié»  hes  cho^isqtie  tes  associés 
mettent  élÀ  commtin^  et  tes  avànt^gé^  qu'ils  &s 
proposent  de  recueillir  nte  h  changent  pais  da^^ 
vantage.  Il  suffit  poW  que  lassofeialicii  doive 
être  maintenue  qu'elle  tfait  r^éiH  d'ilKcite  ou 
d'attentatoire  auxd^'oits  ou  à  la  siùtrecé  d'autkii, 
11  est  impossible  que  dans  une  association  le 
nombre  des  associés  soit  au  dessous  de  déu«  ; 
niirts  eh  pinrlaAtde  eè  nombre,  on  peut  gi?a- 
duelletnent  s'élever  sans  qu  il  soit  possible  d'ar- 
river à  un  tevme  où  la  multitude  des  associés 
rende  l'associàfi^tt  impossible . 

Plus  des  intérêts  se  trouvent  rapprochés ,-  plus 
l'association  devient  pîrofitable ,  phaseite  est  né- 
cessaire. La  première  des  associations,  es^  celle 
du  mari  et  de  la  femme.  Vienneht  ensuite  celles 
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qui  se  forment  entre  des  particuliers  pour  leurs 
affidres  persoDpelles.  Après  celles-ci ,  les  plus 
utiles  et  même  les  plus  nécessaires  sont  celles 
des  habitans  d'un  ou  de  plusieurs  villages  entre 
eux  9  ou  celles  des  habitans  d^une  même  ville. 
Les  associations  entre  le  habitans  d'une  provin- 
ce tiennent  le  troisième  rang.  CeUes  entre  les 
habitans  d'un  même  état  ou  d'un  même  terri- 
toire ne  tiennent  que  le  quatrième.  On  pour- 
rait mettre  au  cinquième ,  celles  qui  se  forme- 
raient entre  les  divers  peuples  du  globe. 

Il  ne  peut  y  avoir  d'association  que  là  où  il  se 
trouve  des  intérêts  communs ,  et  l'on  doit  re- 
marquer que  plus  les  intérêts  sont  généraux  ou 
éloignés  y  moins  le  besoin  de  s'associer  se  fait 
sentir.  Une  Êimille  ne  pourrait  vivre  s'il  n^y 
avait  aucune  association  ou  aucune  communau- 
té d'intérêts  entre  ses  divers  membres;  et  l'es- 
pèce humaine  retomberait  dans  la  barbai^ie  si 
les  particuliers  ne  pouvaient  jamais  mettre  leurs 
moyens  ou  leurs  efforts  en  commun  pour  leur 
utilité  commune.  Il  est  également  évident  que 
les  habitans  d'un  village  ou  d'une  ville  ont  plus, 
besoin  de  s'associer  entre  eux  pour  leurs  inté- 
rêts conùnuns^que  les  habitaniâ  d'une  province 
PU  d'un  royaume.  Avant  que  d'avoir  des  places 
fortes  ;  des  ports  de  mer^  des  grande  routes^ 
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des  arsenaux,  des  armées ,  des  universités  »  des 
chanoines  ou  des  archevêques ,  il  est  nécessaire 
d'avoir  de  Teau  pour  boire ,  des  chemins  pour 
cultiver  ses  champs  ^  des  gardes  champêtres 
pour  les  préserver  des  voleurs ,  des  maîtres  d'é- 
cole pour  apprendre  à  lire  ou  à  écrire,  et  de$ 
curés  oi^  des  ministres  pour  les  premiers  besoins 
du  culte.  Or ,  il  est  impossible  qu'il  soit  bien 
pourvu  à  ces  intérêts,  si  pour  les  régler,  les 
habitans  des  villages  ou  des  villes  ne  peuvent 
passe  former  en  communauté  ou  eu  communes. 
Chaque  habitant  ne  peut  pas  avoir  à  lui  seul  sa 
fontaine,  son  chemin ,  son  garde,  son  maître 
décple  ou  son  curé.  Les  intérêts  des  provinces 
doivent  passer  avant  les  intérêts  plus  généraux 
de  l'état  ;  et  ceux-ci  doivent  passer  alvant  ceux 
qui  sont  encore  plus  généraux. 

Lorsque  les  habitans  d'un  ou  de  plusieurs 
villages  ou  ceux  d  une  ville  forment  une  société 
pour  pourvoir  à  leurs  besoins  communs ,  leur 
association  prend  le  nom  de  communauté  ou 
<le  commune.  Lorsque  ce  sont  les  habitans  d'une 
province  qui  s'associent  ainsi,  la  réunion  de 
«GUTS  mandataires  prend  en  général  le  titre 
dassçmblée  provinciale  ;  et  lorsque  ce  sont  les 
n^itans  de  plusieurs  provinces  réunies  qui 
s  associent  pour  leurs  intérêts  généraux,  las^ 
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semblée  de  leurs  délégués  prend  le  titre  de 
présentation  nationale.  On  donne  le  nota  de 
gouvernement  représentatif  à  Tensemble  de 
toutes  ces  associations ,  en  y  comprenant  les 
agens  chargés  d'exécuter  les  résolutions  des  stsn 
semblées  ^  et  de  répondre  de  l'exécûthMi.  Il  est 
inutile  de  dire  que  dans  les  pays  àh  les  nïembréft 
des  assemblées  qui  prennent  ces  diverses  déno- 
minations^ ne  sont  pas  librement  éhis  par  les 
membres  des  sociétés ,  on  n'a  que  les  apparen- 
ces d'un  gouvernement  représentatif. 

Nous  avons  dit  qu'après  les  associaftions  de 
famille ,  les  associations  entre  les  habîtàhs  des 
villages  ou  des  villesétaientles  plus  nécessaires. 
M.  de  Laborde  est  entièrement  dé  cet  avis.  Il 
définit  une  commune,  comme  Fa  définie  M.  de 
Brigode  à  la  chambre  des  pairs,  uùe  association 
de  citoyens  qui ,  enfermés  dan^  un  territoire 
limité ,  pourvoient  aux  dépenses  qu'exigent  les 
localités.  Lefe  irnp&ts  (ju^ils  acquittent  pour 
cette  destination ,  dit-il ,  appartiennent  à  l'as- 
sociation ,  et  deviennent  sa  propriété  incontes- 
table. Il  ajoute  ensuite  :  «  Le  régime  riiunî- 
cipal ,  cette  extension  du  gouvernement  de  la 
famille ,  aussi  nécessaire  à  la  société  que  la  so- 
ciété Test  aux  hommes,  cette  administration 
en  commun  d'intérêts  semblables,  se  retroave 
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dans  tous^  les  temps^  chez  tom  les  peuplée  ;  et , 
si  quelque  chose  doit  étonner ,  cVst  qu'elle 
puisse  ne  pâs  exister  quelque  part,  et  quV)n 
mette  -en  question  ses  avs^ntages^.  dominent  k 
propriété  particulière  ponrrait-eite  être  assu- 
rée,  si  In  propriété  collective  ne  Test  pas  ;  si 
les  sfociétes ,  considënées  comme   indmdus  , 
étaient  moins  respectées  qné  les  itidi^ridfas?  » 
M.  de  Laborde  a  observé  que  forganisatioiii 
de  cette  première  base  de  Tordre  social  était  fk 
uaturelle  dans  ses  csuses  et  son  bfit>  qu'elle 
n'ayait  jamais  différé  beaucoup,  même  dans  ses 
règlemens.  Cette  observation  se  trouve  en  effet 
appuyée  prar  Tapcrçu  quH!  nous  donne  de  Ti^r- 
gaaisation  des  communes  ^  des  rtuinicipes  ou 
dès  villes  municipales ,  depuis  ïes  Orées  et  les 
Romains  jusqu'à  nos  jours.  En  Grèce,  Ites  villes 
se  gouvernaient  elles-mêmes  de  tfemps  immé- 
morial ;  elles  étaient  leurs  propres  législateurs. 
Rotae  adopta  ce  système ,  non-seuleteient  pour 
elle-même  ,  maïs  encore  pour  les  villes  qn  elle 
soumettait  à  son  empire.  Les  assemblées,  dont 
les  membres  étaient  nommés  par  les  habitans 
des  villes  ou  des  communes,  régîteient  ce  qui 
était  relatif  aux  intérêts  généraux  de   leurs 
commettans  :  ces  intérêts ,  tpii  étaient  géné- 
raux relativement  aux  membres  de  la  commu- 
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nautéy  étaient  'individuels  relativement  à  la 
province  ou  à  l'état.    , 

Dans  les  Gaules ,  les  villes  y  et  même  les  vil- 
lages y  étaient  aussi  formés  en  communautés  ou 
en  communes.  Les  Romains ,  dans  le  cours  de 
leurs  conquêtes  y  respectèrent  ces  associations; 
mais  elles  périrent  en  grande  partie  à  la  suite 
des  invasions  des  barbares.  Ce  ne  fut  que  vers 
la  fin  du  onzième  siècle  que  le  retour  s'en 
opéra  f  d'abord  dans  la  plupart  des  villes  d'Ita- 
lie ^  ensuite  dans  les  Pays-Bas ,  en  France , 
en  Allemagne  et  en  Angleterre.  Les  seigneurs 
et  les  évêques  voulurent  vainement  s'opposer 
à  cet  élan  vers  la  liberté  ;  les  peuples  avaient 
connu  les  malheurs  de  Tisolement;  l'esprit 
d'association  entraîna  tout  :  partout  les  peu- 
ples formèrent  des  municipalités  dont  les  naem* 
bres  étaient  élus  par  les  associés.  «  La  munici- 
»  palité  ^  disait  l'abbé  de  Nogent ,  nom  détes- 
»  table  ^  institution  odieuse  ^  qui  a  pour  but  de 
»  convertir  en  une  redevance  annuelle  le  ser- 
ïi  vage  du  censitaire,  qui  n'impose  à  celui  qui 
»  y  manque  qu'une  misérable  amende  ,  et  dé-- 
))  livre  ainsi  le  serf  de  toutes  les  exécutions 
D  auxquelles  il  était  soumis.  » 

Les  habitans  des  villes  et  des  villages  ne 
s'associaient  pas  seulement  pour  subvenir  à 
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quelques-uns  de  leurs  besoins  locaux ,  tels  que 
la   formation  ou  la  réparation  des  chemins^ 
rétablissement  des  fontaines  publiques ,  la  fon- 
dation d'écoles  primaires  9  et  autres  objets  sem^ 
blables  ;  ils  s'associaient  çn  outre  pour  veiller 
a  leur  défense ,  au  maintien  du  bon  ordre ,  et 
ils    se   formaient  en  gardes  municipales;  ik 
s'associaient  enfin  pour  avoir  une  bonne  policci 
et  ils  avaient  des  magistrats  pour  juger  leurs 
differensoupunirlesinfracteursde  l'ordre.  Cette 
organisation  se  conserva  jusqu'au  moment  de 
la  vénalité  des  chairs  >  lorsque  la  considé- 
ration devint  une  valeur  fiscale  y  et  que   le 
souver^n  ,  dit  M»  de  Laborde  ,. entreprit  de 
l'exploiter  à  son  profit.  Plusieurs  communes 
rachetèrent  elles-mêmes  les  charges. dont  la 
nomination  leur  avait  jadis  appartenu ,  afin  de 
rentrer  dans  le  droit  de  les  donner  encoi^. 

Les  associations  commumJésrou  provinciales 
avaient  prodoit,  pour  les  communes  ou.pour  les 
proviqces^es  résultats  les  plus  avantageux.  Il  ar- 
riva plusieiirs.foisqnê  les  irevenus  des  communes 
furent  envahis.  Dans  la  guerre  de  Wditphalie 
on  leur  en  prit  une  partie  soud  le  nom  de  dons 
volontaires;  et,  depuis,  moitié  à  peu  près 
^  leurs  octrois  furent  employés  aux  danses 
générales  ;  pendant  quelque  tempà  méme^  le 
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domaine  saisit  la  totalité ,  eo  permettaot  aux 
commuaes  de  doubler  leurs  impositions  pour 
leurs  usages.  Mais ,  ajoute  M«  de  Laborde  ,  qui 
rapporte  ces  faits,  les  richesses  que  letir  excel- 
lente organisation  les  ayâit  mis  à  même  d'ac- 
quérir,  rendaient  ces  fiecours  bien  Ëiciles^  et 
elles  ne  sy  refusaient  point*  Après  avoir  payé 
fort  cher  leur  affranchissement,  fourni  de$  som- 
mes considérables  en  plasienrsoccasîcins  pou  r  les 
besoins  deTétat,  payé  à  elles  seules  la  rançon  de 
François  I^^. ,  ellçs  possédaient,  au  nMMnèiit  de 
la  névolutiou ,  des  revenus'  suffisans  poilur  entre- 
nir  kiirs  fontaines,  leurs.routes,  leurs  mardiiés; 
(pielqiiesiunçs.  âaient  ineme  fort. indues,  et 
tOQjtesdeivaientleur  bied^ètvqà  leursinstitotions. 
Les  parties  de  la  France^  qui  fermaiéftt  des 
assooiatioiis  sous  le  nom  d'états  ^  n*en  reti- 
raient pas  des  avantages^  moins  cansidéraUes. 
ce  Là  Fraacç,  divisée  jadis^en  pays  d'état,  «t  en 
paysd>éIec(ion,  dâtencoarëM.  deZoborde,  voyait 
une  partiç  de  sesprdviafies  adminLstrées.ptr  des 
magistsats/deson  choix, 'do mains  tiféa  de  son 
sein ,  et  d'autres  Hvrées  à.  Lad)ita»ire,  et  aoa* 
vent  k  Tinoapanîté  dlniliendana  .t|itis  d!abord  '  ii*ai* 
vaiçnt  «^é  que  des  chefe  ambulans ,  miisH  do^ 
mime^y,  oa<  coanmiaaaîras.  inspecteiirs ,  ^ot  '  ^a- 
fln,  arraîenl  été'étalflistir  poa^  Sxe^^  et.exèr- 
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çaient  iiniç  autorité  fort  étendue.  Les  plaintes 
des  prayiqces  ^  leur  état  st^tionnaire  firent  ou- 
vrir les  ye^x  y  et  chercher,  daos  l'imitation  des 
paj^  d*état  qui  prospéraient  davantage ,  un 
xm>yen  d'amélioration.  Ces  pays  offraient  par- 
iQut  d«^  conizimrAiçations  Êiciles  ,  une  agricul^ 
ture  perfe•QtiQ^^^ ,  des  bdtiD9ens  publics ,  des 
hôpitaux  bien  çotret^nus ,  des  peuples  soumis 
&  de  simples  redevances  en  argent ,  et  modé- 
rées ^  i^n  goiiverneqient  aristocratique,  mais  pa- 
ternel ;  enfin,  tout  ce  qui  constitue  une  société 
riche  et  bien  organisée  ;  chaque  entreprise  utile 
à  l'état  trouvait,  dans  le  crédit  de  ses  adminis- 
trateurs^ les  fonds  suffisans  à  son  exécution.  Les 
étrfingers  ^  çonfians  dans  la  sûreté  d'un  pareil 
ordre  de  choses  ,  leur  apportaient  à  l'envi  leurs 
capitaux.  En  1780 ,  le  L^ngiiedoc  devait  cinr 
quante  millions  aux  Suisses^  aux  Génois  et  aux 
anglais ]^  et,  pendant  que  les  rentes  §ur  l'état 
perdaient  trente  pour  cent  ^  ce^  créances  étaient 
au  pair  j  singulier  effet  du  crédit  et  de  la  bonne 
foi  garantis  par  les  institutions  et  par  Tinter- 
vention  des  hommes  dans  leurs  intérêts.  » 

A  ipesvire  que  le  cercle  d'une  association  se 
resserre  les  affaires  de  la  société  sont  mieux 
administrées.  Ain^i  il  y  ^  toujours  plus  d  ordre, 

df^,  SQints  :^\  d'écopomîe  dans  une  petite  as30cia- 

«  *  •  •  '  ^  •  * 
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lion  de  commerce^  que  dans  une  associa- 
tion communale.  Les  affaires  d'une  commune 
seront  à  leur  tour  mieux  réglées  ou  plus  soi' 
gnées  que  celles  d'une  province  ;  et  celles-ci  le 
seront  mieux  que  celles  d'une  nation.  La  raison 
de  ce  phénomène  est  toute  simple  ;  La  Fon- 
taine nous  la  expliquée  en  peu  de  mots  : 

Il  n'est ,  pour  voir,  que  l'œil  du  mattre. 

Mais^  si  les  affaires  d'une  société  sont  mieui 
administrées  à  mesure  que  le  cercle  de  l'asso- 
ciation se  resserre  y  la  force  ou  la  puissance  de 
la  société  s'accroît  à  mesure,  que  ce  cercle  s'e'- 
tend.  Une  associatioii  communale  a  moins  de 
force  qu'une  association  provinciale  ;  et  celle-ci 
en  a  moins  qu'une  association  nationale.  On 
peut  donc  admettre^  comme  une  maxime  incon- 
testable^  que  la  bonté  d'une  administration  est 
toujours  en  raison  inverse  de  sa  force. 

Il  n'est  qu^un  moyen  de  réunir  la  force  à  la 
bonté  y  c'est  de  laisser,  à  chaque  individu  ou  à 
chaque  petite  agglomération  d'individus,  la 
disposition  la  plus  absolue  des  choses  ou  des  af- 
faires qui  leur  sont  purement  personnelles ,  et 
de  les  placer  sous  la  protection  de  la  socie'te' 
dont  \^  force  est  immédiatement  au^lessus  de 
la  leur  j  de  laisser  également  à  cette  dernière 
société  l'entière  disposition  de  ses  affairés  qui 
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lui  sont  particulières  y  et  de  la  mettre  elle-- 
même  à  son  tour  sous  la  protection  de  la  société 
^ui  estimmédiatement  au-dessus.  Au  moyen  de 
cette  combinaison ,  les  particuliers  ou  les  asso- 
ciations particulières  se  trouvent  sous  la  protec- 
tion,  et  ont  tous  les  avantages  de  la  force  de  l'as- 
sociation communale  ;  l'association  communale 
à  son  tour  est  protégée  par  la  force  de  l'associa- 
tion provinciale  ;  et  cette  dernière  association 
est  protégée  par  toute  la  puissance  d'une  asso- 
ciation nationale^  Il  résulte  de  là  que  les  af- 
faires  des  particuliers ,  celles  des  communes  et 
celles  des  provinces  sont  aussi  bien  adminis- 
trées qu'il  est  possible  qu'elles  le  soient ,  et  que 
tous  les  intérêts  sont  garantis  par  la  réunion  de 
tontes  les  forces. 

M.  de  Laborde  z  parfaitement  cditnpris  cela 
lorsqu'il  a  traité  des  conseils  d'arrondissement 
et  desfaonseils  généraux  dé  département.  «  L'in- 
térêt des  familles,  a-t-il  dit ,  serait  imparfaite- 
ment garanti  par  lorganisation  des  communes, 
si  l'intérêt  des  commune^  n'était  également  as- 
suré par  leur  agrégation  dans  une  étendue  de 
pays  susceptible  de  former  une'  administration 
centrale.  Jadis  les  villes  étaient  murées;  elles 
avaient  des  milices  5  elles  étaient  les  citadelles 
des  campfagnes  :  la  liberté  existait  dans  leur 
Cens.  Europ.  —  Tom.  X,  9 
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8ein,j»  peiwi^t  que  T^sclavage  errait  souvent 
autour  de  leurs  murs.  Cette  civilisation  impar*- 
faite  a  été  celle  4c  h  Grèce ,  d^  Rome  et  des 
premiers  temps  de  l'histoire  moderoe.  Bientôt 
l'ordre  social  s'est  perfectiooaé;  la  liberté  a 
étendu  ses  bienfaits  jusqu'aux  moindres  ha- 
maux  :  les  campagnes  se  sodI;  enrichies  par  la 
sûreté  de  leurs  produits^  et  les  villes  ont 
moins  représenté  le  refuge,  Iç  rempart  des  pro- 
vinces que  la  place  dp  leurs  marchés ,  de  leurs 
échanges  que  le.  chef- lieu  de  leurs  travaux  » 
de  leurs  richesses.  Il  a  donc  fallu  donner  aux 
campagnes  réunies  les  ipemes  droits  à  l'inter- 
vention dans  leura  Intérêts  çoUiQCti&  qu'aux  ci^ 
tés,  et  créer  ppur  elles,  une  délégation  inté- 
rieure semblable  à  la  délégation  intérieure  re* 
lative  à  leur  pfilice  privée;  c'est  ce  qui  a  Heu 
dans  le  conseil  d'arroqdjssement  chargé,  à» 
l'inspection  des  chemins.,  canaus^,  hospices, 
dépôts  de  mendicité  communs  à  l'arrondisse- 
ment et  a  la  ville  qui  en  est  le  chef-lieu;  il  est 
l'arbitre  des  communes  danala province^  comme 
le  conseil  municipal  est  celui  des. familles  dam 
les  communes.  » 

M.  de  Laborde  ue  voit  dans  les  conseils  d'ap 
rondîssemeut  qu'un  passage,  qu'un  moyen  d'a- 
bréger,, de  simplifier  les  opérations.  U  observe, 
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myec  raisoQ  que ,  dans  une  "province  de  peu 
d'étendue ,  ces  conseils  seraient  inutiles  :  c'est 
aux  conseils  généraux  de  département  que  les 
affaires  qui  leur  sont  dévolues  devraient  étce 
portées*  Les  adniini$trati<His  communales  for* 
nieraient  des  candidats  pour  des  conseils  d'ar- 
rondissement i  ces  conseilsen  formeraient  pour 
les  conseils  généraux  de  département ,  et  ceux- 
ci  pour  la  représentation  nationale.  Ces  épreo* 
Tes  diverses  présent earaient  une  succession  con- 
stante d'homtnes  de  mérite  élevés  à  l'école  da 
travail  et  ^e  l'expéric^hce ,  au  lieu  de  ceux  qui 
sont  portés  par  l'intrigué  où  la  faveur. 

M.,  àfi  Laborde  fait  observer  en  effet  com- 
bien peu  les  intérêts,  sociaux  oiit  jamais  été  re^ 
présentés  en  France^  depuis  trente  ans  qu'il  y  a* 
des  soi-disant  représentations.  Toujours ,  dit-il^ 
le  choix  des  députés  s'est  porté  sur  des  réputa- 
tions du  moment ,  relatives  à  une  impression 
passagère  ;  cônune  si  ces  députés  n'avaient  été 
chargés  que  de  manifester  une  volonté  ^  un  ca- 
price ,  un  mécontentement  ^  de  diriger  un  mou- 
vement f  et  ïHm  dé  procéder  à  la  confection 
pénible  et  importante  des  lois ,  k  fonder  ou 
maintenir  la  meilleure  organisation  sociale! 
Cette  habitude ,  cette  négligence  ont  fait  que 
les  mêmes  collèges^  à  six  mois  de  distance, 
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même  n'a  ps^rlé  de  ces  divers  objets  qae  d'une 
maniée  succincte.  Ndus  dirons  seulement  qu'il 
est  nécessaire  que  les  citoyens  nomment  direc- 
tement et  sans  être  dirigés  par  aucune  in* 
fluence ,  les  hommes  destinés  à  fi>rmer  des  as- 
semblées communales  9  départementales  où 
nationales  ;  que  ces  assemblées  ne  traitent  que 
publiquement  les  affaires  qui  leur  sont  con- 
fiées ,  et  qu'elles  ne  traitent  que  les  affaires 
générales  de  leurs  commettans. 

Les  hommes  peuvent  mettre  en  société  lenr 
sagesse  et  une  partie  de  leurs  revenus  pour 
satisfaire  à  leurs  besoins  communs;  mais  leur 
association  serait  incomplète  ou  inefficace ,  s'ils 
ne  faisaient  entrer  aussi  dans  la  société  une 
partie  de  leur  temps  et  de  leurs  forces.  Ce  n'est 
pas  tout  d'avoir  des  assemblées  pour  discuter  et 
pour  résoudre;  il  feut  avoir  en  outre  des  forces 
pour  exécuter^  et  pour  vaincre  les  obstacles. 
Une  assemblée  communale  ou  départementale 
peut  faire  des  règlemens  dans  la  vue  de  mainte- 
nir Tordre  et  de  fiiire  'respecter  les  propriétés  : 
mais  tes  règlemens  seraient  nuls ,  s'il  n'existait 
aucun  moyen  soît  d'en  procurét'  l'exécution, 
soît  d'en  réprimer  l'infraction*  L'oitire  peut  être 
troublé ,  ou  les  personnes  et  les  propriétés  atta- 
quées par  une  force  intérieure  ou  par  une  force 
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extérieure.  De  quelque  côté  que  vienne  Tag- 
gressîon ,  elle  ne  peut  être  repoussée  que  par 
les  citoyens ,  c'est-à-dire ,  par  l'association  des 
forces  individuelles. 

On  peut  donner  à  une  agrégation  de  forces 
de  citoyens  divers  noms,  selon  le  point  de  vue 
sous  lequel  on  la  Considère.  Une  réunion  de 
citoyens  associés  pour  maintenir  l'ordre  et  £aiire 
respecter  les  persohnes  et  les  propriétés  dans 
leur  commune ,  ne  peut  prendre  que  le  nom  de 
garde  communale  ou  municipale.  Une  associa- 
tion qui  serait  composée  des  forces  appartenant 
à  un  département ,  et  qui  aurait  pour  objet  de 
&ire  là  police  sur  tout  son  territoire,  devrait 
|>rendre  le  titre  de  garde  départementale;  et  c'est 
à  la  réunion  de  toutes  les  forces  associées  pout 
repousser  les  aggressions  venant  de  Textérieur , 
qu'appartiendrait  exclusivement  le  titre  de  garde 
nationale.  U  peut  y  avoir  chez  un  peuple  autant 
de  gardes  communales  qu'il  y  a  de  communes , 
et  autant  de  gardes  départementales  qu'il  y  à 
de  départemens  ;  mais  il  ne  peut  exister  qu'une 
garde  nationale  ,  et  il  est  aussiabsurde  de  par- 
let*  de  la  garde  nationale  de  Paris ,  de  Pontoise 
ou  de  Sairtt-Cloud ,  qu'il  le  serait  de  parler  de 
la  nation  de  Saint-CÎotkd ,  de  Bontoîse  ou  de 
Paris. 
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Quelque  graves  que  soient  les  désordres  in- 
térieurs,  il  est  presqu  impossible  qu'ils  le  soi«nt 
jamais  assez ,  à  moins  que  Tautorité  elle-même 
ne  les  fomente ,  pour  ne  pouvoir  pas  être  répri* 
mes  par  les  gardes  des  communes  dans  le  sein 
desquelles  ils  se  manifestent.  On  peut  donc  ad- 
mettre comme  règle  générale ,  que  les  gardes 
municipales  ne  doivent  pas  reconnaître  d'autre 
autorité  que  celle  de  leur  municipalité ,  et  que 
les  cas  où  elles  auraient  à  se  former  en  gardes  dé- 
partementales y  pour  sortir  de  leurs  communes 
et  passer  sous  la  direction  de  ladministration 
de  leur  département^doi  vent  être  fort  restreints. 
Quant  à  la  garde  nationale ,  c'est-à-dire ,  à  la 
garde  de  la  nation  y  elle  ne  doit  obéir  qu'à  Taa- 
torité  suprême,  et  ne  reconnaître  d'ennemis 
que  ceux  quiviennent  de  l'extérieur.  Cette  der- 
nière ne  doit  même  être  composée  que  d'faom* 
mes  pris  parmi  les  gardes  municipales  ^  et  elle 
doit  cesser  d'exister  avec  le  danger  qui  en  a  né- 
cessité la  création. 

Les  citoyens  constitués  en  garde  municipa- 
le ou  en  garde  nationale ,  selon  le  besoin ,  sont 
seuls  capables  de  défendre  leur  liberté  et  de 
fair^  respecter  leur  indépendance,  a  Les  Hom- 
mes armés  tous  pour  la  défense  de  leursi  travaux^ 
dit  M.  de  Labordc;  offriront  une  masse  de  forces. 
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qu'il  ne  sera  plus  possible  d  ev^Uoer ,  et  que  Ton 
n'osera  pas  entreprendre  de  soumettre  : .  les 
peuples  se  lèveront  tOut  entiers  sur  là  lisière  de 
leurs  champs  pour  en  défendre  lapproche;  ils 
se  constitueront  les  gardiens  de  leurs  produits , 
au  lieu  de  confier  ce.  soin  à  des  gens  oisi&  qui 
leur  sont  à  charge  pendant  la  paix ,  et  ne  les 
protègent  qu'imparfaitement  pendant  la  guerre  ; 
qui  ont  servi  aussi  souvent  d'instrument  à  la 
tyrannie  que  de  sauvegarde  contre  l'invasion. 

»  C'est  au  moment  où  les  armées  permanen- 
tes sont  les  plus  nombreuses  en  Europe ,  que  les 
nations  sentent  le  plus  vivement,  et  que  les 
hommeséclairésdoiventproclamer  le  plus  haut, 
l'inutilité,  le  fardeau,  l'injustice  des  armées 
permanentes* 

»  Étaient-ce  donc  les  gardes  soldés  d'un  roi , 
ces  héros  de  Numance  et  de  Sagonte ,  des 
Thermopyles,  de  Leuctres  et  de  Marathon ,  ces 
Romains  vainqueurs  du  inonde,  et  ces  guerriers 
du  Nord  vainqueurs  des  Romains?  étaient  «ce 
des  troupes  de  ligne ,  des  soldats  enrégimentés , 
ces  paysans  de  Lucerne  et  d'Ury  qui  chassèrent 
éternellement  de  leurs  montagnes  les  phalanges 
des  souverains  ;  qes  marchands  hollandais,  fla- 
mands, vénitiens,  américains,  qui  ont  con- 
stampnieût  afiraqchi  leur  pays  de  la  domination 
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étrangère?  était-ce  enfin  une  armée  permanen-* 
te ,  cette  levée  en  masse  des  premiers  temps  de 
la  révolution ,  qui  en  sarrau  ou  en  veste ,  ren- 
versa la  coalition^,  poursuivit  les  soldats  de  FEu'' 
rope  jusqu'aux  confins  de  l'Asie ,  mais  qui ,  ré- 
duite à  son  tour  à  l'état  d'une  force  régulière, 
fut  ramenée  par  le  même  élan  des  peuples  sous 
les  murs  de  sa  capitale  ?  Tous  les  faits  d'armes 

m 

ëdatans  dans  leurs  résultats ,  ou  intéressans  dans 
leur  malheur ,  ont  été  produits  par  la  passion  et 
l'enthousiasme  des  hommes  libres  qui  trouvent 
alors  dans  leur  énergieune  force  égale  à  la  dis- 
cipline ,  et  dans  le  nombre  une  force  supérieure 
au  talent.  » 

En  même  temps  que  M.  de  Laborde  voit 
dans  une  nation  armée,  un^  rempart  inexpu- 
gnable contre  les  aggressiotis  étrangères,  il  y 
voit  le  salut  de  la  liberté  civile.  Il  observe  qu'il 
n'y  a  point  de  despoti^sie  possible  sans  une 

« 

armée  permanente,  ni  de  liberté  durable  sans 
une  force  nationale  plus  nombreuse  et  plus 
aguerrie  contre  l'armée  permanente  ;  et  il  con- 
sidère les  associations  militaires ,  autant  pour 
la  garantie  au  dehors  que  pour  le  repos  au  de* 
dans ,  comme  le  compléiiieiit  ded  assôciatioDS 
municipales  et  industrielles- 

ir  G>mment  supposer  en  effet,  dit^il,  que  la 
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liberté  et  Tindustrie  puissent  désirer  dans  leur 
déreloppement  d'autres  gardiens  que  ceux  qui 
entourèrent  leur  berceau?  La  première  pensée 
qui  occupa  ces  nations  devenues  libres ,  la  pre* 
knière  demande  que  firent  les  communes  affran* 
chies  ^  furent  de  se  garder  elles-mêmes.  Toutes 
les  yilles ,  dit  un  auteur  de  ce  temps ,  qui  se  for- 
mèrent en  corpcMrations  politiques ,  sentirent 
qu'il  ne  leur  suffisait  pas  d'avoir  des  lois  écrites, 
mais  qu'il  leur  ÊJIait  la  force  et  les  moyens  d  en 
maintenir  l'exécution  tant  au  dedans  qu'au  de- 
hors ;  de  là  vinrent  ces  milices  bourgeoises ,  sem- 
blables aux  milices  romaines ,  qui  furent  établies 
en  même  temps  que  les  municipalités  i  et  qui  ne 
sont  autre  chose  qu'une  association  militaire 
par  laquelle  les  bourgeois  se  sont  classés ,  les 
uns  comme  officiers,  les  autres  comme  soldats , 
et  se  destinent  respectivement  a  maintenir  en 
dedans  la  tranquillité ,  et  à  repousser  au  dehors 
l'aggréssion.  » 

On  ne  peut  admettre  cependant  que ,  dans 
l'état  actuel  dé  l'Europe ,  la  France  puisse  en- 
tièrement se  passer  d'une  force  régulière  exer- 
cée au  métier  des  armes ,  et  capable  de  résister 
au  premier  choc  d  une  armée  disciplinée.  Nous 
penserons ,  avec  M.  de  Laborde  ,  que  l'inven- 
tion de  la  poudre  a  fait  de  la  guerre  une 
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science,  de  la  victoire  uli  calcul  qu'il  est  néces- 
sali^  de  connaître  et  d'étudier;  qu'il  faut  des 
corps  permanens  pour  conoerver  Tëcote,  la 
pratique  des  manœuvres ,  la  facilité  des  mou- 
vemens,  et  au  moins  des  cadres  pour  recevoir 
les  jeunes  gens  moins  expérimentés;  qu'il  £iiit 
surtout  une  étude  constante,  une  formation 
fixe  dans  les  corps  savans,  tels  que  l'artillerie  ^ 
le  génie  ,  la  cavalerie  même  ,  qui  y  sans  école, 
cause  plus  d'embarras  à  la  guerre  que  d'aTan- 
tages. 

En  considérant  l'organisation  d'une  force  ar- 
inée  comme  une  association  de  (ritoyens  dont 
l'objet  est  de  conserver  leur  liberté  an  dedans , 
et  de  faire  respecter  leur  indépendance  au  de- 
hors ,  il  doit  être  permisse  demander  ce  qu'on 
se  propose  lorsqu'on  introduit  dans  l'intérieur 
d'un  pays  un  corps  armé  tout  composé  d'é- 
trangers ,  et  n'entendant  pas  même  la  langue 
des  nationaux.  Les  citoyens  intéressés  à  main** 
tenir  le  bon  ordre  ou  à  faire  respecter  les  per- 
sonnes et  les  propriétés  y  auraient-ils  besoin 
d'appeler'  à  leifr  aide ,  contre  leurs  propres 
concitoyens  y  les  prolétaires  et  les  gentilshom- 
mes des  cantons  suisses  ;  ou  croiraient-ils  que 
le  moyen  de  faire  respecter  leur  indépendance 
nationale  par  les  étrangers ^  est  de  remettre 
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leurs,  armes^  et  de  confier  leur  g^rde  à  des  trou- 
pes étrangères  ?  Insensés  que  nous  sommes  ^ 
disait. Isocrate ,  cité  par  M.  de  Laborde ,  nous 
YOulotA^  entretenir  des:  soldats  étrangers  quand 
nous  nTaxiquon»  de  choses^  les  plus  nécessaires 
à  la  vie  t  avec  un  peuple  aussi  nombreux  et  des 
finances  épuisées,  nous  voulons ,  comme  le 
gvaiKi  roi ,  nous  servir  de  mercenaires. 

JMotis  avons  dit  que  les  affaires  d'un  particulier 
ou  d'une,  association  particulière ,  étaient  eu 
général  mieux  administrées  que  celles  d'une 
association     communale  ;    celles  -  ci    mieux 
que  celles  d'une  association  provinciale  ;  et 
ce$  dernières   mieux   que  celles  d'une  asso- 
ciation nationale.   De  là  nous  avons  tiré  la 
conséquence  qu'il  allait  laisser  à  chacun  le§ 
soins  de  régler  ses  propres  affaires.  Si ,  mépri- 
sant celte  maxime  fondée   sur  l'expérience , 
l'administration  chargée  des  intérêts  généraux 
d'une  nation ,  voulait  s'immiscer  dans  la  ges- 
tion des  affaires  des  particuliers ,  dfcs  commu- 
nes ou  des  provinces,  on  aurait  la  pire  des  ad- 
niînîstrations.  Les  administrateurs,  incapables 
de  connaître  ou  d'apprécier  les  intérêts  locaux, 
daignant  à  peine  s'en  occuper,  n'ayant  nul  be- 
soin de  la  confiance  des  personnes  dont  ils 
traiteraient  les  affaires ,  seraient  obligés  de  pro- 
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Doncer  en  aveuglesy  et  de  briser  de  leurs  mains 
de  fer  tout  ce  qui  pounait  les  entraver  dans 
leur  marche.  Tel  est  à  peu  près  le  système  que 
nous  a  transmis  le  gouv«:*nement  impérial, 
système  qu'il  avait  recueilli  en  grande  partie 
des  gouvernemens  antérieurs ,  et  qu'il  a  singu- 
lièreoient  perfectionné. 

M.  de  Laborde  nous  a  fitit  de  notre  admi* 
nistration  un  tableau  fort  énergiqi^e.  L'épi- 
graphe seule  du  chapitre  st^t  pour  la  caracté- 
riser. 

nu  unum  consilium  habenl ,  et  sfirtutein  ctpotestaUm 
9Uam  bestiûs  tradunt. 

Et  ne  quis  possit  emere  aut  vendere  ,  nisî  qui  habtt 
chatacterem  p  aut  nomen  bestiœ  j  ixut  numerum  nominù 
qus. 

Apocal.y  c.  xvn,  f.  iB»  et  c.  tiii ,  f.  17.  Joan. 
Ce  qui  signifie  : 

«  Ils  ont  un  conseil ,  et  ils  donnent  leur  puissance 
1»  et  leur  autorité  à  la  béte. 

»  Et  personne  ne  peut  acheter  ni  vendre,  que  celui 
»»  qui  a  la  marque  ou  le  nom  de  la  bete  ,  ou  le  nombre 

n  de  son  nom.  » 

« 

.  M,  de  Laborde,  après  avoir  rapporté  ces 
deux  versets  de  l'Apocalypse ,  commence  ainsi 
son  chapitre  :  h  Je  prie  messieurs  les  50us*pré- 


iians  ious  Us  intérêts  de  la  commwuuiié.  t^S 

fets,  préfets^  administrateurs  quelconques,  voire 
même  ministres ,  entre  les  mains  de  qui  poaiw 
rait  tomber  eet  écrit,  de  ne  pas  se  formaliser 
de  répigrapbe  de  ce  chapitre»  Ce  que  j  entends 
ici  par  la  béte  est  Tactioto  matérielle  de  l'ad^ 
ministration ,  et  pon  point  tel  ou  tel  admi-* 
nistrateur. 

C*e$t  Te  serpent  que  je  veux  dire  , 
Mon  pasThomme;  on  pourrait  aisément  s*j  tromper. 

»  Sans  doute,  sur  ce  sujet,  l'application  indtvi* 
duelle  pourrait  quelquefois  confirmer  le  prin-* 
cipe  ;  mais  il  ne  &iut  pas  se  prévaloir  de  cei 
règles  d'exception ,  et  nous  avons  sacrifié  vo« 
lontiers,  à  la  crainte  de  déplaire ,  les  avantaget 
que  Ton  pourrait  tirer  des  exemples  pour  for-- 
tifier  le  raisonnement,  n 

La  révolution ,  qui  paraissait  dev<Mr  être  si 
favorable  à  l'esprit  d'association  et  d'indépen- 
dance individuelle , ,  a  vu  périr  au  contraire 
toute  indépendance  et  toute  association  par  la 
manie  de  vouloir  tout  gouverner,  cr  Du  sein  du. 
désordre  et  de;  l'anarchie ,  dit  M.  de  Laborde , 
sortit  upe  armée  de  petits  administrateurs  àss^ 
potes  ,  couverts  de  Tencre  .et  de  la  pous- 
sière des  dossiers,  la  plume  sur  l'oreille,  le 
considéant  à  la  bouche.  Cette  armée  dressa 
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ses  bureaux  en  manière  de  tente  sur  toute  la 
surface  de  la  Frant:e  :  c'est  à  tort  qu'on  a  at- 
tribué à  Napoléon  sa  création  (i)  ;  lorsqu'il 
parut 9  elle  était  déjà  en  pleine  activité  :  on  se 
trompe  également  \  si  on  croit  que  le  désordre 
regiiait^dans  le  temps; affreux  de  la  terreur; 
une  régularité  minutieuse  présidait  aux  opéra- 
tions les  plus  folles,  aux  mesures  les  plas 
désordonnées  :  ceux  qui  sont  rentrés  en  France 
après  ces  éyénemens,  et  n'ont  conservé  ni  pa- 
rens  ni  fortune ,  ont  eu  la  consolation  de  re- 
trouver à  la  place  l'inventaire  le  plus  exact  de 
leurs  Hiôindres  effets  vendus  i  et  toutes  les  pièces 
de  jeur  spoliation  cotées  et  paraphées  exacte- 
ilkeht.  Nàpoléoii  n'eut  garde  de  détruire  un 
orài'e  de  choses  qui  servait  merveilleusement 
la  centralisation  du  pouvoir,  et  paralysait  toutes 
les  indépendances  particulières.  Le  plus  grand 
défaut  de  son  gouvernement  fut  cette  jalousie 
constante  de  l-indusirie'  et  de  la  richesse;  il 
étendait  son  esprit  de  domination  sur  les  moin- 
dres? existences,  et  aurait  voulu  exploiter  toutes 
les  branches  de  l'infclustrie,  comme  il  dirigeait 
toutes^  lés  affaires.  On  Je  vit  marchand  de  sucre, 


•  \ 


(  I  )  Napoléon  usuq^a  les  nominations  populaires ,  et 
ffrossit^  r«tcës  les  traitémens  Vie  ses  subordonnés. 
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4e  café  ;  de  toiks  peiates ,  propriétaire  de 
tous  lç$  bôîsy  Tendeur  de  montons ,  adminis- 
trateur des  caôaux,  entrepreneur  des  trayauz 
publics  f,  gérant  du  bien  des  coomiunes ,  des 
hôpiti^mc  y  fermier  des  jeux ,  etc.  » 

<(  Cet  esprit  d  absorption  et  de  monopole  in- 
térieur était  partagé  par  la  plupart  des  admi* 
iibtrateurs  de  ce  temps ,  non  qu'ils  trouvassent 
aucun  bénéfice  à  cette  sorte  d'accaparement 
dont  plusieurs  reconnaissaient  les  inconyé- 
nienst  mais  à  cause  de  l'importance  qu'elle  don- 
nait à  leurs  fonctions.  Cette  disposition,  plus  in- 
satiable et  plus  dangereuse  que  la  cupidité^ 
parce  qu'elle  n'a  rien  en  apparence  de  blâmable^ 
et  qu'elle  donne  à  ran[ibition  le  caractère  mo« 
deste  du  zèle^  a  fait  beaucoup  de  mal.  Aujour- 
d'hui même  elle  existe  encore  dans  toute  sa  force; 
et  les  plus  coupables  dans  ce  genre ,  sont  ceux 
qui  se  croient  le  plus  de  capacité ,  et  sont  bien 
aises  d'entasser  le  plus  d'affaires.  Lorsque  l'on 
propose  à  un  préfet  d'entreprendre  quelques 
travaux  utiles  dans  son  département ,  ou  à  un 
directeur  dans  son  administration,  il  en  est  peu 
qui  ne  vous  répondent  :  Mais,  nous  sommes  en 
étaêde faire  cela parnous-mêm^s.  Eh!  messieurs^ 
est-on  toujours  tenté  de  leur  répondre ,  qui 
ètesrvous  donc  vou^^-mêrnes ,  ou  plutôt  ne  som- 

Cens.  Europ.  —  Tom.  X.  lo 
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mes-ûous  donc  rien  hotis  autres  ?  Qad  éternel 
besoin-  avonsHioiiff  de  confier  là  gestion  de  nos 
affaires  ^  l'exécution  dé  nos  projets  ^  aux  mains 
indifférentes  ou  inhabiles  de  tos  commis ,  aux 
caprices  de  vos  architectes;  d'abandonner  le 
succès  de  nos  entreprises  aux  lenteurs  de  vos 
démarches  j  que  nous  n'avons  pas  le  droit  d'ac- 
tiver^ sans  compter  tous  les  changemens,  toutes 
les  chances  qui  peuvent  subvenir  dans  une  ges- 
tion administrative?  Quel  droit  avez -vous 
d'exécuter  ce  que  vous  n'avez  pas  conçu  y  ce  qui 
ne  nous  convient  qu'en. raison  de  la  promptî- 
tudci  de  l'économie  que  nous  emploierons  dans 
nos  opérations  ?  Et  encore  je  parle  ici  de  pro- 
jets adoptés  et  entrepris  par  l'administration , 
quoique  aux  frais  des  intéressés  ;  mais  ceux4à 
sont  le  plus  petit  nombre;  les  trois  quarts  et 
les  plus  importans  sont  rejetés,  ou  restent  éter« 
nellement'dans  les  cartons  des  ministères  et 
de^  préfecture&>  sans  qu'il  j  ait  aucun  moyen 
d'obtenir  la  permission  de  les  exécuter  :  si  par 
hasard  on  en  accueille ,  ou  on  en  tolère  quel- 
ques-uns ,  c'est  au  bout  d'un  temps  assez  long 
pour  qu'ils  aient  perdu  leur  utilité,  ou  avec 
assez  de  restrictions  et  d'entraves  pour  qu'ils  ne 
présentent  plus  d'intérêt. 

D  Ce  qui  s'observe  ainsi  ^  continue  M.  de 
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Laborde  ^  pour  les  grandes  entreprises  d'utilité 
publique^  les  communications  de  commerce  V 
les  mouvemens  de  l'industrie  ^  a  lieu  pour  les 
moindres  opérations  locales  ;  s'il  faut  établir 
une  digue ,  réparer  un  pont ,  une  route ,  la 
toiture  du  moindre  bàtimçnt ,  le  temps  d'en 
faire  un  devis,  d'obtenir  l'autorisation  de  le 
mettre  en  adjudication ,  etc. ,  dure  assez  long- 
temps pour  que  tout  l'ouvrage  soit  écroulé  : 
l'administration  est  plus  hérissée  de  difficultés 
que  la  chicane.  » 

M*  de  Laborde ,  en  parlant  du  système  ad^ 
ministratif  actuellement  en  usage  en  France ,  a 
dit  qu'il  s'abstiendrait  de  rapporter  des  exem- 
ples pour  ne  pas  blesser  les  personnes.  Dans  le 
chapitre  où  il  en  traite  spécialement,  il  n'en 
cite  en  effet  aucun  ;  mais ,  dans  un  autre  ,  il 
rapporte  un  fait  qui  lui  est  personnel  et  qui 
mérite  de  trouver  place  ici. 

Il  fut  nommé ,  en  l'an  i  o ,  maire  de  Méré- 
ville ,  bourg  de  plus  de  1 5oo  habitans.  Un  de 
ses  premiers  soins  fut  d'aviser  au  moyen  de  re- 
construire l'église  qui  s'était  écroulée  pendant 
la  révolution,  faute  d'une  dépense  de  deux 
cents  francs  qu'il  aurait  fallu  faire  pour  empê- 
cher un  coin  de  charpente  de  pousser  en  de- 
hors. L^s  matériaux  de  tout  genre  étaient  en* 
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core  sur  place  entassés  sans  qu'on  eut  pense  à 
en  tirer  parti.  11  demanda  l'autorisation  d'en- 
caisser les  moellons  et  de  vendre  les  bois  ;  il 
fallut  deux  ans  pour  obtenir  cette  permission  ; 
çty  quand  elle  arriva,  les  bois  étaient  pourris.  H 
sollicita  alors,  d'accord  avec  la  commune ,  l'auto- 
risation de  s'imposer  tous  extraordinairement 
pourlareçonstruction  de  l'édifice  qui  devait  coû- 
ter 40,000  francs ,  mais  qu'on  pouvait  ne  payer 
qu'en  quatre  ans.  Il  envoya  le  devis  ûiit  avec 
soin  ,  approuvé  par  le  conseil  municipal  et  les 
principaux  habitans  :  ce  devis  mit  un  an  à  par- 
venir au  ministère  de  l'intérieur,  en  passant 
par  Étampes  et  Versailles  :  c'était ,  dit  M.  de 
Laborde,  voyager  lentement  ou  se  plaire  en 
route.  Arrivé  dans  les  bureaux  du  n^inistère , 
et  transmis  au  conseil  des  bàtimens  civils,  il  y 
resta  encore  un  an ,  et  fut  envoyé  deux  fois  à 
la  commune  pour  des  raisons  frivoles ,  telles 
que  de  prétendues  erreurs  dans  le  prix  des  ma- 
tériaux, dans  la  quantité  des  frais  de  jour- 
nées ;  enfin ,  il  fut  approuvé  :  mais  on  refusa 
l'autorisation  illégale ,  disait-on,  de  s'imposer 
extraordinairement;  innovation  dangereuse, 
qui  pouvait  nuire  à  la  perception  des  revenus 
de  tétai;  comme  si  ce  qui  est  volontaire  pou- 
vait entraver  la  recette  d'un  impôt  forcé.  Le 
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gouvernement  ordonna   qa'il  Ini   fût  rénda 
compte  de$  prôprîëtés ,  des  octrois  de  la  corn- 
ixiune ,  et  ^  enfin ,  des  ressources  qu'elle  pou-^ 
yait  aliéner  pour  diminuer  cette  dépense.  Les 
revenus  couvraient  à  ^ine  l'entretien  des  bâti--' 
Itiens,  de  la  halle  /6t  la  réparation  fort  chère 
d'une  route  de  communication  pavée  ^  etc.  ;  de 
sotte  qu'il  était  impossible  de  rien  prendre  scr 
les  recettes.  Enfin ,  à  force  de  s'ingénier^  une 
idée  vient  à  quelqu^im ,  idée  pénible  ^  et  a  la- 
quelle la  commune  eut  beaucoup  de  peifie  ^ 
accéder.  Le  bourg  possédait  un  mail  onibragé 
de  fort  beaux  pétipliers ,  c'était  la  seule  prome- 
nade^ le  rendez-vous  des  habitans  les  jours  de 
fête ,  et  le  sôîr' après  leurs  travaux.  Quelle  dou- 
leur de  les  voir  abattre!....  C^étaient  les  vieux 
habitans  (jui  \&  avaient  plantés  ;  les  en&ns 
ii'eh  pôurrâîéiit  plus  voir  de  semblables  que 
dans  leur  vïeîilessrf;  eiifîn ,  on  se  décida  à  en 
faire  Pdflfrande ,  en  demandant  ^u  goûverne- 
meht  d'avoir  égiarrd  k  Un  [^reil  sacrifice ,  et  de 
hâter  la  décision.  11  se  passa  encore  un  an^ur 
que  cette  demandé^  ftit  prise  en  considération  , 
pour  qu'elle  jîarvînt  à  Fadministration  fores- 
tière qui  eirwya  ses  àgéiks  visiter  les  arbres ,  et 
pour  qùé  le  rapport  qtf  ils  firent  dé  leur  état  eut 
traversé  à  son  tour  toute  la  hiérarchie  de  leur  ad- 
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nunistration  dépendante  du  ministère  des  fi^ 
nances  f  et  fiit  revenue  au  ministère  de  Tinté- 
rieur,  <pii,  enfin  ,  ordonna  la  vente.  Mais, 
comme  le  ]»roduit  de  cette  vente  ne  s'élevait 
qu'au  quart  environ  de  la  dépense  totale,  et 
qu'il  n'y  avait  pas  encore  de  décision  de  la 
part  de  Tautorité  sur  le  mode  à  adopter  pour  le 
surplus,  on  fut  obligé  de  verser  le  montant  à 
la  caisse  d'amortissement*  Qu'arriva^t-il  alors  ? 
ce  qui  n'est  pas  croyable,  ce  qui  serait  risible  si 
ce  n'était,  odieux.  Cet  argent  fut  dissipé  en 
i8i5  avec  d'autres  dépots  semblables  faits  à 
cette  caisse  ;  et  aujourd'bui  même  il  n'est  pas 
possible  de  retrouver  ni  d'espérer  de  retrouver 
un  sou  de  cette  somme.  Ainsi ,  la  seule  chose 
qu'a  pu  obtenir  une  des  plus  grandes  comqiu^ 
nés  rurales  de  France.,  à  la  porte  de  Paris, 
après  dix-huit  ans  de  sollicitations  et  de  dé- 
marches  pour  un  objet  qui  l'intéress^iit ,  a  été 
de  joindre  U  p^rte  de  sa  promenade  ,  de  Vot-» 
nement  de  ses  murs ,  à  celle  de  l'édifice  de  son 
Gult^. 

cf  Non,  s'écrie  M.  de  Laborde  après  avoir 
rapporté  ce  fait,  non ^  je  me  crois  pas  qçi'on 
puisse  se  jouer  plus  impudejnpoent  des  droits 
les  plus  |acrés  des  honimes  ;  et  ceU  doit  être 
ainsi  dai)s  mille  autres  Jieux«  Une  chose  seuler 
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nient  serait  »  eocoi^  ]^  afiligeante-i  ce  ferait 
que  Us  tribunaux  laévissoit  contre  les  oavk^ges 
qui  signalerlâeAt  d& {>areils  abus;  que* Ton  put 
accuser,  d'être  s^auvais  citoyen  y  ennraii  dû  roi  ^ 
rhompM  qui  piiétandfaîft  qu'il  n'y.  a  qu'une  ap« 
paf>ençe,  ujoe  si^erfide^  une  croûte  de  liberté 
du3Avua>pqgi;s^<tt];  tos  affaires  se  traitent  de  la 
sorte*  S'il  eo-  était  aiosi  j'si  les  intentions^fran-' 
che&,^^q^i|je^>jâb9  p^eetioimer  nos  institutions 
dans  le  système  adopté-,^  pouvaient  être  autres 
ment  intei^pre^^; .si ,. aux  chicanes  adminis* 
tpatiyes,  qui  empêchent  de  faire  le  bien ,  se^ 
joignaient  les  chicanes  judiciaires  qui  empê-* 
client  JQQétnb  de  le idire, il  faudrait  alors  ne  piu^ 
s'intéresser  à  rien  dans  son  pàys^  et  se  retrâh«^ 
cher  dans  Fàndienne  formule ,  cela  ne  me  re« 
garde  pas.  >x  •  ^ 

.M.  de  Laborde.  pense  que  tant^que  ce  sys« 
terne,  ridicule  subsiatiçra  en  France^  on  ne  peut 
espérer  de  voir  s'améliorer  aucune  branche-  de 
r>ndu5triei  et  par  conséquent  '  du  revenu  pu-- 
blic  ;  que ,  dégoûtés  de  se  hasarder  dans  un 
«çpihl^ble  labyrinthe ,  dé  passer  pour  des  gens 
à  projets  ou  à  intrigUes>  les  hommes  éclairés, 
les  propriétaires  riches  ne  dirigeront  leurs  vues 
vers  aucune  amélioration  lo<^e9  vers  aucune 
entreprise  utile  ;  qu'ils  soigneront  à  peine  leurs 


i5a  Petêiprftmait^ôéiàitàn    ^  - 

pjSQpiiaté^  #  €t  oberchevbtit  Im  agrëmetis  de  T)ft 
vie  dana la  soctëté^ks  sp«c(a@lèdy  et  ioùt  'ità^ 
tre  plaisir  f<de;  ce  geiire>  tu  liM  4e  se  consâh 
crer  à  d'utiles  Ir^tanix  ;  et  d'augmenter  leur  fôt^ 
tune  et  la  ricfaefiBe'deleÉrpay^.lteroit^tièce'^ 
l 'industrie  a  gagne  depuis:  triplé  a^^  a  éiê  fdi 
fet  des  drooQStances  iwpérveUMs^'ef  deS  eflbrts 
qu'il  a  &Ilu  Êûre  pour,  renédief  uu  déèiut  de 
communications  extérieur!»' $;  iÀiaÎ9\q^  tbiit  ce 
qui  tient  au  génie  des  ^éU&wààds,  à  cet 
amour  pesâonné  du  iNeÂ^  à  inapplication  dM 
connaissances  acquiseS'>  déa^  itiv^iîtîàus  -  notiM 
velles  p  à  cette  hardiesse  aventureuse  surtoirt 
quifait.uaitre  tant  de  menreilles ,  a  été  tôujoufs 
arrêta  par  les  difficuhés  ou  oompriiilé  par  TàT' 
bitraîve-  A  peine  >  dit-il ,  vtfft^cm  dans  tOHl  ce 
temps ,  une  seule  compagnie  s'étré  océûpée  de 
canaux,  de  routes, de  denèchettièttis ,  de  &an« 
que  9  d'assurance  r  et  d'autres  associatioiis  de  ce 
genre,    i 

Dans  le  premier  livre  de  sou  ouvrage ,  M.  de 
Laborde  a  traité  de  la  passion  du  travail^  dounie 
du  bien-être  et  de  la  richesse^  du  gouvememenff 
représentatif/ seul  fatorabla  au  bien-être  et  à 
la  richesse];. de  Tiniluefice  de  cette  espèce  de 
gouvernement  sur  le  bien-être  et  k  richesse 
des  peuples  anciens  et  itiodernes  ;  enfiA  ,  de 


dans  tous  lès  intérêts  dé  la  èûmmiàmute.  i  Si 
rinsnffisdtïeè  dé  ce  gôuVèrheméut  pour  le  bien-^ 
êwe  et  ki'rfehésse,  s'a  èàt  centralisé  par  l*âdmH 
nist^aftem;  H'  i'e^  rfccopé,  dâhs  le  second  livre , 
de  r«spîf*ît  giénét^I  d'ks^ociâtîbîl ,  des  ksSotîa- 
fions  teiinîcïpalcs  pour  la  création  de*  pro- 
duits^ dtr  féf aHïssëment  dés  éôftimunès  <ïu  de^ 
conScife  tfttmrtrîpanx  ^  de*  conseils  d*arfotadÏ9u 
setMb*  ,  dék  consfeîfe  généraux:  de  départe- 
mens;  de  rhrterVenïïon  dês^  çhàtnbres  daris  les 
intéhiSfe privée,  dtes  àssôdâtionf  ihAislnelIes 

pour  rkccit)i5Séttiënt  des  produits ,  dës'àSSodâ- 
tlotas  îooMtiaires  potlt-  ïa  déïélisfe  des  produits. 
En  nehcfànir  côhipté  dé  dés  àeûkf^î'eWuérà  li- 
vres, ûoiis  if  avons  pàff  suivi  IWdre^déô'cha- 
pifres-'ntnlï*  dvOiîî&  préféré  sfaiVre  l'drdre  des 
irféès,lltint  i'àutéuf  parait  ^'étrfe  •  ^uélqueéiîs 
Aparté;-  *        ■"  "-'-"  ^"''  '•  '   ■•  '     " 

Lé'  livré  troîsî^iïi'e  ésf  trti  exposé  des  effets  de 
Tesprit  rfîsàociâtiori  sur'  les  intérêts  généraux 
de  la  communauté.  Céfe  effet*  sont ,  suivant 
1  auteur,  kéf dation  dii  'crédit  public  et  de  la 
confiance  .lùùtàellé }  la  cotisôlidâtîbû  etlà  hio- 
bilisatrbh  dle^la  deWépîilili'qne  j  U  cplonisâtiôr» 
des caifiiatfï.'té  ïivï'e  'q^âtriènie t^fà-Me un 
«xatfleh  «éS  effets  de  fe^rîk  "  tfâJisociàtipn  sur 
les  imétéu  privés  de  la  'ctfnîttiùnaute'.  Ainsi  , 
lauteur  traite  de  ces  eJQfets  relativement  à  l'ai- 
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bonnes  tragëdiaft  et  de^  cf^édi^^cpi  talent  en* 
core  ipieux  ;  oa  ^  fait  d^$  &}>les  charmantes  et 
des  oraisons  fupèbrea  «ubUmës  ;  on  a  élevé  des 
arcs  de  triomphe  adniirahle^  ^et  b^ti  de  beaux 
palais  ;  eiifin ,  et  ceci  sw^\  pour  iwitooijtiliser 
Un  siècle  j  on  a  livre  im  grand  nombre  de  ba- 
tailles y  Qt  on  ne  les  a  pas  toutes  perdues,  Or,  il 
est  évident  qu'un  peuple  qui  a  possédé  âes  au- 
teurs dramatiques ,  des  fabulistes  ^  des  fréëich- 
leurs  f  des  architectes  et  d^  capitaines  »  a  oé» 
cessaireinent  eu  un  grand  rçi  et  nq  gouverne- 
ment excellent  :  ces  cho^s  dérivant  les  uoes 
des  autres  ;  il  y  aurait  de  1^  mauvaise  foi  à  le 
nier.  Boileau  d'^Ueufs  a  vanté  LfOuis  XIV; 
Boileau  6st  un  grand  poëte  quV>n  enseigne 
dans  les  écoles;  et  tout  lo  monde  sait  que  les 
livres  qu'on  fait  apprendre  aux  en&ns  ne  ren** 
ferment  que  des  vérités*  T^ls  sont  p  si  l'on  veut 
bien  s'en  rendre  compte  »  les  motifs  pour  les- 
quels on  pense  que  Louis  XIV  a  été  an  grand 
homme,  et  son  gouvernement  un  bon  gouver* 
pement. 

Il  est  ccfpendant  d,es  esprits  rebelles  an  men- 
songe et  à  la  bassesse ,  qui  ont  osé  mettre  eo 
doute  la  grandeur  et  la  sages^  du  monarque. 
Des  philosophes  avaient  commencé  à  déehirer 
le  voile  derrière  lequel  les  courtisans  avaient 
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que  les  écrivains  les  plus  sévères  avaient  été 
fort  modérés. 

M.  Lémontey  se  propose  de  nous  donner 
l'histoire  critique  de  la  France  depuis  la  mort 
de  Louis  \IV,  et  l'ouvrage  qu'il  publie  au- 
jourd'hui est  destiné  à  en  &ire  l'introduction, 
(c  Prêt  à  demander  compte  aux  successeurs  de 
Louis  XI V,  dit-il ,  du  dépôt  qui  a  péri  entr« 
leurs  mains  y  j'ai  cru  qu'il  était  d'une  justice  ri- 
goureuse de  bien  connaître  ce  qu'on  leur  avait 
confié.  C'est  dans  cette  vue  que  j'analyserai  la 
monarchie  de  ce  roi  célèbre  ,  telle  qu'il  l'avait 
établie  et  telle  qu'il  l'a  laissée.  PcHir  rédwre  ma 
pensée  à  une  expression  populaire,  je  vais 
dresser  l'inventaire  de  la  Fr^Ace  eu  i  j85  j  afin 
dç  pouvoir,  cette  pièce  à  ta  main ,  fixer  sana 
méprise  la  responsabilité  de  ses  tuteurs ,  et  faire 
la  part  des  deux  siècles  avec  la  même  équité 
que  si  trente  générations  .m'en  eussent  déjà  se- 
pa,ré.  » 

Da^ns  les  pays  où  il  existe  des  institutions  qui 
mettent  les  personnes  et  le$;{}]ç<^riétés  à  l'abri  de 
l'action  du  pouvoir  arbitrâilr^  ',  qn  doit  consi- 
dérer les  homnies  qui  tiennent  l^  tiofioo  des  af- 
faires publiques ,  sous  deux  points  de  vue  :  en 
leur  qualité  d'hommes  privés ,  et  en  leur  qua- 
lité d'hommes  publics.  $i ,  en  ies  considérant 
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en  cette  dernière  qualité ,  on  trouve  qu'ils  ont 
respecté  les  institutions  établies,  qu'ils  n'ont 
riolé  aucune  garantie ,  enfin  qu'ils  n'ont  porté 
aucune  atteinte  aux  intérêts  particuliers  ou  pu« 
blics  dans  la  vue  de  satis&ire  leurs  passions 
pei-sonnelles ,  on  n'a  plus  rien  à  leur  deman- 
der. Leur  vie  privée  ne  doit  pas  plus  apparte- 
nir au  domaine  de  Thistoire  qbe  celle  de  tous 
les  autres  citoyens.  Mais ,  dans  les  pays  où  les 
personnes  et  les  choses  sont  soumises  au  pouvoir 
discrétionnaire  de  quelques  individus ,  princes 
ou  ministres,  la  vie  privée  de  ceux  qui  gou- 
vernent est  inséparable  de  leur  vie  publique. 
En  pareil  cas,  la  constitution,  c'est  le  prince,  ses 
eotfrtisans  ou  ses  ministres.  Lorsque  Louis  xiv 
a  dit ,  létat ,  c^esi  moi  y  on  a  pu  votr  dans  cette 
idée  le  sublime  de  l'égoïsme;  mais,  s'il  eût 
dit,  lu  constitution f  d'est  rnoi^  tout  en  détes- 
tant son  despotisme ,  on  n'eût  pu  s'empêcher 
d'applaudilr  à  la  justesse  de  l'expression. 

Élevé  par  une  mfère  espagnole  et  par  iih  caî> 
dinal  italien,  Louis  xiv  avait  reçu  une  fort 
mauvaise  éducation.  Dans  son  en£aince ,  il  avait 
vécu  avec  des  jeunes  gens  sans  moeurs.  Un  bar- 
\Âtt  nOQimé  La  Vlfeni:e  >  devfenu  ensuite  bai- 
gneur ,  vivait  familièrement  avec  eux.  Cet  in- 
dividu ,  qu'on  dépeint  comme  un  homme  brutal 
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et  grossier ,  possédait  des  secrets  agréables  :  ce 
tut  assez  pour  gagner  la  confiance  du  monarque, 
pour  devenir  son  premier  valet  de  chambre  > 
et  pour  vivre  familièrement  avec  les  plus  grands 
seigneurs.  Les  défauts  ou  les  vices  de  ce  prince 
ne  furent;  donc  point  corrigés  par  l'éducation  : 
bien  loin  de  là ,  le  pouvoir  de  se  satisfaire  et  les 
applaudissemens  de  sa  cour  ne  firent  que  les 
fortifier.  Ses  bonnes  qualités  ne  reçurent  aucun 
développement ,  et  produisirent  en  défini- 
tive fort  peu  de  bien. 

L'orgueil  n'est  guère  qu'une  suite  de  l'igno^ 
rance  :  celui  de  Louis  xiv  fut  porté  à  un  point 
qui  n'est  pas  croyable..  Ce  prince  croyait  de 
bonne  foi  qu'il  était  d'une  nature  supérieure  à 
l'homme^  et  que  dans  ses  actions  il  était  in- 
spiré par  un  génie  divin.  «  Un  trait  dominant 
de  son  caractère,  dit  M.  Lémontey ,  me  frappe 
d'autant  plus ,  qu'il  ii;i'en  explique  bien  des 
singularités;  cest  lopinion  où  il  était  de  sa 
propre  divinité ,  soit  comrQe  roi>  soit  comme 
individu.  Je  n'entends  point  parler  d'une  mé- 
taphore religieuse  y  ou  d'une  hyperbole  des 
langues  orientales ,  mais  d'une  croyance  naïve, 
précise,  et  dont  il  a  lui-rméme  écrit  le  symibolè. 
Il  se  regarde  comme  un  lieutenant  que  Pieu 
s'est  donné  sur  la  terre  ,  et  voit  un  génie  qui  le 
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guide  dans  ses  expéditions.  Il  pense  que  le 
ciel  accorde  aux  rois  les  lumières  dont  ils  ont 
besoin  y  et  un  discernement  surnaturel  refusé 
aux  autres  hommes.  U  méprise  dautant  plus 
lin  prince  de  ne  pas  se  décider  par  ses  inspira- 
tions y  que  c'est  lui  qui  éclaire  ses  ministres  au 
Heu  d'en  être  éclairé.  Enfin ,  il  est  si  pénétré 
de  son  essence  suprême,  qu'il  tient  pour  as- 
suré que  nul  mortel  n'osera  le  tromper  par  des 
faits  supposés ,  et  que  ]a  cause  unique  de  ses 
revers  est  dans  la  complaisance  qu'il  a  eue  quel- 
quefois de  renoncer  à  sa  propre  infaillibilité 
pour  écouterun  avis  étranger.  Ce  sentiment  in- 
térieur du  monarque  transpire  dans  plusieurs 
de  ses  habitudes.  Sa  démarche  assez  simple 
pour  un  demi-*dieu  >.  mais  très-afiectée  pour  un 
mortel  >  étonnait  au  premier  aspect.  Ordonna- 
teur de»  consciences,  il  força  toujours  sa  famille 
à  recevoir  de  lui  ses. confesseurs.  Madame  de 
Maintenon  se  plaignait  de  n'avoir  jamais  pu 
lui  faire  comprendre  que  l'humilité  fut  une 
vertu  chrétienne;  un  concert  de  soixante-dix 
années  de  louanges  universelles  ne  l'avait  pas 
lassé,  et  on  le  surprenait  k  chanter  lui-même 
ses  propres  hymnes.  H  ne  parlait  qu'avec  amer- 
tume et  dépit  des  courtisans  désabusés  qui  pré- 
féraieqt.  j^  la  fin  aiU  joug  de  sa  cour  les.  cil i ces 
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d*im  doltre;  quant  à  ceux  qui  affectèrent  pour 
sa  personne  un  amour  extatique  ^  ils  fiirrat 
comblés  de  bienfaits;  et  Ton  peut  remarquer 
que  là  même  mysticité  y*  si  bien  payée  dans  des 
flatteurs  tant  qu'elle  s  adressa  au  roi  f  était 
punie  dans  madame  Guyon ,  et  dans  Fénélon, 
lorsqu'elle  s  adressait  à  Dieu.  La  peinture ,  ve- 
nue toute  monacale  d'Italie ,  se  fit  païenne 
pour  décorer  Versailles  des  apothéoses  de  son 
maître.  Il  se  passa  trois  années ,  avant  qu'a- 
vérti  par  de  pieux  scrupules,  il  eût  fait  éteindre 
les  feux  qui  brûlaient  devant  sa  statue ,  et  rendu 
à  la  famille  de  La  Feuillade  la  somme  qui 
avait  servi  à  fonder  ce  luminaire  idolâtre,   n 

Le  prince  qui  voyait  dans  sa  personne  nn 
demi-dieu ,  ne  devait  voir,  dans  la  partie  de 
l'espèce  humaine  soumise  à  sa  domination, 
qu  un  troupeau  destiné  à  satisfaire  ses*plaisirs; 
il  devait  renverser  toutes  le&  garanties  qui  pro- 
tégaient  ses  sujets  contre  les  abus  de  pouvoir , 
comme  des  obstacles  à  l'exercice  d'une  vo- 
lonté divine;  il  devait  appeler  autour  de  lui 
le  plus  grand  nombk*e  possible  d'adorateurs, 
élever  des  temples  à  sa  personne ,  faire  adopter 
ses  opinions  par  tous  ceux  sur  lesquels  il  pou- 
vait exercer  quelque  empire,  venger  avec  édat 
les  offenses  qui  lui  étaient  faites,  et  traiter  avec 
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le  pins  grand  mépris  les  hommes  y  qui ,  à  ses  ^ 
yeux  9  ne  participaient  pas  de  sa  nature  divine. 
Pour  cela^  deux  choses  lui  étaient  nécessaires  : 
ie  développement  d'une  grande  force  militaire, 
€t  des  trésors  considérables. 

a  Le  roi ,  dit  encore  M.  Lémontey ,  se  con- 
fondit avec  la  divinité,  et  eut  droit  comme 
elle  à  une  obéissance  aveugle.  11  fut  Tâme  de 
l'état ,  et  ne  tint  ses  droits  que  du  ciel  et  de 
son  épée.  Il  devint  la  source  de  toute  grâce , 
de  tout  pouvoir ,  de  toute  justice ,  et  toute 
gloire  lui  fut  rapportée.  Sa  volonté  fit  la  loi 
sans  partage,  et  regarda  comme  un  opprobre 
ces  mélanges  aristocratiques  ou  populaires 
qu'on  désigne  plutôt  qu  on  ne  définit  par  le  nom 
de  monardhiie  tempérée.  11  eut ,  ainsi  que  les 
'califes  ^  la  disposition  et  la  propriété  de  tous  les 
biens  ;  et  ce  qu'il  en  laissa  aux  peuples ,  et  même 
au  dergé  j  fiit  un  grand  bienfait  de  sa  modéra- 
tion. S'il  voulut  ménager  le  sang  de  ses  sujets , 
ce  ne  fut  ni  par  devoir  ni  par  pitié ,  mais  par 
intérêt  de  propriétaire.  Cette  doctrine  eut  pour 
sanction  te  propre  volonté  y  et  il  prit  soin  que 
l'àme  de  ses  héritiers  s'en  ^pénétrât  dès  l'enfance. 
Enfin,  le  Coran  de  la  France  fut  contenu  dans 
quatre  syllabes ,  et  Louis  XIV  les  prononça  un 
jour  :  Véîat ,  c'est  moi.  n 
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Pour  amener  la  France  à  cet  état  d'absorptioii 
ou  d'apëautissement  y  Louis  XIV  eut  à  détruire 
les  restes  des  franchises  des  communes  et  des 
provinces^  Tinfluence  des  parlemens,  celle  du 
clergé  et  de  la  noblesse  ;  il  eut  aussi  à  détruire 
tout  esprit  d'indépendance  individuelle ,  et  à 
effacer  en  quelque  sorte  toute  importance  ou 
toute  considération  qui  n  était  pas  la  sienne , 
ou  qui  n'émanait  pas  de  lui.  C'est  en  effet  à  quoi 
il  employa  la  plus  grande  partie  de  son  règne. 

Depuis  Lou is -le- Jeune ^  les  cités  avalent 
acheté  des  chartes  ou  plutôt  des  garanties  qui 
devaient  les  mettre  à  l'abri  de  l'arbitraire  ;  les 
villes  affranchies  étaient  véritablement  libres  de 
nom  et  d'effet  ;  elles  avaient  leurs  propriétés  ^ 
leur  justice  et  leur  administration,  telles  qu'on 
en  voit  encore  dans  quelques  parties  de  l'Alle- 
magne. On  ne  connaissait  pas  alors,  dit  M,  Lé- 
montey  y  l'art  captieux  de  distiller  goutte  à  goutte 
une  liberté  idéale.  Dans  les  actes  d'affranchis- 
sement f  ou  dans  les  archives  de  notre  ancien 
droit,  étaient  stipulés  l'affranchissement  des 
tailles  et  des  milices,  l'absence  des  gens  de 
guerre,  la  libre  élection  des  magistrats,  l'in- 
violabilité du  domicile ,  la  justice  civile  et  cri- 
minelle attribuée  aux  officiers  choisis  par  la 
cité  ,  la  précision  des  cas  très -rares  où  un 
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citoyen  pouvait  être  emprisonné,  l'élargis^ 
sèment    sous    caution^   l'abolition  de   toute 
confiscation,  la  remise  de  lameude  pour  les 
contraventions  commises  sans  mauvaise  foi , 
l'autorisation  des  créanciers  du  roi  de  vendre 
leur  gage  au  bout  de  quinze  jours ,  la  défense 
aux  baillis  et  à  leurs  en&ns  de  se  inarier 'avec 
des  personnes  qui  habitaient  leurs  ressorts ,  etc. 
Les  rois  avaient  vendu  aux  conimuneâ  leu^ 
affranchissement  pour  abattre  les  seigneurs  ; 
lorsqu'ils  eurent  atteint  le  but  qu'ils  s'étaient 
proposé ,  ils  ne  s'occupèrent  qu'à  usurper  sur  les 
communes,  les  franchises  qu'ils  leur  avaient 
vendues.  On  vit  plus  d'une  fois  leurs  agens 
provoquer  des  résistances  par  la  violation  des 
chartes,  et  eux-mêmes  se  faire  un  prétexte  dç 
ces  résistances  pour  révoquer  entièrement  les 
concessions  qu'ils  avaient  vendues  :  les  guerres 
civiles  ou  les  querelles  de  religion  amenèrent 
l'anéantissement  des  droits  les  plus  précieux 
des  communes.  Ce  qui  échappa  de  ce  triste 
naufrage ,  dit  M.  Lémontey  ,  fut  en  général 
puéril ,   illusoire  ,    simplement  honorifique  , 
éludé  sans  scrupule ,  et  servit  de  prétexte  à  de 
nouvelles  rançons.  Louis  XIV  considéra  peu 
ces  frêles  débris ,  et  par  rétablissement  définitif 
des  intendans  et  la  vente  des  mairies  perpé- 
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tuelles  «  mit  le  sceau  à  la  mine  de  toates  les  li- 
bertés  politiques  et  municipales.  U  fît  dispa- 
raître le  gouyeraement  des  états  des  pro- 
nnces  qui  en  jouissaient  encore  ;  il  effiiça  avec 
soin  y  dans  les  habitudes  des  pays  conquis^  <:e 
qu'il  y  trouva  de  populaire  ;  enfin  ,  il  fit  toat 
ce  qu'il  put  pour  détruire  jusqu'au  souvenir  des 
états  généraux  :  ils  né  furent  pourtant  point 
abolis  ^  mais  parce  qu'il  les  haïssait,  il  les  crut 
oubliés.  Louis  Xi  V  n'eut  pas  été  satis£aiit  si  son 
despotisme  n'eût  été  que  viager  :  il  voulait  que 
ses  descendans  en  jouissent  sans  en  altérer  la  pu- 
reté. Le  duc  de  Bourgogne  se  proposait,  lorsqu'il 
serait  arrivé  aii  trône ,  de  rétaUir  les  états  géné- 
raux. Il  voulait  y  joindre  des  états  particuliers 
pour  adn^inisti*er  les  jNTOvinces ,  et  des  diétines 
de  canton  pour  asseoir  l'impôt.  Des  élections 
libres  dans  les  trois  ordres  devaient  renouveler 
ces  différens  corps ,  et  des  retours  périodiques 
auraient  assuré  leur  vitalité.  Louis  XI V  trouva 
dans  la  cassette  de  son  petit-^fils  »  dit  M.  Lémon* 
tey,  les  projets  que  méditait  ce  jeune  prince ,  et 
d'une  main  chagrine  il  les  livra  aux  flammes. 
La  magistrature ,  à  son  tour ,  tCMnba  dans  la 
dépendance  la  plus  absolue.  On  vit  Louis  XIV^ 
à  Fàge  de  dix-sept  ans ,  entrer  en  bottes  au 
parlement,  et  dissoudre  cette  assemblée  un 
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fouet  à  la  main.  «  Cette  démarche ,  continue 
Mv  Lémontey ,  plus  digne  d  un  Tartare  que 
d'un  roi  de  Frapce ,  fut  suivie  de  soixante  ans 
d'une  obéissance  asiatique.  La  faculté  des  re- 
montrances ,  garrottée  par  la  loi  de  1 767  jus- 
qu'à rimpuissance  y  eut  l'air  d'une  moquerie. 
Quelquefois  des  membres  du  parlement  furent 
consultés  :  jamais  le  parlement  n'obtint  cette 
faveur.  Ce  corps  y  attiédi  par  l'expulsion  de  ses 
têtes  les  plus  ardentes ,  et  retiré  du  mouvement 
des  affaires  publiques  y  se  reposa  avec  plus  de 
gravité  dans  ses  fonctions  judiciaires ,  où  la 
protection  royale  se  plut  à  l'environner.. ••  Les 
ordonnances  civiles  tendirent  plutôt  à  consa- 
crer qu  a  détruire  les  abus  chers  à  Ja  multitude 
des  gens  de  robe  y  tels  que  l'énormité  des  pro- 
cédures et  l'extravagante  étendue  des  ressorts  ; 
et  l'on  soupçonna  que  cette  complaisance  poli- 
tique avait  moins  pour  but  de  faire  respecter 
les  parlemens  y  que  d  empêcher  le  peuple  de  s'y 
attacher  y  comme  si  une  justice  trop  pure  eût 
paru  pour  la  couronne  une  rivale  trop  dange- 
reuse. » 

Les  grands  vassaux  avaient  disparu  ;  mais  ati 
lien  féodal  avait  succédé  un  autre  genre  de  pa- 
tronage  :  les  grands  seigneurs  avaient  encore 
à  leur  suite  un  cortège  de  cliens,  de  gentils- 
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hommes  et  d'aventuriers.  Ces  éngagemens^  qui 
forment  le  second  âge  de  la  féodalité ,  étaient 
des  crimes  trop  irrémissibles  aux  yeux  de 
Louis  XIV  y  pour  que  la  trace  même  n'en  iîat 
pas  effacée.  Les  forteretees privées^  dont  Riche- 
lieu avait  commencé  la  destruction  après  la 
prise  de  la  Rochelle ,  disparurent  entièrement. 
Le  prince  qui  eût  demandé  des  places  de  sû- 
reté, n'eût  reçu  de  réponse  que  sur  un  écha- 
faudy  et  le  personnage  qui  naguère  intimidait 
la  cour  en  se  retirant  dans  ses  terres,  alla  do- 
cilement se  rendre  à  la  Bastille  sur  l'ordre  d'un 
ministre.  Des  gentilshommes  qui ,  au  rapport 
de  M.  Lémontey  y  s'étaient  mis  en  société  de 
crimes  avec  les  prévôts  et  leurs  juges  y  aussi  per- 
vers et  aussi  décriés  que  les  bandits  de  la  Si- 
cile y  osèrent  encore  opprimer  des  paysans 
dans  des  provinces  éloignées;  mais  ils  se  vi- 
rent promptement  atteints  par  les  vengeances 
du  trône  9  et  le  monarque  ne  dédaigna  pas 
d'encourager  la  sévérité  des  magistrats.  Ce  fut 
principalement  en  appelant  les  nobles  autour 
de  lui  et  en  les  transformant  en  valets,  que 
Louis  XIY  acheva  de  détruire  leur  puissance. 
«  Le  dissolvant  le  plus  actif,  employé  par 
Louis  XIV ,  dit  M.  Lémontey ,  fut  le  dépla- 
cement de  la  principale  noblesse ,  qu'il  attira 
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des  provinces  dans  sa  cour.  Des  tournois  et  des 
fêtes  en  donnèrent  le  signal.  On  acquit  la  con- 
viction que  les  faveurs  ne  tomberaient  désor^ 
mais  qu'autour  du  monarque.  U  y  eut  des  pla- 
ces et  des  plaisirs  pour  tous  les  âges  et  pour 
tous  les  sexes.  Le  ridicule  s  attaclia  aux  vertus 
domestiques  et  à  la  siniplicité  agricole.  Les  ha» 
bitudes  des. nobles  campagnards  alimentèrent 
les  sarcasmes  de  la  comédie  et  les  firequentes 
mascarades  de  la  cour.  Le  luxe,  la  galanterie , 
la  vanité  et.  la  mode  firent  le  reste.  Des  som- 
mes considérables ,.  distribuées  régulièrement 
en  cadeaux  et  en  loteries,  furent  même  pour, 
les  courtisans  assidus  et  pour  leurs  femmes  dn 
salaire  assez  grossièrement  déguisé.  Mais  il  ne 
fallait  pas  alors  plus  de  délicatesse  •  àvet  des 
hommes  qui  avaient  fort  goûté  l'insolence  du 
surintendant  Bullion ,  lorsqu'il  oàa  leur  &ire 
servir  à  sa  taUe.  des  monnaies  d'or,  sur  les^ 
quelles  ces  nobles  convives  jetèrent  des  mains 
affamées.  »..  ». 

Le  clergé  se  conduisit  avec  habileté.  Té- 
moin du  naufrage  des  libertés  nationales  ^  il 
voulut  au  moins  conserver  une  partie  des  sien* 
nés.  Il  eut  Tair  d'octroyé  l'impôt ,  au  *  lieii 
d'être  soumis  à  la  taxe; et,  sousr. prétexte  dii 
don  gratuit ,  il  focma  tous  les  cinq  ans  une  sorte 
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d'assemblée  délibérante.  Louis  XIV  n'avoua 
jamais  de  telles  concessions;  mais  le  besoin 
d'argent^  la  superstition  et  beaucoup  d'autres 
affaires  loi  firent  tolérer  cette  situation  équi- 
voque. Ce  qui  fiit  le  premier  ordre  de  Tétat , 
n'offrit  plus  y  suiviatnt  M.  Lémontey,  qu'une 
espèce  de  communauté  concentrée  dans  fé- 
go'isme  de  sa  conservation ,  négociant  sur  la 
quotité  de  ses  dons  ^  et  temporisant  avec  une 
guerre  intestine  allumée  dans  son  sein  par  la 
monstrueuse  inégalité  des  fortunes  ;  car  les 
vices  des  hommes  avaient^  pour  ainsi  dire, 
transporté  l'iniquité  des  fieft  dans  la  maison  du 
Christ  Les  grands  bénéficiera  nageaient  en  su- 
zerains dans  rpisive  <^ulaice  ;  une  abjecte 
pattvteté  était  le  partage  du  commun  des  pas* 
teurs  attachés  comme  des  ser&  à  la  glèl>e  du 
aanctuaire  ;  tandis  que  le^^moîniès  ^  semblables 
aniÉ  possesseurs  d'allodiaux  ,  miettaient  leurs 
soins  à. -se  défendre  contre  la  cupidité  des  {pre- 
miers et  contre  la  misère  des  seconds. 

Toutes  les .  volontés  qui  auraient  pu  entra- 
ver celle  du  monarque  étant  annulées  ^  il  fallait 
encore  des  inatrumens^  pour  seconder  eelle-civ 
Ces  iattrumeas^  Louis  XIV  les  trouva  dans 
tiiistitntion  de  la  p<^ce ,  dans  les  intendans  et 
dans  saie<  arqiée  eomposée  de  ^ns4e  tQUtM 
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les  nations.  Le  but  réel  de  la  police  fut  cache 
SOUS  des  bien&its.  Elle  semblait  naître  des  pro-* 
grès  de  la  civilisation  ;  elle  derait  protéger  le 
repos  des  villes ,  les  plaisirs  du  riche  et  la  santé 
du  pauvre.  Elle  devint  Tœil  du  trône  et  le  ci- 
ment de  la  monarchie.  Moins  elle  tint  de 
place  ^  plus  on  la  respecta.  On  y  fit  entrer  plu-* 
sieurs  ressorts  qu'on  avait  étudiés  à  Venise,  ce  Le 
jeu  de  la  puissance ,  dit  M.  Lémontey,  acquit 
par  ce  véhicule  une  extrême  facilité.  Louis  XIV 
avait  dit  :  L^etat,  &est  moL  Si  Louvois  ne  dit 
pas  :  Le  roi ,  dest  moi  ^  ses  actions  le  firent  corn* 
prendre;  tandis  que  desintendansdu  caractère 
de  M.  deBasvilIe,  purent  aussi  répéter  :  Le  mi'^ 
nisire,  c^est  moi.  La  force  royale  descendait 
ainsi  sans  déperdition  aux  extrémités  de  Tordre 
social.  L'administration  circulant  si  librement  > 
substituant  partout  Faction  du  magistrat  au  zèle' 
du  cîloyéti.^  tuait  l'esprit  public  dans  ses  moin- 
dres vaisseaux ,  #t  moiitrait  tout  !e  corps  poli- 
tique  savamment  injecté  de  despotisme.  » 

Pour  exécuter  les  volontés  diî  pril^ce  et 
pow  vaincre  lés  résistances ,  h  policé  et  les  in-, 
tendans  ne  suffisaient  pa3  :  iliallait  une  armée 
façonnée  à  l'obéissance  passive  et  sans  liaison 
avec  les  sujets.  On  réforma,  ou  Pon  envoya  pé- 
rir k  Candie ,  en  Afrique  p  en  Hoi^rie ,  léd 
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vieux  soldats  habitués  à  la  licence  des  discorde^ 
civiles.  On  forma  une  armée  de  jeunes  adoles- 
cent;, et  Ion  y  admit  des  hommes  de  toutes  les 
nations*  Le  nombre  des  étrangers  excéda  telle- 
ment le  nombre  des  nationaux ,  qn  au  lieu  de 
l'appeler  larmée  français ,  son  chef  ne  l'ap- 
pela plus  que  l'armée  de  France.  Des  casernes 
furent  construites  ^  en  apparence  pour  soulager 
les  Jiabitans^  ipais  en  réalité  pour  soustraire  les 
soldats  à  rinfluence  4^  Fc^inion.  L'habillement 
uniforme  introduit  dans  tous  les  corps  cpmiae 
moyen  de  discipline  y  compléta  le  divorce  du 
sol^t  et  du  citoyen.  La  puissance  royale  fit  de 
cette  armée  un  instrument  simple ,  prompt  et 
docile  f  qu'elle  appliqua  sans  trop  de  résarve  à 
toutes  les  branches  de  l'administration.  «  Ainsi, 
dit  .M.  Lémopjtey,  les  troupes .  allèrent  dans  les 
provinces  protéger  Texteosion .  prQgre^isive  de 
Y^ntonXé  des  injten4^ns«.£lles 'remplirent  les 
cit^ieljlçç^  dont  les  »  feux  ploiigesdent  sur  des 
villes  turbujeij^te^^, Pans  les  temps  ou  dans  les 
lieux  difficiles  y  elles  hâtèrent  par  la  teireur  la 
leyéjç  des  iqfipots  f  eijfîiji^^  oi>  leur.confîa  jusy'à 
l'emploi  assez  extraordinaire  de  racaener  la 
conscience  des  dissidens.  à  l'unité  de  là  fol.  » 

Lorsque  le  siège  de  Tempire  eut  été  trans- 
porté à  Byzance  ^  les,  empereurs  empruntèrent 


M     »       « 
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nation  et  la  foule  innombi)abl6,d!dffiço&  dont 
ilajceiQplkfîQi.  Ifiur.  palais,  Tifts  prmces..genuar 
i^îqueç^cwy.anlMfMF,exliumc  Venip^^^^ 

1.  * 

imitàceiU .  les  iimptfr^p»  <te  Byzanca>  eOita^m^ 
ceHx-«i  araidiit/iinitëif  tes  '-■  satrdp^'  '  oneiltaaXé 
Ces  j^wncesVetï'pâissaùt  eh  Èâptagrtcy'y  èippor- 
tèlrent  les  coutumes *qu1U  îvaîétit  eVâtiliés'èTieî 
eux.  De  là  ,  la  iuère  et  la  femnie  de  Ldtlïs  5trV 

-*  t  »  '  •.     '     »  »t».    .       <    «    /   »    »    f.  «jo  /  «M  »    «"U' •     • 

lés  apportèrent .  en  Prapce!;  et  ce  prinpe^se- 
!ço^dé  par .^SS  cQurtis^RSi, ,ks  y:nat»ra]l^s|î,,.Ce,s 
formes  .et:  ûes!  office»'  empruntés  des  «  despotes 
dé    l'Orient  formèi^eiTt  <:e'  qu'on  appôla  l'éti*- 
ijttette  ,  que  M.  lémôritey  définît  :  (J^'onè  Ugrtfé 
de  circohv'alIatîbh'dWns  laquelle  les  courtisans 
tiennent  leur  ifoi  prîsotinîer,  et  horsde'conx^ 
muqication  avec. le  peuple  et  avec  la  vente.  » 
L'étiquette  de  cquï*  ét^it  née  du,  ^  mépris,  des 
masses  plébéiennes;:  la.  b^ne  d^  régime  fami- 
lier des  communes  engendra  l'étiquette  minisp- 
tériellè ,  qu'on  baptisa  du   nom  de  bureaùcra-* 
tie.  Ainsi  ,  le  prince  et  soii  gouvernement^ 
après  avoir  détruit  tout  Ce  qui  pouvait  entraver 
la  marche  du  pouvoir  arbitraire,  et  s*être  créé 
une  force  aveugle  et  docile ,  à  laquelle  rien  ne 
pouvait  résister,  s'isolèrent  de  la  nation,  et 
parent  opérer  sur  elle  sans  craindre  de  rencon- 
Cens.  Europ.  —  Tom.  X.  12 
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trer  derestâtance,  et  d-éfre  toudies  par  466  sotif- 
fradces' publiques  (  I  )  « 


'«'  -'«Mit-*! 

■       ■  ■■      I  I  I      ■        I Il    ■     I       II    I  Ml*^— 


(i)  L*cmj)érrtir  d'Autriche ,  rètnpcremr  de  Russie  et 
le  roî  de  Prusse  sont  affirancbfts'depeiàste  et  ^e  cet  i6<H 
liment  ^.de«|M>te9  orienliiuè)  iJa 'Y0Dt .sans  gardes  et 
fi4iu  cortège  ,  ea  modestes  particuliers  i  et  yisitéat  fanû* 
lierement  leurs  suîet^.  .h  pi^ne  deux  ou  trois  jours  par 
an  quelque  ombre  d'étiquette  se  moutre  à  leur  cour. 
Nous  croyons  devoir  placer  ici  ce  qu'un  écrivain  rap* 
porte  de  1  eknpereur  d'Autriche :u' Il  n'a  aucun  faste, 
aucune  |)ass£on  ;  il  vit  comme  un  bon  père  de  £uniUe 
«ntouré  de  s^  enfans.  Toujours  v^tu  simplement  et 
marchant  sans  suite  9  on  le  voit  souvent  parcourir  les 
marchés , â'inforiner  si  le  pain,  $i  les  deurjées  se  main- 
tiennent à  un  taux  modéré.  Qnelqiiçfois  on  le  rencon- 
tre au  Prater  (promenade  publique)  ,  assis  sur  un  banc 
de  bois  9  regardant  la  danse  de  quelques  villageois  ,  et 
causant  familièrement  avec  eux  sur  leurs  petits  intérêts. 
Rien  de  plus  nlbdeste  que  son  ameublement.  Il  ne  per- 
met pour  lui ,  ni  chez  lui ,  «u^utoe  dépense  frivole  ;  et 
toute  aa  famille ,  qui  désire  lai  plaire  9  ae  €onf<Mme  à  lei 
go4ts«  Ce  tt'est  que  dans  les  voyages  qu'6n  met  plus  de 
deux  chevaux  à  sa  voiture  y  et  ses  équipages  n'ont  nen 
de  brillant.  Quand  il  .a  reparu  dans  Vienne  après  la  cam« 
pagne  de  i8o5,  c'est  dans  un  cabriolet  découvert  qu'il  a 
fait  son  entrée ,  afin  de  mieux  voir  son  peuple  et  d'en 
être  niieux  vu.  Il  a  mis  pltis  d'une  heure  pour  aller  de 
la  porte  de  la  ville  à  la  cathédrale  ^  parce  que  les  Vien- 
wÀHj  qui  se  précipitaient  sur  son  passage,  ne  s'écartiiient 
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Un  roi  qui  se  crdyaît  un  vice-dïeu  et  qui 
avait  pris  le  soleil  prour  sa  devise,  ne  pdtiVaît 
pas  avoir  une  demeure  faite  pour  un  hotntne  : 
ce  il  lui  en  fallut  nfcie^  dit  M.  Lémontiey^  qili  sur- 
passât les  anciennes  merveilles  du  mondé.  On 
dit  qu'il  avait  atteint  douze  cents  millions  y 
lorsque,  par  un  setltiVnent  dé  honte,  il  jeta  au 

fen  tous  lés  comptés  du  château  de  Versailles  ; 

«  • 

mais  il  n^éh  poursuivit  pas  moins  jusque  dans 
âa  vieillesse  la  construction  de  ce  monstrueux 
labyrinthe  de  pierres.  »  Ce  n'était  pas  seulement 
pour  avoir  une  demeure  digne  de  recevoir  un 
demi-dieù  que  Louis  XîY  élevait  les  palais  les 
plus  fastueux ,  c'était  pour  secourir  les  indigens. 
Madame  de  Maintenon  lui  demandant  des  se-* 
cours  pour  des  misérables  qui  fourmillaient  au* 
tour  de  son  palais,  illui  répondit  froidement  : 
«  Un  roi  fait  l'aumône  en  dépensant  beiaucoup.  » 

quç  lorsqu*iI  avait  eu  la  bonté  de  se  laisser  baiser  les 
mains.  Tout  le  monde  pleurait  de  joie ,  et  il  repondait 
par  ses  larmes  à  un  si  touchant  accueil,  n  Vofùge  en  Au-* 
triche ,  en  Mutante  et  en  Bavière ,  etc.  ;  ^ar  le  cbèvàlîer 
C.  L.  Cadet  ve  GiasKOURT.  •---  La  teiÀe  -de  Temjjisreur 
d'Autriche  n'a  rien  qui  la  distingue  de  la  table  d'une 
petite  famille  bourgeoise  :  on  n'y  voit  jamais  que  deuiç; 
ou  trois  plats  >  excepté  les  jours  de  dimanche  oii  l'on  en 
met  un  d'extraordinaire.  \ 
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Le  faste  royal  se  montrait  dans  toutes  les 
entreprises ,  dans  toutes  les  actions  du  monar- 
que. Une  pon^pe  ineonmie  dans  les  cours  de 
l'Occident  9.  dit  M.  Lémontey,  annonçait  par- 
tout sa  présence..  Ces  jardins ,  ces  palais  somp- 
tueux >  cettq.  maison  militaî(*e  qui  éb^it  une  ^- 
mée,  cette  maison  de  serviteurs  qui  étaient  f  élite 
de  la  nation ,  ce  mélange  de  force  et  de  luxe , 
de  goût  et  de  richesse ,  de  fêtes  chevaleresques 
et  de  raffînemens  voluptueux ,  éblouissaient  la 
multitude  par  Timage  d  une  région  enchantée , 
et  par  l'idée  d'une  nature  supérieure.  Cette  ma- 
gnificence avait  commencé  au  milieu  de  la  fa- 
mine de  1662.  Elle  subsista  durant  quarante- 
quatre  années  avec  des  profusions  inouïes^méme 
dans  les  jours  de  détresse  et  de  douleur.  Dans 
un  temps  où  la  monarchie  expirait  d'épuisé- 
ment  y  en  1712,  le  plus  jeune  des  bâtards  de 
ce  monarque  avait,  au  rapport  de  Dangeau^  deux 
cent  cinquante  chevaux  dans  ses  écuries. 

Louis  XIV  avait  attiré  dans  sa  cour  tous  les 
grands  de  so.n  royaume ,  pour  annuler  leur  in- 
fluence, et  se  .créer  des  adorateurs,  en  les  trans- 
formant'en:  courtisans.  Dès  ce  moment ,  la  pe- 
tite  nobléfôe  cessa  de  trouver  une  ressource 
dans  les  profusions  des  grands  qui  résidaient  à 
la  cour  et  qui  s'y  ruinaient  par  vanité,  ce  L'état 
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se  trouva  ainsi  chargé,  dit* M.  Lémontey;  de 
trente  mille  familles  de  hobereaux ,  oisifs ,  re- 
muans,  présomptueux ,  et  n'ayant  d'autre  in«  li 

struction  qu'une  gymnastique  brutale ,  fort  dé- 
créditée par  l'invention  des  armes  à  feu.  Venise 
s'était  trouvée  dans  une  position  pareille ,  vis- 
à-vis  de  cette  portion  de  ses  nobles  qu'elle  ap- 
pela lés  bamabotes  du  nom  du  quartier  de 
Saint-Bamabé,  qu'ils  occupent  communément. 
Mais  Venise  les  a  comprimés  par  des  lois 
terribles,  comparables  à  ce  que  Gènes  et  Sparte 
ont  imaginé  de  plus  odieux  contre  les  Corses 
et  les  Messénieus.  Louis  XIV  n'imita  pas  cette 
sombre  politique ,  et  voulut  au  contraire  em- 
ployer les  barnabotes  français  au  service  de  son 
ambition,  n 

Cette  populace  de  la  noblesse,  que  M.  Lé- 
montey  voudrait  qu'on  désignât  par  le  nona  de 
nobilace,  n'ayant  plus  de  quoi  vme,  se  jeta 
dans  les  camps.  Afin  de  l'employer  en  plus 
grand  nombre ,  dit-il ,  on  forma  l'armée  de 
petits  corps ,  et  on  les  découpa  en  petites  divi- 
sions ,  puis  on  doubla  les  officiers ,  puis  on  en 
mit  à  la  suite,  puis  on  en  vint  à  créer  des 
corps  tout  d'officiers.  Que  résulta-t-il  de  cette 
manœuvre  ?  Il  y  eut  des  corps  privilégiés  qui 
excitèrent  des  jalousies ,  amenèrent  le  décou-* 
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ragemént  et  le  faste,  et  ne  rendirent  pas  des 
services  égaux  à  ce  qu  ils  coûtaient*  L'armée  » 
saturée  d'officiers  outre  mesure,  fut  propor-» 
tionnellentent  la  {>lus  ruineuse  de  l'Europe; 
mais  elle  fut  par  la  même  cause  plus  sensible , 
plus  intelligente,  plus  nerveuse,  et  ajoutons 
plus  susceptible  .de  cabales  et  de  turbulence  sous 
des  généraux  médiocres.  Cependant  ce^  n'était 
plus  dans  la  noblesse  qu'on  pouvait  espérer  de 
trouver  un  rempart  conlre  les  invasions^  La 
convocation  du  ban,  faite  pendant  le  grand 
règne ,  fit  voir  qe  qu'on  devait  en  attendre, 
ce  Cette  masse  de  nobles  |  dit  M.  Lémontey , 
montrée  à  l'ennemi  en  1674^  abandonna,  en 
fuyant,  son  capitaine  général,  et,  dès  lors,  on 
dédaigna  de  troubler  le  repos  de  ces  races  9  soit 
qu^ellqs  furent  en  effet  dégénérées,  soit  que 
l'art  de  la  guerre  ne  s'accommodât  plus  de  ces 
tourbes  san,s  discipline  »,  L'armée  n'était  que  de 
cinquante  mille  bomipes,  lorsque  Louis  XIV 
monta  sur  le  trône  ;  il  la.  porta  à  quatre  cent 
mille;  il  obligea  donc  les  autres  princes  à  mut 
tiplier  leqrs  troupes  dans  la  même  proportion, 
et  il  fut  ainsi  le  créateur  de  l'un  des  plqs  terri- 
blés  flé^u^  qui ,  depuis  cette  époque ,  ont  peso 
sur  le  monde  civilisé, 

Louis  XIY  joig^fdit  à  la  passion  du  &ste  |  celle 
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de  la  guerreet  des  conquêtes.  Après  avoir  asservi 
la  France  et  lavoir  réduite  au  point  de  n'être 
plus  que  rinstrument  de  ses  plaisirs ,  il  avait 
dit  :  l^ état  y  cesi  moi.  Si  le  sort  eût  toujours  se- 
condé ses  armes,  il  eut  fini  par  dire  :  Le  monde^ 
dest  moi.  Bien  ne  lui  coûtait  pour  s  agrandir  : 
le  manque  de  foi ,  la  trahison  y  la  violence ,  tout 
lui  servait  paiement.  Â  ses  yeux,  les  traités  n'é- 
taient que  des  fiarmules  qui  n'engageaient  point 
des  hommes  de  bon  sens ,  et  la  solennité  des 
clauses  qui  y  étaient  contenues  avertissait 
jmême  qu'il  convenait  de  les  violer».  Ces  doc- 
trines italiennes,  que  Mazarin  avait  empreintes 
dans  l'esprit  de  Louis  XIV,  son  élève,  furent 
souvent  mises  en  pratique.  «  Par  les  secours 
fournis  au  Portugal ,  dit  M.  Lémontey ,  la  paix 
des  Pyrénées  est  en&einte  aussitôt  que  signée  ; 
le  machiavétisme  dépouille  le  duc  de  Lorraine 
de  ses  états ,  et  mademoiselle  de  Montpensier 
de  son  patrimoine.Xes  chicanes  du  droit  civil, 
et  les  iniquités  du  droit  féodal  s'emploient  tour 
à  tour  pour  détruire  une  renonciation  jurée,  et 
pour  franchir  des  limites  reconnues.  On  suiv 
prend,  à  la  manière  des  conspirateurs,  Stras- 
bourg, Colraar  et  Casai;  enfin,  les  chambres 
de  réunion  rendent  la  paix  plus  hostile  que  la 
guerre,  Le  même  prince,  qui  écrase  la  liberté 
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en  France^  fomèi^te  la; vévidte  des  sujets  en 
Irlande  y  ea  Hongrie  ^î  en  Sicile ,  en  TransiU 
vanÂefiil  conspire  même  >ài  Lotidres  avec  les 
restes,  d*une  faction  régicide  centre.  Charles  II , 
contre,  cet  allié  complaisant  qui  lui  vendait  par 
lambeaux  les.  intérêts  du  .|>euple  anglais  (  i  ). 
Lieigouvernement  fait  si  peu  de  mystère  de  ces 
intention^  ednemies ,  qu'il  entretient  de&  coips 
-militaires  destinés  à  recevoir  les  mccontens  et 
les  ti^ânfifuges  de  toute  TEurope.  U  y  a  dès  ré- 
gimèns  allemands^  suédois, <piémontais ,  ccMPses^ 
polonais,  hongrois: ;vingt^.cinq  mille  Irlandais 
combattent  isous  ses  drapeaux,  «tandis  que^ses 
embauçheurs ,  envoyés  sur  les  frontières  de  la 
Turquie,  y  font,  pour  ainsi  dire ,  la  pipée  aux 
impériaux,  d  De  toutes  les  guerres  entreprises 
sous  ce  long  règne  ,  il  en  est. peu  dont  Tinju^ 
tice  n'ait  été  évidente.  Quelques-unes  l'ont  été 
pour  les  causes  les  plus  légères  ou  les  plus  fri'* 
voles. 

La  violence  venait  toujours  à  la  suite  de  la 
fraude;  Les  guerres  achevaient  de  démoraliser 
les  hommes ,  et  les  reportaient  vers  les  siècles 


(  I  )  «  Je  ménageais  les  restes  de  la  faction  de  Crom-' 
wel  ,  pouf  exciteV  par  leur  crédit  quelque  nouveau 
trouble  dans  Londreâ,  »  (Instruction  pour  le  daupfaiqj. 
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barbares  wLcé?  guerres  continuelles  de  ce  règne , 
dit  M.  Lémontey;- ramenaient  les  mœurs  des 
»ècles  et  des  pay^  sauvages.  Chaque  printemps 
voyait  partir  comn^  desTartares  1  elîte  de  nos 
braves ,  et  les  dames  du  plus  haut  rang  s'accou^ 
tumaient  à  jpreparer  réc|uipage  de  leurs  fils  et 
de  leurs  époux,  aussi  régulièrement  qu^  le  font 
de  nos  jours  les  femmes  du  Caucase  et*  de  TE- 
pire  y  quand  revient  la  saison  du  pillage.  La 
cour  ressemblait  alors  à'  un  kraal  abandonné. 
LiC  roi  vieilli  ^  gémissait  dé  végéter  dans  cette 
solitude  entre  les  cardinaux  et  les  geiis  du  con<^ 
seil  y  et  cependant  lui-même  avait  suivi  le  tor- 
rent des  guerriers  plus  long-temps  quil  ne 
convenait  à  son  âge  et  à  sa  santé.  Cette  pétu^ 
jante  noblesse,  trompée  ainsi  tour  à  tour  dans 
les  dangers  et  dans  les  plaisirs ,  se  mêlait  par  la 
guerre  aux  autres  nations,  et  se  détruisant  elle- 
même  par  le  jeu  et  par  les  duels,  était  plus 
ancienne  qu'elle  ne  pensait.  Changez  en  effet 
cpelques  noms,  levez  une  légère  écorce,  et  vous 
trouverez ,  dans  les  marquis  de  Louis  XIV,  les 
compagnons  de  Brennus  et  de  Bellovèse ,  si  ce 
n'est  que  les  petits  barbares  du  xvn'.  siècle  por- 
tent des  perruques,  de  l'ambre  et  des  dentelles, 
et  c[ue,  pour  les  empêcher  de  se  croire  trop  im- 
portans,  le  roi  les  fait  jouer  de  temps  e»  temps 
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sur  les  tréteaux  de  la  ville  par  uo  de  ses  valets 
de  chambre  appelé  M olièi^e.  » 

Ce  sont  ces  petits  barbares  »  couverts  d'un 
léger  vernis  de  civilisation»  que  Louis  XIV 
envoyait  ravager  des  contrées  paisibles  et  flo- 
rissantes; cest  par  eux,  quen  1689^  ^  1^^^ 
fixe ,  sans  nécessité ,  sans  colère ,  sans  motife 
de  représailles,  il  faisait  saccager  et  brûler 
les  villes  désarmées  de  Spire  »  de  Worms , 
d*Oppenheim ,  les  bourgs ,  les  villages ,  les  lia- 
meaux  du  Palatinat ,  et  des  pays  de  Bade  et  de 
Trêves.  Plus  d  un  siècle  s  est  écoulé,  dit  M.  Lé- 
montey ,  et  la  vengeance ,  qui  veille  sur  ces 
ruines ,  les  montre  encore  au  voyageur.  L'Eu- 
rope serait,  depuis  long*temps,  un  désert,  si 
cet  horrible  droit  des  g^ns  se  fût  accrédité. 
Nouft  devQns  dire  ici ,  avec  l'auteur ,  que  les 
Français  ont  toujours.exercé  un  attentat  qu At- 
tila eut  commis  avec  moins  de  sang-iroid,  et 
que  si  un  monstre  s'est  trouvé  pour  louer  la 
SaintrBarthélemy ,  on  attend  encore  celui  qui 
excusa  l'incendie  du  Palatinat. 

A  |a  perfidie  et  à  la  cruauté  se  joignaient , 
dans  les  négociations ,  les  formes  les  plus  im^ 
périeuses  et  les  plus  offensantes.  Jamais  l'om- 
bre d'une  injure  n'est  dissimulée.  L'irascible 
monarque  poiifs^  U  mépris  d^  hoimues ,  jus- 
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qu  a  faire  la  guerre  pour  une  médaille.   Les 
peuples,  inclinés  aux  pieds  de  sa  statue,  ne 
sont ,  suivant  M.  Lémontey ,  que  Temblèniq 
des  outrages  de  son  cabinet ,  et  il  chasse  le  mi- 
nistre vertueux  qui  chiche,  par  des  paroles 
conciliantes  >  à  lui  fbire  des  amis ,  comme  si 
un  roi  heurçux  en  avait  besoin.  Cette  chimère 
hautaine  est  sa  plus  chère  idole ,  et  dans  le  traité 
de  Nimégue ,  il  sacrifie ,  malgré  les  réclama-* 
tions  de  Colbert ,  les  intérêts  commerciaux  de 
la  France,  à  quelques  clauses  qui  ne  flattaient 
que  son  orgueil*  En  vain  les  évenamens  lui 
avaient  préparé  dans  la  Hollande  une  alliée , 
dont  la  France  protégea  le  berceau ,  et  qui  s'é« 
Joignait  naturellement  de  F  Angleterre  par  ri- 
valité ,  de  l'Autriche  par  crainte,  de  TEspa- 
gne  par  ressentiment*  La  fîèr^  antipathie  du 
roi  lui  fait  refuser  des  amis  plébéiens,  qui  ver- 
saient annuellement  6o,po0;000   livres  dans 
nos  marchés ,  et  son  dédain  pour  tout  ce  qui 
n*est  pa$  le  gouvernement  d'un  seul ,  l'aveugle 
sur  les  conséquences»  de  c^tte  fausse  politique,  n 
On  a  vanté  quelquefois  la  politesse  et  l'au- 
stérité des  mœurs  de  la  cour  de  Louis  XIV-  U 
£aut  que  les  mots  aient  changé  de  valeur,  ou 
que  npus  ayons  sur  les  choses  des  idées  bien 
différentes  de  celles  qu'on  avait  alors  ^  car  cette 
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cour  nous  paraîtrait  aujourdliui  et  fort  gros- 
sière et  fort  immorale.  Le  métier  de  gros 
joueur  y  était  une  profession  très  -  honorable. 
Le  monarque  faisait  marcher  à  sa  suite  ses  gros 
joueurs,  comme  *  d'autres  y  ont  fait  marcher 
plus  tard  leurs  comédiens  ;  et  Dangeau  notait 
dans  son  journal  comme  une  chose  remarqua- 
ble que ,  dans  un  voyage  à  Marly ,  le  roi  n'a- 
vait pas  voulu  les  amener,  afin  que  Monsieur, 
qui  était  à  Paris,  les  put  avoir  (i).  Cette  pas- 
sion du  jeu  était  celle  du  prince  ,  elle  fut  par 
conséquent  celle  de  sa  famille  et  de  sa  cour.  On 
ne  se  faisait  aucun  scrupule  de  corriger  par  l'a- 
dresse les  caprices  de  la  fortune,  et  si  Ton  y 
était  découvert,  il  nen  résultait  aucune  honte, 
(c  Les  confidences  des  mémoires  de  Grammont, 
dit  M.  Lémontey,  sont,  à  cet  égard,  dune 


(i)  II  janvier. 

«  Le  roi  a  dit  à  M.  de  Cheyreuse  et  à  M.  de  Cht- 
rost ,  qui  lui  avaient  demandé  pour  venir  à  Marly,  que 
ce  voyage-ci  il  n'y  voulait  mener  que  des  joueurs.  » 

25  jam^ier. 

•«  Le  roi  n'a  point  voulu  amener  ce  voyage-ci  les  gros 
joueurs  à  Marly,  afin  que  Monsieur  qui  est  à  Paris  les 
pût  avoir.  »  {Nouveaux  Mémoires  de  Dofigeau ,  pages 
54  et  106.) 
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surprenante  naïveté  ;  et  si  j^  remuais  toutes  les 
sources  de  même  nature,  les  noms  les  plus 
pompj^ux  en  ^ortirajLent  étrangement  ;souillé&« 
C'était  un  titre  à  la  fa^veur  du  grand  roi  qu^ 
d'être.,gras  joueur ,  et  de.savoir  corriger  la  for-* 
tune  ;  .ce  iti^re  étajt  sji  cpr^çidéré.,  qu'il  fajsai^ 
disparaître  les  distance^.  4e  rang  ou  denais^ 
sance ,  et  quil  était  ambitiooné  par  les  Sémmea 
comme  par.  les  hommes  ««On  présume  bien , 
dit  encore  Mrjl^éniqntey;,  qoe  les. femmes  ne 
cédèrent  pas  la  palme.: dans  jce  concours. 4e 
finasses.  Qu'on  en  juge  par   leur,  subtilité  à 
mettre  d'accord  les  scrupules  et  lavariçe,  quand 
la  période  dévote  eut  commencé.  Les  joueusea, 
en  se  quittant ,  prononçaient  une  formule  par 
laquelle  on  se  faisait,  un  don  réciproque  de  ce 
qui  aurait  pu ,  dans  la  partie  ,  ne  pas  être  lé* 
gitimement  gagné..  Cet  artv  de  frauder  Dieu  ^ 
pratiqué  par  tant  de  pieuses  harpies ,  jusque 
dans  les  cabinets  de .  madame  de  Maintenon . 
m'a  paru  le  trait  le  plus  unaniniement  carac- 
téristique de  ce  bel  âge  d'hypocrisie.  La  tolé- 
rance alla  plus  loin  encore.  Des  bandits ,  que 
nous  ferions  chasser  de  nos   antichambres^ 
jouissaient  d'honorables  familiarités.  Les  Por 
menard  ,  les  Charnacé  ^  les  Falari  >  poursplvis 
pour  des  crimes  ignominieux^  tels  que  le  yol 
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et  la  fausse  monnaie ,  étaient ,  k  là  faveur  d'un  ^ 
noni  connu ,  et  d'un  éynisme  amusant ,  admis 
et  fêtés  dans  les  compagnies  les  plus  hautes  et 
les  i^us  précieuses,  tl  n'y  avait  rieti  alors  d'as- 
862  délicat  dans  le  eoûrs  ordinaire  des  idées , 
i>our  avertir  Jes  honnêtes  gens  de  cette  niésal- 
lianœ.  On  recherchait  le  commerce ,  et  Ton 
souriait  aux  bons  mots  de  ces  en&ns  perdus  de 
la  Grève,  qui  se  jouaient  avec  une  grâce  affron- 
tée de  leur  tête  et  de  leur  honnear.  »  Les  mêmes 
pérsokifi^es  qui  faisaient  leur  société  de  ces 
misérables  ,  auraient  roi^i  de  s'allier  aux  per- 
sonnes les  plus  respectables  qui  n'auraient  pas 
appastenu  à  leur  caste.  Si  (i[tielquefois  le  besoin 
de  mettre  ordre  à  leuri^  attires  les  obligeait  à 
s'allier  à  une  Êidiille  qui  n'avait  que  de  la  pro- 
bité ,  du  savoir-vivre  et  de  la  fortune ,  ce  qui 
s'appelait  se  mésallier ,  ils  disaient  qu  il  fallait 
bien  quelquefois  fum^r  ses  terres. 
'  La  dépravation  dans  les  moeurs  domestiques 
était  portée  à  son  comble ,  et  c'est  encore  du 
tr6ne  que  partaient  les  exemples.  Louis  XIV , 
marié ,  ne  se  faisait  aucun  scrupule  de  produire 
^Xk  jouf  ses  maîtresses,  ir  chasse  de  sa  cour  ma'- 
dame  de  NoaiHes ,  parce  qu'elle  refuse  de  to- 
lérer ^  entrées  nocturnes  dans  la  chambre  des 
fflteS  d'honneur  de  la  reine.  Il  enlève  des  femmes 
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à  léars  mftris ,  et  vit  presque  publiquement  avec 
elles;  it  porté  le  cynisme  jusque  se  montrer 
dans  la  même  voiture  arvec  ses  femme  et  ses  mal- 
tresses;  il  fait  négocier  ta  défaite  de  madembi^ 
selie  de  Fontanges  par  un  duc  «t  pair^  et  le  ticltilè 
négociaêtenr  n'en  efefl  pas  moins  considéré.  Il 
est  tellement  asiervi  a  4a 'veuve  de  Scarron  ; 
que^:  suivant  lannc^âftèù^  des  Mémoires  dé 
Dabgdaoi ,  ses  ministres  sont  obligés  de  raihpet* 
auK  pileds  de  la  &vorite  de  cette  femme.  Lors- 
qu'il marche  à  Tarmée  y  il  traîne  à  '  sa  suite  sa 
femme^  ses^  maîtresses  et  ses  courtisans  desfdeux 
sexes  ;  enfin  >  il  reconnaît  et  légitime  ses  bà« 
tards  adultérins. 

t<  Ce  fut  un  étrange  spectacle^  dit  M.  Lé- 
montey  )  de  le  voir  donner  à  ses  anciennes  er^ 
reurs  une  impudique  solennité ,  et  de  ses  mains 
pénitentes  offrir  la  couronne  de  saint  Louis 
aux  rejetons  d'un  donbte  aduItèrc.Tous  fes  or- 
dres de  rétal  «en  furent  blessés  ;  la  nation  se  crut 
méprisée ,  et  né  penéa  pas ,  sans  indignation  ^ 
qa^dle  deviendrait  le  salaire  des  amours  vagà^ 
bondes  de -ses  maîtres;  En  vain  les  jésuites^ 
patrons  intéressés  de  foutes  les  âiblessés ,  ptr-- 
blièrent-ils  )  dans  l'histoire  de  France  de  leiir 
père  Daniel,  de  longs  plaidoyers  pour  la  bâtar- 
dise; les  exemples  des  temps  barbares  ne  ^é^ 


\ 
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duisirent  pas  les  Fraocaisi  du  lcy||^^  siècle  j  et  si 
le  trôi^e  eyt.ea  effet,  m^<fué, d'héritiers: légi- 
times ,  il<est  probable '){J^  la  raice.  aduUériae  en 
eût.ét^  repous^ëe>  $Ëia$  même  emporteic  Ihon^ 
Xjfeeifir  .dune. guerre  GÎyile.: 

»  La  soUicitude  du.  moparqué  pour  liônorer 
ses  en£aLi^  Qa^ure]^9.aj<](ut0  T^^torien^  ouvrit  ea-> 
CQ^re..daus  sa:  vieillesse  \m^p  soutte  limprévue  de 
i^qfLiji^ales»  Par  une  mrte  d- instinct i^lquaiesbi^ 
tardsiné$);q  Europe  .si|fJ0^  mandies  du  Imne, 
^courur,ent  à  Yer^aille*,-  Adultérins  ou  inces** 
tueQx  ,^  rik  y  trouyèrent  des  Anf tvnes  rapides , 
des  dignités  et  de^^emplçôs» ,  Lé  duc  de  Saint^ 
Simon ,  faisant  le  dénombrement  de  ces  heu* 
reux  aventuriers  i  coipuple  à  là  fois  parmi  eux 
les  rejetons  équiypqviçar^ÇSiin^isoqs  d^Angle* 
ierrCj,  de  Bayjère;;  de.6a.v<]iie,.de  Dânemarck» 
de  Saxç  ,:fle  LQrraia^^de^lV^patbelliard ,  et  se* 
crie  av^c  une  iiidignaJtion  4Q<^ti  adoucis  beau- 
coup^ losteirm^s,  ,que  [Veif^^lJesiDe.  lui  jsemble 
pluSï^tre  qu'un  hôpital  d'eofaas  trouvés.  Ud 
.^xamen  sérieuse  4^  ceqqe  {jlr^ntàloi^lds  moeurs, 
c'est-à-dire  les  raies  des  cQurtisans ,  nous  écar- 
te]:ait  trpp  du.but  4esf^e^>qtroducti6n«:  II  sera 
temp^dy  revenir ,  lorsque  j'aurai^  ^aûs  le  cours 
de  cet  ouyrage ,  à  eis^liquer  ce  qu'il  faut  en- 
tendre par  les  mœuis  de  la  régence.  On  jugera 
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Si  j'ai  pëaëtré  jusqu'à  la  vérité  dans  cette 
époque  monotone ,  où  la  dévotion  cou- 
vrait du  même  voile  le  bien  et  le  mal  ^  et 
où  cbacùn  ^  selon  le  degté  de  iésistance^  était 
dévot  par  mode  >  par  ordre  ou  par  lettre  de  ca-* 
cheti  » 

Ce  n'était  rieîi  pour  Louis  XIV  d'avoir  fait 
disparaître  toutes  les  volontés  devant  la  sienne  , 
et  d'avoir  effacé  jusqu'aux  derniers  vestiges  des 
garanties  sociales.:  il  EaJlait  qu'il  trouvât  le 
moyen  d'alimenter  son  faste ,  celui  de  ses  mal- 
tresses ^  de  ses  bâtards^  de  ses  courtisans  et  de 
leur  suite  ;  il  fallait  qu'il  retrutàt  sou  innom*^ 
brable  armée ,  «t  qull  pourvût  à  ses  dépenses. 
Si  quelque  chose  pouvait  l'embarrasser^  ce  n'é« 
tait  pas  la  crainte  d'attenter  aux  biens  des  Fran^ 
caiSy  car  il  était  intimement  persuadé  qu'en 
France  les  personnes  et  les  choses  étaient  sa 
propriété,  et  qu'il  pouvait  y  disposer  de  tout 
de  la  manière  la  plus  absoltie ,  sans  porter 
atteinte  aux  droits  de  personne.  Mais  il  avait  à 
craindre  qu'après  avoir  épuisé  les  ressources 
de  ses  sujets  ^  il  manquât  encore  des  moyens  de 
pourvoir  h  ses  dépenses ,  et  c'est  en  effet  ce  qui 
arriva. 

Les  contributions  ordinaires  s'élevèrent  gra- 
duellement et  furent  enfin  triplées.  Elles  s'ac- 

Cens.  JEurop.  — ^^Tom.  X.  i5 
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crurent  du  timbre  et  de  la  ferme  du  tabac.  La 
eapitation  empruntée  aux  pays  d'esclayes  bu* 
milia  par  son  nam ,  efiraya  par  son  arbitraire. 
a  Alors  aussi,  dit  M.  Lémonley,  naquit  l'im'- 
pàt  du  dixième ,  qu'on  afifiscta  de  calquer  sur 
la  dlme  royale  du  maréchal  de  Vauban  ;  mais 
ajouté  à  tous  les  subsides ,  aiji  lieu  de  les  rem- 
placer tous ,  il  fiit  seulement  une  cruelle  paro- 
die des  idées  de  ce  grand  citoyen.  Le  contrôle, 
introduit  d'abord  sous  des  formes  innocentes 
comme  garantie  des  contrats,  se  bérissa  de 
fiscalité ,  et  en  réduisant  à  neuf  ans  la  dixrée  des 
baux ,  porta  un  coup  terrible  à  k  production. 
Fléau  naissant  de  la  prq[>riét|é,  de  Tagriculture, 
deà  capitaux  et  de  Findustrie,  il  prcmiettait 
d'être  un  jour  ce  géant  vorace  qui ,  sous  le  nom 
à^ enregistrement ,  réunit  par  un  prodige  toutes 
les  perfections  des  mauvais  impôts.  Enfin ,  on 
alla  jusqu'à  taxer  les  actes  de  l'état  civil.  On 
vit  alors  dans  le  Périgord  el  dans  le  Quercy  les 
kabitans ,  revenus  à  Fét^t  de  nature ,  baptiser 
eux-mêmes  leurs  en&ns ,  e(  se  marier  sans  for- 
malité. Les trai tans,  qui  avaient  acheté  f im- 
pôt ,  poursuivirent  ces  nouveaux  sauvages ,  et 
la  révolte  s'alluma  dans  tout  le  pays.  Les  bandes 
des  paysans  forcèrent  plusieurs  gentilshommes 
de  marcher  à  leur  tête,  et  emportèrent  d'assaut 
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la  yîUe  de  Cahors,  quoique  dc&ndae  par  deux 
faatailloiis.  » 

Quelque  énormes  que  fussent  les  impôts^  ils 
^  sofliflaieDt  pasau  luxe  dévorant  du  monarque 
«I  de  sa  cour.  Les  aieux  de  Louis  XIV  ^  pour 
«Yoir  de  l'argent»  avaient  vendu  aux  villes  ou 
aux  communes  leur  affrancbissement  :  celui-ci 
considéra  Içars  franchises  comme  un  bien  qui 
lui  était  propre  f  et  les  vendit  à  ceox^ui  voulu«* 
rent  les  acbeter*  Les  villes  et  les  communes  qui 
avaient  acquis  le  droil  d*élire  leurs  magistrats  , 
en  furent  dépouillées  :  les  charges  des  maires 
furent  vendues  par  le  monarque  ;  on  vendit 
aussi  des  gouvernemens  qui  navaient  jamais 
existé  et  qu'on  créa  tout  exprès  pour  en  toucher 
le  prix.  On  interdit  à  la  masse  de  la  popula- 
tion Texercice  de  certain9  genres  d'industrie  » 
f  t  Ton  vendit  à  quelques  individus  le  privilétgt 
de  les  exercer  exclusivement;  enfin,  tous  les 
offices  furent  vendus  successivement ,  et  l'on 
finit  par  mettre  en  vente  les  brevets  de  no- 
blesse. 

«  La  vénalité»  dit  M.  Lémontej»  attacha  sa 
rouille  aux  ressorts  de  la  monarchie.  Ses  abus 
furent  sans  bornes  dans  un  gouvememeiiit  que 
la  guerre  et  le  faste  épuisaient  s^ns  relâche. 
L'armée»  la  cour»  la  finance»  la  grande  et  la 
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petite  administratioii^' et  jusqu'à  là  police  en 
furent  infestées.  Une  nuée  de  quarante  milld 
offices  nouveaux  couvrit  la  France,  et,  quand  la 
place  leur  manqua ,  on  alla  'jikqix'k  Wàdre  le 
ridicule  et  l'oisiveté  danis  dcis  brevets  de  nch 
blesse.  Ces  brevets  furent  même  tour  à  tour 
repris  et  revendus ,  car  avec  des  acheteurs  qui 
ne  rougissaient  pas  de  létir  sottise ,  le  vendeur 
n'eut  pas  honte  dé  sa  déloyauté.  » 

Beaucoup  de  ventes  ou  d'extorsions  faites 
par  lé  monarque  ont  été*  notées  par  Dangeaa,  à 
mesure  qu'elles  ont  eu  lieu  :  on  nous  pardon- 
nera de  rapporter  ici  quelques-unes  des  notes 
de  ce  courtisan; 

If  sqflembre. 

•  «  Le  roi  remet  le  parlement  de  Bretagne 
dans  Rennes,  moyennant  quoi  le  parlement 
lui  donne  Soo^ooo  francs ,  et  la  ville  de  Rennes 
autant.» 

.      ,  ,       !•'.  juin. 

ff  Les  secrétaires. du  roi  lui  okit  donné  les 
^yOOOyOOO  livres  qu'il  aurait  tirées  de  la  créa- 
tion d^  soixante  charges  nouvelles.  S.  M.  a 
augmenté  leurs  gages ,  et  leur  donne  une  dinu* 
nution  de  200,000  livres.  ;) 


•  -• 


1 1  juin» 

«  Le  roi  a  fait  encore  cette"  semaine  pour 
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OyOOOl^ooo.li'yres  d'affaires  extraordinaires ,  qui 
sont  presque  toutas  de  oréancier^  jàttf  cliarges*  n 

'  tkS  septembre, 

■..',»  '      .  • 

cf  Le  roi  fait  vendre  lé  goùvernçment  des 
petites  villes  du  royaume  où  il  ny  ayaît  point* 
de  gouverneur.  On  donne  au  roi  6^Qod;ooo  11-** 
vrès  par  àVahcè  sur  cette  affaîre-là.  *> 

,  .  12  octobre^ 

'ii  Le.  roi  a  créé  des  Ueutonajaces  de  police» 
4ans'toutes  ^s  viU^  .q<^ine  À^Pa^^s.,  J^es.mai^ 

youlaieot  ou  netpQuyaj<^^  ,pas  Jçs  .^chjeter,  .on, 

les  rf  mb^pi^r?  d^,  ï'!all|[«ÎBt>*îfî^^  wropt, donné 
pour  être  nia^r^ ,  çt  il  S(&  trouvera  a3^z  d'ache-v 

4rf>o'o.ooo  livres.  »^,.,.  ,..  :.,.,       ,  .  • 

ii^j^an'ilpf  ti^iiM^'fc^Iî^'^tt  dii.privilégç» 
qu'on^a^cGO^é^p^Mir.U/glAçe.i»^!        '.:' ^  l:j 

•>        ..''1    \S/*>^\  \ï%n*novenlbre^  ♦   -^^    *"  '  » 

•r  On'  a*'résofa*dè  tirer  de  gitosses*  sommes 
des  usuH^rst  qui/ont  fait  des  profils  '  cnbrifacî^ 
sur  le$  papiers  que  le  roi  a'  dôhnéà^*  depuis  quel- 
ques afffîiéès.  On  •  appelle'  communément  a  Pa- 
ris ces  «islitieFS^lk.dés  ^ioteui^;  0n  leut  sigâi-*' 
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fiera  leur  taxe  isamcdi/et  cela  monte  déjà  a 
plus  de  20)000,000  livres^  mate  il  y  en  a  beau^ 
coup  encore  qu'on  nexonn^lt  pas.  a 

Cette  manière  de  tirer  <le  Fargent  des  snjets 
nen  procurait  qu'au  monarque  ou  à  ceux 
qui  traitaient  ses  affaires.  II.  était  d'autres 
moyens  qui  en  fournissaient  tout  à  la  fois  au 
roi  et  à  ses  courtisans.  De  ce  nombre  était  ce 
qu'on  appelait  les  aws.  Voici  le  mécanisme  de 
^étte  opération;  t7n  grand  seigneur,  et  quel« 
^efois  un  prince /iiti  fi^èrë  du  roi /dénonçait 
une  recheiiche  oùBIiée ,  une  malversation  im- 
punie ;  soit  qu^il  en'  eiA  ùk  lui-même  la  dé- 
^ouyerte ,  soit  que  l'inventetir  lui  en  eût  a^uré 
le  partage  pàt  tûv  ctiiitràt  de  ^ode'të.  «  Si  le 
gouvernement  /  dit'  M.  Lémôntey  ^  prenait 
FaV^htis^èfoent  pdufàtiH  cfompte ,  il  récompen- 
sait l'officieux  courtisan  por^né  ordonnance  de 
paiement  toujours  u^et  tronsidérable.  Quel- 
qiiefoié. cette  méthod»'  v'(^f  épl^ènT- pt^xte 
du  ministre  potti^^tiâei' ses  créatiifé&^  et  ses 
proneurs.  Mais  le  phis  souvent  l'objet  dénoncé 
était  concédé  àl'ai^i^ur  ^de. l'avis,  qui  le  recon- 
TC^it  en.son  noni/à  ses  risqtieSyet  par  kl 
voies  civile^  ou  criminelles.  Ce  singulier  genre 
d'exploitation  était  ^Icps  fréquent  el  lueratif. 
Quoique  la  délatipn  et  Ja  cupidité  e^i  fussent 
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les  moteurs  ostensibles  ^  il  ne  parait  pas  qu'on 
éprouvât  auottoe  répugnance  à  Tentreprendre» 
Les  [»*eaiier$  honlmes  de  f  état  s'enrôlaient  dans 
ces  croisades  financières*  Les  princesses  qq 
(i^aâgnaient  pas  dy  figurer.  Le  frère  du  roi 
relira  un  imllion  d'une  seule  poursuite  ainsi 
dirigée  par  lùi'^n^me  contre  des  trésoriers  do 
la  guerre  effrayés  d'Un  tel  adversaire.  » 

Il  y  avait  plusieurs  autres  moyens  de  grati* 
fier  les  courtisans.  Tantôt  on  teui^  accordait  ce 
qtion  appelait  les  bres^ets  d affaires  ^hte^^ik 
qui  leur  donnaiéiat  la  âuculté  de  prendre  part 
aux  profits  des  maltotes  et  aux  traités  des  par^ 
tisans  ;  tantôt  cm  lébr  abandonnait  >  au  détri« 
meut  de  pauvres  familles  y  lies  dépouilles  des 
condamnés  ;  tantôt .  on  leur  liwait  les  biens 
des  religionnaires  fugittft;  tantôt  ils  obtenéienl 
l'héritage  des  malheureux  qilî  en  avaient  abdn 
que  le  reste  ;  enfin  ^  l'illustre  monarque  alla 
ÎDS(|u  à  faire  présent  à  des  princesses  des  cada<^ 
vres  des  suicidés  ^  et  celles  qui  les  avaient  ob* 
tenus  s'en  servaient  pour  rançAnnef  les  femiltes 
qui  ne  voulaient  pas  recevoir  l'aff^^l  de  Voir 
leurs  parens  traînés  sur  là  dfaié  (i)., 


^•^f 


(i)  M  &-aodt.  Le  roi  a  fait  un  don  a  madame-  la  prîn«* 
cesse  d'Harcourt  iTwjL  homme  qui  Asi-  lue  bti-^mimc^y 
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A  mesure  que  Louis  XIV  attirait  à  lui  la 
substance  du  peuple  par  des  impôts  de  tout 
genre,  et  que  des  courtisans -faméliques  s'arta- 
<Aaient  les  lambeaux  échappés  à  ravidité  du 
monarque  ,  la  misère  s'étendait  graduellement 
sur  son  empire.  Les  laboureurs  n'abordaient 
les  somptueux  piortiques  des  palais  royaux  que 
pour  en  maïKiire  la  magnificence.  Chassa  des 
eampagnes  par  le  besoin  ,  ils  vinr^  mendier 
à  Versailles  le  dernier  morceau  de  pain  qu'on 
leur  avait  arraché*  Le  nombre  en  fut  si  prodi*- 

« 

gieux  y  qu'on  craignait  que  i'air  n'en  fut  in-* 
fecté  (i).  Le  roi,  humilié,  arma  ses  soldats  sui&* 
ses  contre  ce  peuple  d'indigens  qui  était  son 
ouvrage ,  et  employa  pour  l'extirper  des  me^ 
aures  violentes  et  inhumaines.  Aux  portes  du 
palais  de  Versailles ,  les  serviteurs  même  da 
roi  mendiaient  l'aumône  des  passans.  Les 
hommes  qui  craignaient  moins  la  mort  que  la 
honte  attachée  à  la  mendicité ,  se  fêtaient  dans 


i^Vi 


d<mt  elle  espère  en  tirer  heavcoup.  »  { Nouveaux  Mémo»- 
Xt*  de  jPangeau y  ^^e  5i.) 

(i)  «  On  fait  nettoyer  avec  ^rand  soin  dans  le  gran^ 

,  commun  et  dans  les  rues  de  Versailles  y  d^oii  Ton  chasse 

tons  les  pauvres  de  la  campagne.  On  craindrait  que  le 

grand  nombre  n'y  apportât  do  mauvais  air.  »  {M^ 

moires  4ç  liangeau  y  page  86^ } 
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les  armées.  La  .famine  ,  dit  M.  Lémontey, 
poussait  dans  les  camps  plus  de  soldats  cpie  le 
glaire  ennemi  ne  pouvait  en  détruire; mais  fai^ 
mée  eUennême  manquait  de  subsistanceaJ  Des 
compagmes  de  cavalerie  désertèrent  pour.ùire 
la  coRtrc3>ande  ;  et^  après  la  paix  dTJtrecht  y 
des  BAOoreÎBieiis  séditieux  agitèrent  les  garni»* 
sons  affamées  de  la  Flandre  ^t  de  T  Alsace.  LorSt 
que  les  hommes  envoyé»  dans  les  camps  par  k 
misère  •  ne  suffiraient .  pas ,  on  chassait  les  Ja- 
bonreur»  dans  les  iorét;^  comme  on  y  diase  lés 
bêtes  sauvages,  a  On  vit  la  coufunët  M.  Lémon^ 
tey,  délivrer  des  coiûmksions*â  plusieurs  capi-r 
taines  pour  se  former  des  compagnies  par  tous 
les  moyens  de  la  ruse  et  de  la  foitre;,  et  <tes 
aventuriers  poursuivant  leur  proie  daus  les'fo-r 
rets  et  dans  les  vallées  les  plus  profondes  ^  euT 
régimentèrent  sans  auti^e  forme  les  laboureurs 
capturés ,  et  livrés  comme .  le .  misérable  Afrir 
cain  à  des  chasseurs  d'boaimes.  n  . 

De  leur  côté  ,  les  intendans  étaient  à  l!affîjl 
des  produits  industriels.pourle^^  faire  tourner 
au  profit  du  monarque.  Les  habi^anaides  cam^ 
pagnes  étaient  si  cobtiaiiru^ys  .que  les  recherches 
de  Fadministration  n'avaient  pour  but  que  dcB 
spoliations  ^.qu'ils  ne.  croyaient  leurs  reyecms 

çn  sûreté  que  lorsque  la  sQurce.en  éti^it  igop-* 
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rëe.  ce  L'iotendaQt  d*uDe  des  proYÎnces  les  plus 
pauvres  du  royaume  ^  dit  M.  Lëmontey  »  ayant 
le  dessein  d'y  encourager  l'éducation  des  abeil- 
les ^  fit  demander  le  ncHnbre  des  ruches  qui 
existaient  dans  chaque  paroisse.  Dès  ^que  cette 
curiosité  fut  connue  ^  les  babitans  y  fiMteoieQt 
persuadés  qu'un  intendant  ne  pouvait  avoir  (jue 
des  intentions  malfaisantes  y  se  hâtèrent  de  dé- 
truire leurs  essaims.  » 

Xiouis  XIV  était  cependant  un  ]^nce  fort 
dévot.  U  ne  manquait  jamais  de  fiiire  ses  pà- 
ques  ;  fl  repèirai^t  sévèrement  les  courtisans 
qui  ne  faisaient  pas  les  leurs  ^  et  faisait  tenir 
note  pa;r  un  major  de  ceux  qui  causaient  à  la 
messe,  à  laquelle  il  assistait  régulièrement.  Il 
était  revêtu  d'utte  multitude  de  reliques  ;  il 
Àait  persuadé  que  ses  attouchemens  avaient  la 
vertu  de  guérir  les  itiakdes  ;  il  âûsait  des  pen* 
sions  il  cwtains  convertis  ;  il  envoyait  des  émis^ 
saires  aux  mourand  pour  presser  leur  conver* 
iîon.  On  eut  des  raisons  légitimes  de  croire 
qu'il  s'était  affilié  par  des  vœux  laies  à  la  société 
des  jésuites;  il  avait  «ne  ptt)foi:ide  borrenr 
pour  les  héréti<fiesv  et  il  tes  envoya  aux  ga- 
lères ou  les  fit  màssaerêr  pàt  itiilliers ,  ce  (fui 
hx  pour  Ini  tine  rài$én  de  confisquer  leurs 
hîens;  il  avait  même  eu  le  d^Stfeiil  d  etitrepren- 
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dre  une  croisade  nouvelle  contre  les  Turcs  ;  et 
ce  dessein  nayant  pu  être  mis  à  exécution  ,  il 
en  forma  une  contre  ses  propres  sujets  et  con- 
tre ceux  du  duc  de  Savoie* 

(c  Qui  pourrait  douter^  dit  M«  Lémontey^  de 
la  patt  qu'eut  le  &natisme  dans  ce  renversé^ 
ment  de  la  pacification  de  Hentn  IV,.  lorsqu'on 
se  souvient  que  Louis  XIV  ofllrit  de  son  propre 
mouvement  au  duc  de  Savoie  de  se  charger  de 
la  coûvertion  de  s<s  sujets? Ce  prince  était  trop 
habile  pour  rafiiser  un  secours  qui  rejetait  sur 
ses  voisins  tout  Fopprobre  (f  une  pareille  vio-» 
lence.  Nos  troupes  allèrent  donc  ensanglanter 
les  vallées  des  Alpes ,  et  porter  à  leurs  p&tres 
innocens  cette  alternative  que  le  Louvre  avait 
entendu  TexécraMe  Charles  IX  proposer  à 
notre  bon  Henri,  la  messe  ou  la  mort;  isèle 
indigne ,  qui  exposait  la  nobte  armée'  fran-^ 

caise  à  devenir  la  Sainte-Hemiandad  de  TEu^- 

» 

rope  (i).  »  • 

Louk  XiV*a  été  loué  de  deuif  itbôseci ,  <d'a-l 
voir  donné  des  ehcom'agemehs  au^  Scieneèset 
au:x  lettrés ,  et  d'avoilh  ik\%  fleurir  les  manu&c* 

— ^ —         ^  fc        ^  ■         II. 

(i)  f^ojrez  le  Censeur  Européen  ,  tome  VU I ,  pige 
ai 8  et  suivantes ,  sur  les  persécutions  dirigées  contre  les 
pretestÀQs, 


/ 
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tures.  U  y  a,  dans  ce^  éloges»  du  vrai  et  4u  faux, 
lies  hommes  de  lettres  qui  conseaj^ire^t  à  s'en* 
rôler  dans  la  tourbe  des  courtisant  récure^ 
des  pensions  ;  mais  ceux  qui  conservèrent  quel- 
qu'indépendance  dans  le  caractère ,  TeçUreat  et 
moururept  dans  rindigence?  Corneille  neJut 
jamais  Tobjet  des  fareurs  du  .manatqUetl^. 
Fontaine  était  pour  l|if  un  sujet  davëratou; 
Mézeray  cessa  d  être  pepg^npé  parce .  qii'il  fui 
trop  véridique  ;  jféii^n;£i|t  p^ir^CMtji  ;  Racine 
lui-même  tomba  en  ^isgràce^  iM^oïitajLposl.de 
Port-RoysU  fureoi  prascri^ ,  efck  charrue  sil« 
lonna  le  sqI  sur  Jëqqel  avait  étéfbàtie  leur  de- 
meure. Après  la  mortfde  Golbert  /le&  ecîenoes 
n'inspirèrent  plus  d'intérêt.  La  sDppi^ssion  de 
la  mince  dépense  que  .^ausaieht  racàdémie  desi 
sciences  9  et  une  autre  petite  académie  pour  le 
perfectionnement  des  'arts  et  métiers»  fut  la; 
première  *  réforme  dont  oii  j^avisa^  quand  on 
sentit  la  nécessité  de  modérer  les  prodigalités. 
La  somme  que  coûta- au >rai .cottes p^tiè.ide:sa 
renommée  fut  fort  modiqiie*  «.Un^bui  courtisan 
inutile,  dit  M,  liémoi>tfyvle,,duc  dejLi*'^!^ 
lui  coûta  plus  que  les  lettres ,  les  sciences  et  les 
académies  pendant  tout  son  règne. 

Louis  XIV  donna ,  âù  temps  de  Colberl  ^ 
des  encouragemens  à  l'industrie  ;  mais.^  ses.  Ca* 
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Yeurs  s'attachèrent  spécialement  aux  objets  de 
luxe  qui  devaient  éti^  consommés  au  mflieu  de 
sa  cour.  Si  la  fabrication  de  quelques  objets  de 
consommation  générale  lut  encoui^ée ,  ce  fut 
poun  àtigmenter  les  tributs  destinés  à  alimen- 
ter les  courtisans,  u  En  ralliant  les  plébéiens 
dans  le  champ  du  commetce  et  des  manufac- 
tures où  la  noblesse  refusait  d'entrer^  dit  M .  Le- 
rnontey^  le  roi  mettait  en  présence^  deux  peu- 
ples de  mœurs  /  d'esprit  et  d'intérêt  difierens. 
Louvois  fut  préposé  à  la  direction  de  l'un  ',  et 
Colbert  à  celle  de  l'aiitre;  et  la  France  se  trouva^ 
comme  le  monde  des  manichéens ,  gouvernée 
par  deux  principes  contraires.  Le  peuple  de 
Louvois^  oisif  y  dissipateur^  ne  respirant  que  la 
guerre ,  n'estimant  que  la  force ,  récusant  l'im- 
pôt ,  harcelant  et  épuisant  l'état  par  ses  préten- 
tions et  par  ses  besoins  ;  le  peuple  de  Colbert , 
laborieux ,  économe  ,  ami  de  la  paix  et  de  la 
justice,  payant  d'autant  plus  qu'il  produit  da- 
vantage ,  et  enrichissant  1  état  par  les  richesses 
privées.  Le  premier,  sur  son  déclin,  tourne 
ses  regards  en  arrière ,  s'enfle  du  passé  et  se  fait 
un  titre  de  ses  regrets  j  par  préjugé ,  par  or» 
gueil ,  par  intérêt ,  son  allure  est  toute  rétro- 
grade. Le  second ,  jeune ,  plein  d'espoir,  ou- 
blie son  humble  berceau ,  invente  par  néces- 
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•itë  ^  s'ëdaire  sans  qa'îl  sans  donte  »  et  prélade 
à  d  autres  passions  par  le  aentimeiit  de  son  utH 
lité  :  sa  marche  est  comme  sa  fortune ,  essen- 
tiellement progressive.  Une  main  partiale  te- 
nait entre  ces  deux  peuples  un  siphon  qui  p  sans 
relâche ,  portait  à  l'un  la  substance  de  Fautre. 
Colbert  »  dont  le  crédit  reposait  sur  la  sagesse 
du  roi  t  (ht  témoin  des  dissipations  qo*U  ne  pot 
empêcher,  et  mourut  preaque  délaissé  ,  déses- 
pérant d  achever  son  ouvrage  ;  tandis  que  Loa- 
vois ,  soutenu  par  les  passions  de  son  nudtre , 
survécut  trop  long-temps  à  son  rivai ,  et  Versa 
sur  la  France  tous  les  fléaux  de  la  fausse  gloire. 
Le  génie  de  Tun  fût  méconnu  par  les  hommes 
simples  et  novices  dont  il  fondait  la  fortune , 
et  la  postérité  seule  l'a  nommé  grand;  mais* 
lautre 9  prodigue  des  trésors  de  Fétat  envers 
les  hommes  puissàns  qui  disposaient  alors  de 
Topinion  publique  i  reçut  deux  en  échange 
une  renommée  prompte  et  brillante  ;  cepen* 
dant  le.  premier  avait  soigneusement  réglé 
toutes  les  parties  de  son  ministère ,  et  le  second 
agit  beaucoup ,  ne  régla  rien  9  et  kidsa  Fadmi* 
nistration  de  la  guerre  dans  un  chaos  inextrica* 
hle ,  soit  qu  il  eut  emporté  av^c  lui  le  seci^  de 
son  talent ,  soit  que  ce  talent  ne  fiât  autre 
chose  que  de  la  tyrannie  et  de  la  violence.  La 
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populace  voulut  disperser  les  ossemens  du  bien- 
faitenr  du  peuple  ;  les  arts  décorèrent  le  tom^ 
beau  du  bienfaiteur  de  la  noblesse.  Travail  8u« 
perflulcar  le  véritable  mausolée  de  Louvois 
est  aux  ruines  du  Palatinat.  Enfin  ,  pour  ache- 
ver par  un  trait  du  ministre  des  Êibriques  et  du 
ministre  des  batailles  y  Saint-Sinipn  nous  ap* 
prend  que  le  courage  de  Colbert  et  la  poltron*- 
nerie  des  Le  Tellier  avaient  passé  en  proverbe 
à  la  cour.  » 

Nous  avons  rapporté  de  nombreux  passages 
de  l'écrit  de  M.  Lémoutey  :  nous  n'en  n'avons 
donné  cependant  qu'une  idée  fort  incomplète. 
Cet  écrit ,  d'environ  1 5o  pages ,  est  un  des  plus 
beaux  morceaux  d'histoire  qui  existent  dans 
aucune  langue.  L'introduction  à  l'histoire  de 
Charles  V^  par  Robertson  ,  est  peut-être  le  seul 
morceau  qu^on  puisse  lui  comparer.  L'auteur 
n'est  pas  ce  qu'on  appelle  vulgairement  un  Ut" 
térateury  c'est-à-dire^  un  homme  possédant 
l'art  de  Êiire  des  phrases  sur  tout  ^  sans  avoir 
des  idées  affrétées  sur  rien.  Si  nous  en  jugeons 
par  son  ouvrage  ^  il  a  approfondi  toutes  les 
sciences  nécessaires  à  un  historien  ;  il  joint  à 
une  parfaite  connaissance  des  fiiits  et  des  mœurs 
du  temps  y  des^  idées  justes  et  approfondies  sur 
l'organisation  des  sociétés ,  sur  la  législation  et 
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sur  I  économie  politique  y  sciences  sans  les* 
quelles  un  historien  ne  saurait  être  qu'un  qovû^ 
pilateur  de  gazettes.  Nous  n'ajouterons  pas 
que  M.  Lémontey  se  montre  toujours  grand 
écrivain ,  philosophe  profond  et  ami  zélé  de 
la  liberté  ;  les  passages  que  nous  avons  ex* 
traits  de  son  ouvrage  doivent  en  avoir  fourni  la 
preuve. 
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ACTES    DE    GOUVERNEMENT. 


POURSUITES  JUDICIAIRES 

Dirigées  contre  des  protestans  des  départemens 
de  la  Lozère  y  du  Gard,  de  la  Haute  Ga- 
ronne,  du  Tarn  y  de  la  Gironde,  etc.  (i). 

L'article  6  de  la  charte  déclare  que  la  religion 
catholique ,  apostolique  et  romaine  est  la  reli- 
gion  de  Vétat.  Mais  qu'est-ce  que  Vétat  ? 
Existe-t-il  en  France  quelque  chose  de  ce  nom 
qui  ne  soit  pas  le  peuple  ?  Si  cette  chose  qu'on 
appelle  Vétat ,  n'est  pas  le  peuple ,  comment 
peut-elle  avoir  une  religion?  Si  elle  est  le  peu- 
ple ou  le  corps  de  la  nation ,  comment  peut- 
on  dire  que  la  religion  catholique  ,  apostoli- 
que et  romaine  est  la  religion  de  l'état? Les 


(i)  Dans  le  département  de  la  Gironde^  des  juifs  sont 
aussi  poursuivis. 

Cens.  Europ.  —  Tom,  X.  i4 
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jui£;,  les  protesfans  et  les  quakers  ne  font-ils 
point  partie  de  l'état? S'ils  en  font  partie , 
peut-on  dire  qae  la  religion  catholique  ,  apos- 
tolique et  romaine  est  leur  religion  ?  S'ils  n'en 
font  point  partie  ,  ne  s'ensuit-il  pas  qu'ils  en 
sont  exclus ,  et  qu'on  peut  leur  appliquer  les 
lois  de  proscription  portées  contre  eux  dans 
les  derniers  siècles  ? 

L'état  y  dans  l'article  6  de  la  charte ,  dési- 
gnerait-il, non  le  corps  de  la  nation^  mais 
seulement  le  gouvernement?  Alors  il  faudrait 
expliquer  ce  qu'on  entend  par  ce  mot  goui^er- 
nement.  Sans  doute  on  ne  veut  paâ  désigner  les 
institutions,  car  les  institutions  ne  sont  d'aucune 
religion  ;  on  doit  donc  entendre  les  hommes 
qui  gouvernent.  Mais  £8iut-il  mettre  dans  cette 
classe  tous  les  fonctionnaires  publics  ?  Si  on  les 
y  comprend  tous,  on  pourra  bien  dire  que 
la  religion  catholique,  apostolique  et  romaine , 
est  la  religion  de  Tétat ,  c'est-à-dire  la  religion 
du  gouvernement ,  ou  des  hommes  qui  gou<*^ 
vernent;  mais,  pour  que  cela  ne  cesse  pas 
d'être  vrai,  il  faudra  ajouter  que  les  catholi- 
ques seuls  sont  admissibles  aux  fonctions  pu- 
bliques. Si  l'on  pense ,  au  contraire ,  que  l'état 
ou  le  gouvernement  ne  comprend  qu'un  cer- 
tain ordre  de  fonctionnaires,  il  sera  nécessaire 
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de  reconnaitre  qu'il  est  des  fonctions  qu'on  ne 
peut  rera^plir  d  Ton  n'est  pas  catholique.  £t 
^e  devient  alors  l'article  3  de  la  charte ,  qui 
porte  que  les  Français  sont  tous  également  ad<^ 
missibles  aux  emplois  civils  et  militaires  ?  Serait^ 
il  possible  d'esquiver  la  disposition  de  cet  ar*^ 
ticle  y  ^n  disant  que  les  mMi^-cathôliques  ne  fidnt 
point  partie  de  l'étal  ^  et  que  €eax  qui  ne  font 
point  partie  de  Tétat  ne  sont  pas  Français  ? 

Ces  questions  «e  sont  point  oiseuses,  et  rien 
ne  nous  parait  plus  urgent  qu^une  déclaration 
législative ,  qui  détermine  ce  que  c'est  que  cet 
étal  y  dont  la  religion  catholique ,  apostolique 
et  romaine  y  est  la  religion.  Comme  ce  mot 
parait  avoir  une  signification  fort  étendue  y  il 
impoHe  à  chacun  de  savoir  s'il  se  trouve  com- 
pris dans  le  nombre  des  personnes  qu'il  dési-* 
gne.  En  i8i4i  vtn  ministre  a  trouvé  dans  la 
charte,  à  côté  do  la  liberté  de  £ûre  imprimer 
et  de  publier  ses  opinions,  la  censure  préalable 
«t  M^bkraire  des  écrits,par  les  ag^s  du  (pouvtnr. 
Depuis.,  d'autresont  trouvé  les  exils  pour  cause 
de  votes  ou  d'opinions ,  à  côté  de  la  disposition 
<{ui  prescrit  l'ouUi  des  opinions  et  des  votes. 
D'autres ,  enfin ,  ont  vu  les  arrestations  ^t  les 
en^risonncmens  arbitraires  à  côté  des  disposi* 
tions  ^i  garantissent  la  liberté  individuelle. 
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Ce  n'est  pas  assez  sans  doute  pour  nous  faire 
craindre  qua  côte  de  la  liberté  des  cultes ,  on 
trouve  un  jour  les  lois  sanguinaires  deLouisXlV 
contre  les  protestans;  mais  c'est  assez  pour 
faire  désirer  qu'une  expression  équivoque  soit 
édaircie. 

En  rendant  compte ,  dans  notre  dernier  vo- 
lume ,  des  poursuites  dirigées  contre  les  pro- 
testans des  Cévennes ,  nous  avons  été  frappés 
de  l'accord  que  nous  avons  vu  régner  entre  le 
préfet ,  le  sous-préfet ,  les  maires  et  les  juges  de 
police  de  larrondissement  de  Florac ,  pour 
contraindre  les  protestans  à  tapisser  les  devans 
de  leurs  maisons  ,  les  jours  de  tprocessions. 
Nous  avons  trouvé  bizarre  que  le  sous-préfet , 
se  constituant  docteur  en  théologie  ^  s'avisât  de 
résoudre  des  questions  de  dogme^  voulût  lever 
les  scrupules  des  protestans  pour  se  donner 
ï  indicible  satisfaction  d'instruire  M.  le  préfect 
du  bon  esprit  des  hahitans ,  et  leur  annonçât 
que  ce  magistrat  devait  adresser  son  rapport 
pour  tout  le  département  à  son  excellence  le 
ministre  de  l'intérieur.  Mais  notre  surprise  a 
augmenté ,  lorsque  nous  avons  appris  que  le 
même  accord  régnait  entre  tous  les  fonction- 
naires de  plusieurs  autres  départemens;  que 
dans  tel  lieu  du  département  de  la  Haute-Ga- 
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rônne ,  tous  les  habitans  avaient  été  condam- 
nés en  masse  à  5oo  francs  d'amende  ,  pour  n'a- 
Toîr  pas  tapissé  ,  et  qu'on  avait  compris  dans 
la  condamnation  ceux  devant  les  maisons  des- 
quels la  procession  ne  devait  pas  passer  ;  que  » 
dans  le  département  du  Tarn ,  à  Puylaurens , 
d  autresavàient  été  condamnés  à  la  prison  pour 
cause  de  récidive  ;  qu'à  Bordeaux  la  même  chose 
avait  eu  lieu^i  et  qu'on,  s'était  fondé  sur  un  arrêt 
rendu  en  1767  ;;  enfin  ^  qu'à  Calvisson»  à  quatre 
lieues  de  Nimes^  cent  trente  -  huit  protestans 
étaient  mis  en  jugement  pour  le  même  fait. 

Cette  unanimité  dans  les  poursuites  et  dans  les 
condamnations^  nous  a  fait  soupçonner  qu'il 
pourrait  bien  exister  des  ordres  supérieurs  qui 
nous  étaient  inconnus.  Nos  soupçons  se  sont 
changés  en  certitude^  lorsque  nous  avons  lu  l'ex- 
pédition authentique  d'un  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondisse- 
ment d'Apt,du  5o  juillet  dernier ,  par  lequel  un 
protestant ( M.  Roman ,  négociant)  est  condam^ 
né  à  Tamende ,  pour  n'avoir  pas  tapissé  le  de*» 
vantde  samaison^  et  pour  avoir  ainsi  contrevenu 
à  l'ordonnance  du  maire.  Par  ^  ce  jugement ,  le 
tribunal  considère  que  «  le  maire  avait  eu  qualité 
pour  rendre  cette •  ordonnance;  quiljr  aidait 
même  été  prosH>qué  par  V  autorité  supérieure:  dct 
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Tordre  de^  son  easseUence  monseigneur  le  mi-* 
nistre  de  t intérieur ^  »  Noue  avens  cherché  à 
nous  procurer  Tordre»  dqnné  par  le  ministre  ^ 
et  mentionné  dans  le  jugement  du  tribunal 
d'Apt.  Cet  ordre  ne  nous  est  pas  parvenu  ;  ftiais 
on  nod^  a  i^elnis  une  pièce  qui  peut  en  tenk 
lieu;  c'est  la  copie  de  la  réponse  faite  par  son 
excellence I  le  i8  avril  dernier^  au  président 

du  consistoire  de  G ^  qui  avait  demandé 

que  le  gouvernement  voulut  bien  faire  cesser 
les  poursuites  dont  les  pretëstans  sont  Fobjcftt 
Voici  cette  réponse  ; 

Paris ,  le  i&  avril  iSi^, 

«  « 

«  Monsieur  le  Président  , 

>i  VdtTS  m*avez  fait  ITionneur  de  m*écrire 
)i  poui^  demander  qu'il  fârt  pris  des  mesures ,  afin 
»  de  dispenser  les  personnes  qui  professent  votr^ 
»  culte  >  de  tendre  te  devant  de  leurs  maisons , 
»  lor»  des  cérémonies  extérieures  dn  culte  ea- 
»  tholique, 

»  Je  ne  puis  aiïrîbuer  qu'à  la  préoccupation 
M  les  détails  dans  lesquels  vous  êtes  entré  à  cq 
»  sujet,  et  j'espère  que  vous  en  sere»  convaincu 
»  vous -^  même ,  après  avoît  lu  les  simples  ré« 
»  flexions  qui  suivent. 
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»  El  d'abord  vous  vous  êtes  mépris  en  pen- 
»  sant  quune  mesure  prescrite  par  Tfiutorité 
n  civile ,  pouvait  toucher  en  rien  à  votre  con« 
»  science  :  la  charte  a  garanti  le  libre  «ercîce 
M  de  tous  les  euhes,  et  vous  savez  si  le  roi  a 
»  manque  à  la  promesse  qu'il  avait  faite  de  pro- 
»  tëger  votre  croyance. 

>»  Mais  ce  pacte ,  que  sa  haute  sagesse  nous  a 
»  accordé ,  a  en  même  temps  proclamé  la  re- 
»  ligion  catholique^  apostolique  et  roioaioe,  la 
))  religion  de  l'élit;  il  a  dû  vouloir,  dès  lors , 
»  que  l'exercice  de  ce  culte  fÙt  environné  de 
»  toute  la  pompe  usitée ,  surtout  quand  il  de- 
1»  vient  extérieur.     ^ 

>i  Or  f  t usage  de  contrihuer  à  ces  sd&mités 
n  par  des  cérémonies  publiquets  y  est  dès  hng^ 
»  temps  cef^saçré ,  et  cei«i  de  tendre  les  mai- 
»  dons  devant  lesquelles  doivent  passer  les  pro- 
M  cessions  >  a^été  oi>8ervé ,  $an5  difficulté ,  dans 
»  les  villes  où  se  trouvaient  réunis  le  plus  grand 
»  nombre  de  personnes  professant  des  religions 
»  d^érentes  ;  parce  qu'elles  n'y  attachaient  pas 
n  des  idées  de  dogme  y  mais  qu'elles  l'envîsa-- 
»  geaient  seulement  comme  un  objet  d'ordre 
»  public.  C'est  l'autorité  civile ,  dont  Tobligà- 
»  tion  est  en  effet  de  maintenir  la  décence  et 
»  loKdrè  public ,  qui  presciit  seule  les  mesures. 
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»  propres  à  atteindre  ce  double  but  ;  c  est  sous 
J9  ce  topport  que  l'ont  envisage  les  autorités  qui , 
D  dans 'votre  ville,  prescrivjsnt  aux  pjrotestans 
D  de  tendre  »  comme  elles  le  prescrivent  aux 
}}  autres  habitans ,  sans  .  distinction  ;  et  c  est 
»  upiquement  aussi  par  respect  pour  la  dé- 
»  cence  et  Tordre  public,  que  vous  deves;  obéir 
M  à  une  ordonnance  de  police^  qui  n'est  en  cela 
})  qu'un  acte  purement  d'administration  ;  y 
}}  manquer  serait  annoncer  une  irrévérence 
M  indépendante  de  la  croyance. même,  et  en- 
>i  courir  la  répression  que  les  lois  ont  attachée 
»  au  manquement;  dçs  reglemens  de  police. 

»  J'ai  lieu  d'espérer,  monsieur  le  pr&ident, 
»  que  vous  ne  vous  refuserez  pas  à  vous  y  sou- 
y>  mettre,  lorsque  foi  pris  le:SQinjde  rassurer 
»  wtre  conscience  y  ^n  vou^  expliquant  le  seul 
^  but ,  l'unique  intântiôA.c^U:  gouv^riieipeiit , 
»  dans  ce  qu'il  exîgç  de<k  ^rt  de  vofi.eorrelir 
»  gionnairesJ  i. 

»  Awec  un  homme  ausai  éclairé  que  vous ,  il 
JD  n'est  pas  besoin  d'étendre  davantage  ces  ré- 
»  flexions ,  et  il  me  suffira  d'ajouter  que  tous 
»  les  Français  doivent  uue  égale  obéissance  aax 
»  lois  qui  les  régissent ,  lorsque  le  souverain 
>)  donne  le  premier  l'exemple  de  sii fidélité  aies 
»  exécuter ,  en  appelant  tous,  ses  sujets>,  sans 
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>)  distinction  de  culte,  à  participer  aux  bien- 
M  Jaits  de  son  règne ,  et  à  exercer  même  ufie 
»  portion  de  son  autorités  »  ^ 

Cette  lettre  j  et  Tordre  mentionné  dans  le 
jugeiâent  du  trit>unal  d'Apt ,  suffisent  pour  nous 
expliquer  les ,  poursuites  qui  ont  lieu  sur  pres- 
que tous  les  points  de  la  France»  où  il  se  trouve 
des  jui&  ou  des  protestans.  Mais  quelque  soin 
.qu'ait  pris  le  ministre  de  l'intérieur,  ponrras*- 
sùrer  les  consciences  des  protestans ,  nous  n'en 
persistons  pas  moins  à  croire  que,  si  une  auto«- 
rité  quelconque  peut  contraindre  Iqs  citoyens , 
quelle  que  soit  leur:croyance,  à  donner  des 
marques  extérieures  de  déférence  aux  cérémù- 
xiiesde  telle  ou  telle  secte,  la  liberté  des  cultes 
n'est  plus  qu'un  vain  mot.  La  nécessité  même 
dans  laquelle,  on  se  trouve ,  de  prouver  que 
l'acte  commandé  en  faveur  des  '  cérémonies 
du  culte  catholique ,  .n'est  pas  contraire- à  la 
croyance  des  protestans,  est  une  preuve  évi- 
dente que  cette  liberté  n'existe  pas;  car  on 
ne  saunait  la  concevoir  dans  un  pays.  oit.  les 
dogmes  religieux  seraient  fixés  par  des^  admi- 
nistrateurs ,  ministres  ou  préfets ,  ou  par  des 
tribunaux  de  police  correctionnelle. 

En  rapportant  dans  notre  dernier  volume  les 
jugement  rejidus  contre  les.  protestais  des  Cé^ 
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vennes,  nous  n'en  ayons  pas  fait  connaître  les 
motife  :  nous  avons  voulu  attendre  la  décision 
qui  doit  intervenir  sur  l'appel  qui  en  a  été  in- 
terjeté. Nous  avons  aujourd'hui  sous  les  yeux 
un  jugement  rendu  sur  appel ,  par  le  tribunal 
d'Apt.  Ce  jugement^  que  nous  avons  déjà  cité, 
renferme  toutes  les  raisons  qu'on  peut  donner 
en  faveur  de  la  décision  administrative  et  théo- 
logique du  sous'préfet  de  Florac  et  du  minis- 
tre de  riotérieur.  Nous  allons  les  rapporter 
ici  ;  nous  ferons  connaître  ensuite  les  raisons 
contraires  y  consignées  dans  une  consultation 
donnée  en  forme  dç  lettre  par  M.  Odilon- 
Barrot. 

a  Considérant ,  cUsent  les  juges  d^Apt ,  que 
Tordonnaiice  du  maire  de  Lourmarin  dont  se 
pl|ûnt  le  sieur  Roman,  était  une  ordonnance 
de  poiice  destinée  à  assuKr  l'ordre  et  Féclat 
dfune  cérémonie  publique  ; 

)»  Que,  89US  ce  rapport,  leniiàre  de  Lonnna- 
rin  avait  eci  la  qualité  pour  la  laire;  qu'il  y 
avait  même  été  pro^roqué  par  ra«torité  sup^ 
rieupt,«If  Fordre  de  son  excetltnce  monseir 
gneur  le  ministre  de  tintérieur; 

»  Que  cette  ordonnance  se  référait  essentiet- 
lement  à  l'exécution  de  la  loi  du  a4  ^^^^  '79^  ' 
ainsi  que  le   sieur  Roman  l'a  reconnu  hd* 
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rnéme  devant  le  tribunal ,  bien  qu'il  l'êùt  eou'^ 
testé  d'abord  dans  sa  re<|uéle  9n  grief  d'appel  ; 

})  Que  dès  lors  cette  ordonnance  obligeait 
tous  les  citoyens,  sans  distinction  de  religion  , 
et  que  son  infraction  était  puni^able  dHme 
peine  de  police  ^  &&%•  termes  de  la  loi  précitée  ; 

»  Que  c'est  une  peine  de  cette  espèce  qui  a 
été  appliquée  au  sieup  Roman  par  le  jugement 
attaqué  ;  que  peu  importe  qu'elle  ait  été  puisée 
dans  l'article  47S  du  cod^  pétiai,  quand  dans  la 
règle  elle  devait  Pêtre  dans  la  loi  dy  1790 , 
puisque  dans  le  fond  la  peîne  prononcée  par  les 
deax  lois  était  de  même  nature  ;  que  cette  »>* 
régularité  sans  grief  ne  saurait  donc  influer  sur 

la  validité  duditjiï^ement'; 

»  Qu'inutilement  le  sieur  RoncMin  invoque  s 
qualité  de  protestant  pour  préten<ïre  qu'il  a  été 

« 

dispensé  d'obéir  à  la  susdite  ordonnance ,  car  il 
est  de  règle  certaine  que  les  ordonnanees  de 
police  légalement  rendues  obligent  tous  les  ci- 
toyens de  quelque  religion  qu^ils  soient  îstï  en 
était  autrement ,  toute  police  serait  illusoire *f 
car  si  les  protefàtàns  pouvaient ,  isous  prétexte 
de  religion ,  se  dispenser  de  Tobéissance  aux 
loîs^  bientôt  les  catholiques,' ïeb  jtirfe  et  tous 
les  autres  religionnaires  de  France  élèveraient 
lç$  mêmes  pétefition9>  et  toute  police  swait 
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éludée  par  la  &cilité  que  chacun  aurait  de  se 
dire  de  cette  religion  qui  lui  fournirait  le  plus 
de  moyens  d'éluder  Fobéissance  ; 

M  Que  prétendre  que  l'action  de  tendre  les 
rueâ  pour  une  cérémonie  du  culte  catholique, 
est  un  acte  de  cette  religion ,  qui  ne  peut  être 
imposé  à  un  protestant  i  c'est  donner  à  cette 
action  un  caractère  qu'elle  n'a  pas  dans  le  fait, 
car  l'action  de  tapisser  les  rues  n  a  jamais  été  en 
soi  un  acte  de  la  religion  catholique  :  c'est  un 
acte  de  police  purement  extérieur  :  il  peut  être 
prescrit  pour  le  passage  d'un  grand  person- 
nage ,  pour  une  cà'émonie  purement  profane  ; 
il  pourrait  l'être  pour  une  cérémonie  du  culte 
protestant  (si  ce  culte  comportait  de  telles  cé- 
rémonies) ,  sans  que  les  citoyens  qui  profes- 
sent une  autre  religion  pussent  s'y  refuser  ;  que 
se  ùire  une  délicatess6^  de  conscience  d'un  pa* 
reil  acte ,  c'est  attacher,  à  une  marque  d'hon- 
neur purement  passive  plus  d'importance  qu'elle 
ne  mérite ,  et  se  faire  deç  scrupules  sans  fonde* 
ment  ; 

»  Que  cette  marque  d'honneur  est  si  peu  in- 
compatible avec  la  religion  protestante ,  qu'il 
est  recommandé ,,  par  la  discipline  de  l'église 
réformée,  aux  individus  qui  la  professent,  d'ôter 
le  chapeau ,  et  de  se  te^r  dans  la  même  pos- 
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tare  respectueuse  qu'ils  prendraient  devant  un 
personnage  de  distinction,  lorsqu'ils  rencon- 
trent le  Saint-Sacrement  ; 

»  Qu'obliger  à  ôter  son  chapeau  et  à  donner 
des  marques  d'un  respect  personnel ,  c'est  sans 
4oute  plus  Élire  que  d'ordonner  de  tapisser  des 
murs  ji  car,  dans  le  premier  cas  ,  l'acte  exigé 
tombe  sur  la  personne ,  tandis  que  dans  le  se- 
cond il  ne  vtombe  que  sur  la  matière  ;  que 
puisque  la  discipline  de  l'église  réformée  or- 
donne le  premier  fait ,  qui  est  entièrement  ac- 
tif et  personnel,  elle  comporte  nécessairement 
le  second ,  qui  n'est  que  passif  et  matériel  ; 

»  Que  devant  cette  considération  tombe  la 
partie  du  synode  de  Charenton  qu'invoque  le 
sieur  Roman  ;  qu'il  ne  peut  pas  faire ,  en  effet , 
que  les  mots  soient  plus  forts  que  les  choses  ,  et 
qu'une  religion  qui  ordonne  le  plus  ne  soufire 
pas  le  moins  ; 

n  Que  c'est  en  ce  sens  qu'est  nécessairement 
entendu  le  synode  de  1 63 1 ,  qui  est  si  peu  regardé 
comme  obligatoire ,  que  c'est  de  l'autorité  du 
maire  de  Lourmarin  (  qui  professe  aussi  la  re- 
ligion protestante  )  que  l'ordonnance  de  tapis* 
ser  a  été  rendue  ;  que  ce  maire  a  donné  l'exem- 
ple d'y  obéir  ;  que  cet  exemple  a  été  suivi  de 
tous  les  habitans ,  Roman  et  Brouzet  exceptés , 
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chose  remarquable  dai»  uae  commune  qui, 
sur  quatorze  cents  habitans ,  compte  mille  pro- 
testans  ; 

»  Que  rien  ne  prouve  mieul  que  ce  £adt  le 
peu  d'importance  que  les  protestans  attachent 
au  synode  de  Gharenlon  ;  que  rien  ne  prouve 
mieuK  qu'ils  ne  voîeiit  pas  dans  l'action  de  ta- 
pisser un  acte  qui  «gêne  l^  liberté  de  leur  con- 
science ; 

»  Qu'au  reste  rien  ne  justifia  que  ce  synode 
ait  été  tenu  avec  le  concoure  de  l'autorité  tem- 
porelle y  seule  circonstance  qui  pourrait  le  ren- 
dre obligatoire  pour  les  trilmnaux  ;  que  même 
alors  il  ne  saurait  prévaloir  contre  une  ordon- 
nance de  police  legaletnent  rendue  ; 

»  Que  tout  concourt  donc  à  démontrer  que 
l'acte  exigé  du  sîeur  Roman  ne  pouvait  géuer 
sous  aucun  rapport  sa  croyance  Teligieuse  ;  que 
c'est  donc  à  tort  qu'il  se  plaint  que  larticle  5 de 
la  charte  a  été  violé  à  son  égard  ; 

»  Que  cette  vérité  déjà  sensible  est  mise  en- 
core dans  un  plus  grand  jour  par  l'arrêt  de  la 
cour  de  cassation  du  ^19  août  1817,  dass  lequel 
cette  cour  décide  qu'un  Tèglement  munidpal 
ordomiant  de  tapisser  les  rues  pour  les  pro- 
çes^ns  de  la  Fête-Dieu  >  n'a  nen  de  contraire 
à  la  liberté  de  professer  sa  religion ,  garantie  à 
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chacun  par  les  articles  cinq  et  six  de  la  charte  ; 

»  Que  mal  à  propos  le  sieur  Roman  prétend 
que  la  cour  suprême  a  ignoré  le  synode  de 
Charenton  quand  elle  a  rendu  cet  arrêt  ;  car, 
outre  que  cette  allégation  est  injurieuse  pour 
la  cour  suprême ,  quelle  yraisemblance  qu'un 
corps  qui  réunit  tant  de  lumières  ait  ignoré  ce 
synode  ,  quand  le  motif  de  liberté  de  con- 
science a  été  agité  devant  elle ,  ainsi  que  les 
motife  de  l'arrêt  et  Ite  recueils  de  jurisprudence 
en  font  foi  ? 

(c  Qu^il  est  d(Mic  vrai  de  dire  que  Tordonnance 
du  maire  de  Lourmariu,  qui  oi^onnait  un  fait 
purement  passif  et  matériiel ,  n'a  pu  gêner  la  li- 
berté de  conscience  de  l'apj^elant  ;  que  pour 
l'avoir  enfreinte  il  a  donc  dû  être  condamné  ^ 
et  que ,  ne  l'ayant  été  qu'à  la  peine  voulue  par 
la  loi ,  il  est  sans  grief  pour  attaquer  sa  con«* 
damnation  : 

»  Par  ces  motifs ,  le  tribunal  dit  avoir  été 
bien  jugé etc.  » 

Voilà  donc  les  tribunaux  constitués  juges  des 
croyances ,  et  investis  du  pouvoir  de  décider 
que  telle  ou  telle  opinion  est  ou  n'est  pas  fon*« 
dée  ;  les  voilà  chargés  de  faire  disparaître  les 
scrupules  religieux ,  et  de  contraindre  les  ci»* 
toyens  à  participer  aux  cérémoiiies  du  culte  ca- 
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tholique.  Si  leurs  décisions  ne  commandent 
pas  aux  consciences,  messieurs  les  procureurs 
du  roi  auront  recours  à  la  force  publique ,  et 
les  gendarmes  ou  les  huissiers  accourront  pour 
prêter  main  forte  à  ces  nouveaux  missionnai- 
res. Il  est  probable  que  cette  manière  de  pro- 
céder est  selon  les  vues  des  préfets ,  sojus-pré- 
fets  ou  ministres  qui  l'ont  ordonnée^  Mais  est- 
elle  conforme  aux  lois  qui  ont  proclamé  la  li- 
berté des  cultes  ?  il  est  permis  d'en  douter.  Nous 
avons  déjà  £siit  connaître  quelques  motifs  de  nos 
doutes  j  nous  allons  en  exposer  de  nouveaux  : 
nous  les  prendrons  dans  une  consultation  de 
M.  Odilon-Barrôt  y  donnée  dans  Tafïaire  des 
protestans  des  Ce  venues. 

Ce  serait  mal  définir  la  liberté  des  cultes  que 
de  la  définir  le  libre  exercice  de  tels  ou  tels 
cultes  déterminés.  La  liberté  des  cultes ,  c'est 
la  liberté  des  consciences.  U  peut  donc  y  avoir 
autant  de  cultes  que  de  consciences  différen- 
tes. Tel  ou  tel  acte  peut  être  contraire  aux 
principes  religieux  d'une  personne ,  ou  à  l'idée 
que  cette  personne  s'est  formée  de  ses  devoirs 
envers  la  Divinité,  sans  que  ses  scrupules  ou 
ses  opinions  soient  basés  sur  la  loi  des  juiÊ , 
des  protestans  ou  de  toute  autre  secte. 

Un  seul  individu  ne  forme  pas  à  lui  seul  une 
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$eçte,  mais  un  seul  individu  peut  avoir  sa  re- 
ligion ,  son  culte .,  ses  scrupules  religieux  ;  et  ^ 
pour  qu'il  ait  la  liberté  de  suivre  l'impulsion  de 
sa  conscience ,  il  n'est  pas  nécessairerqu'un  cer- 
tain nombre  d'autrqs  citoyens  partagent  ses 
opinions.  Il  serait  seul  dans  sa  croyance^  qu'elle 
n'en  devrait  pas  moins  être  respectée. 

Ainsi  ^  toutes  les  fois  quun  citoyen  auquel 
on  demandera  de  participer  à  telle  ou  telle  cé- 
rémonie religieuse^  déclarera  que  sa  conscience 
le  lui  interdit^  ou  seulement  quelle  ne  lui  en 
fait  pas  un  devoir ,  il  ne  sera  pas  permis  4e  lui 
£iire  violence  sous  prétexte  que  son  scrupule 
ou  ses  opinion^  ne  sont  puisés  dans  les  dogmes 
d'aucune  secte  existante;  parce  que  ce  serait 
forcer  les  citoyens  a  enibrasser  telle  ou  t^U'e 
croyance  déterminée^  et  restreindre  k  certains 
cultes  seulement  la  liberté  des  cultes^  qni  est 
illimitée. 

On  ne  pourra  pas  non  plus ,  pour  le  con- 
traindre à  l'obéissance  ^  soutenir  que  ses  scra*^ 
pules  ne  sont  pas  raisonnables;  car,  ou  les 
raisonnemens  qu'on  lui  fera  le  convertiront^  et 
alors  il  obéira  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  l'y 
contraindre  par  la  force  ;  ou  ils  ne  le  converti- 
ront pas,  et  alors  la  force  qu'on  emploiera  à 
l'appui  de  ces  raisonnemens  sera,  à  son  égard ^ 

Cens,  Europ.  —  Tom.  X,  i5 
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une  véritable  persécution  religieuse ,  puisqu'il 
se  verra  placé  entre  les  scrupules  de  sa  cou- 
science  et  des  condamnations. 

Ces  principes  généraux  sont  applicables,  à 
plus  forte  raison ,  à  l'espèce  où  le  scrupule  re- 
ligieux que  lautorité  veut  vaincre,  naît  du 
dogme  fondamental  de  l'un  des  cultes  ,  non 
pas  seulement  tolérés,  mais  salariés  par  Fétat  ; 
où  ce  scrupule  est  commandé  par  des  synodes 
nationaux  qui  ont  pour  les  sectateurs  de  ce 
culte  la  même  force  que  les  conciles  pour  les 
catholiques  ;  où  enfin  ce  scrupule  est  l'objet 
spécial  dé  l'une  des  clauses  du  traité  de  pacifi'^ 
dation  qui  est  intervenu  entre  les  deux  reli- 
gions au  seizième  siècle  (i). 

lia  liberté  des  cultes  et  des  consciences  existera* 
t-elle  pour  les  protestans ,  lorsque ,  consultant 
d'un  côté  le  texte  sacré  de  leur  discipline,  ils  y 
liront  qu'fZ  ri  est  point  permis  à  V homme  Jidèle 
de  se  mêler  d aucune  chose  où  il  y  a  de  V ido- 
lâtrie Conjointe  ;  lorsque ,  recherchant  dans  les 
synodes  nationaux  l'explication  de  cette  dé- 
fense, ils  verront  dans  celui  de  i65t,  que  ceux 
qui  obéissent  au  magistrat  qui  leur  commande 


(0  Voir  rarticjie  3  des  articles  secrets  de  Tédit  de 
Nantes. 
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de  tendre,  devant  leurs  maisons  le  jour  de  la 
fête  appelée  le  Sacrement ,  se  rendmnt  coupor' 
blés  d^une  infirmité  déplorable  qui  engage  leurs 
consciences ,  dune  lâcheté  inexcusable^  de  fau- 
tes répugnantes  à  la  ivraie  piété;  quelesconsistoi" 
res  des  lieux  ou  de  tels  scandales  sont  arrivés 
doii^ent  les  réprimer  (Wec  une  sainte  vigueur ^  et 
même  frapper  de  censures  ecclésiastiques  les  de- 
linquans  ;  lorsqu'ils  trouveront  dans  les  arti- 
cles secrets  de  1  edit  de  Nantes ,  que  leurs  pères 
avaient  acheté  au  prix  de  leur  sang,  le  droit  de 
s'affranchir  de  ces  mêmes  pratiques  que  leurs 
synodes  ont  condamnées;  lorsque  leur  con- 
sistoire  assemblé  leur  déclarera  que  la  loi  de 
leur  religion  est  encore  telle  qu'elle  était  en 
i63i,et  qu'ils  ne  peuvent  pas  plus  ajujour- 
d'hui  qu'ils  ne  le  pouvaient  au  seizième  siècle  p 
sans  violer  cette  loi,  obéir  aux  ordres  du  ma- 
gistrat qui  leur  coniiaaQde  de  tendre  le  deva^nt 
de  leurs  maisons  de  tapîisseries  ;  et  lorsque  , 
d'un  autre  côté,  ces  mêmes  protestans  liront 
dans  l'arrêté  d'un  maire  ou  d'un  sous-préfet, 
qu'il  leur  est  enjoint  de  fisiire  précisément  ce 
même  acte  que  leur  foi  leur  défend  ?  Placés 
ainsi  entre  les  dogmes  de  leur  foi ,  les  comr 
mandemens  de  leur  église ,  les  instructions  de 
leurs  ministres  ;  et  les  contraintes  de  l'autorité, 
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pourront-ils  dire  qu'ils  jouissent  de  la  liberté 
de  conscience  ? 

Là  liberté  des  cultes  est  donc  inconciliable 
avec  toute  contrainte  exercée  contre  un  ci- 
toyen pour  le  forcer  à  participer  de  telle  ou 
telle  manière  à  un  acte  religieux.  Il  ny  a  au- 
cun inconvénient  à  respecter  les  scrupules 
môme  lorsqu'ils  sont  exagérés ,  toutes  les  fois 
qu'ils  n'altèrent  pas  les  devoirs  des  citoyens , 
et  qu'ils  ne  portent  que  sur  telle  ou  telle  pratique 
religieuse.  Or,  l'obligation  de  tendre  le  devant 
des  maisons  sur  le  passage  du  saint  sacrement , 
appartient  toute  entière  à  l'ordre  religieux  :  on 
ne  peut  pas  la  considérer  comme  une  charge 
publique ,  car  elle  n'a  pour  objet  quB  )a  plus 
grande  solennité  d'un  culte. 

Ces  propositions  sont  des  conséquences  na- 
turelles du  principe  de  la  liberté  des  cultes.  11 
reste  à  examiner  si  cette  liberté  n'a  pas  été  res-^ 
treinte  par  quelque  loi  dans  l'intérêt  du  culte 
catholique  ou  des  cérémonies  de  ce  culte. 

Depuis  la  révocation  de  Tédit  de  Nantes  jus- 
qu'au commencement  de  la  révolution  y  c'était 
une  présomption  légale  qu'il  n'y  avait  plus  en 
France  que  des  catholiques  ou  des  convertis  : 
les  protestans  étaient  considérés  comme  ayant 
tous  disparu  ou  changé  de  croyance.  Il  ne  pou- 
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vait  donc  exister  à  leur  ëgard  ni  lois  ni  usages. 
Dans  les  temps  les  plus  modérés,  s'ils  suivaient 
les  préceptes  de  leur  religion  ^  I  autorité  fer- 
mait les  yeux  et  les  laissait  £dre  ;  mais  rien  à 
cet  égard  n'était  publiquement  constaté  :  on  ne 
saurait  donc  tirer  contre  eux  aucune  consé- 
quence de  ce  qui  se  passait  anciennement. 

Lorsque  la  liberté  des  cultes  eut  été  procla- 
mée par  l'assemblée  constituante ,  les  protei^ 
tans  se  trouvèrent  dans  la  même  position  où 
ils  étaient  avant  la  révocation  de  l'édit  de  Nan- 
tes, c'est-à-dire,  qu'ils  purent  exercer  libre- 
ment leur  religion,  et  que  personne  n'eut  le  droit 
de  les  contraindre  aux  cérémonies  d'un  autre 
culte.  Les  persécutions  contre  les  prêtres  ca- 
tholiques arrivèrent ,  et  leur  culte  ne  fut  défi- 
nitivement rétabli  que  par  le  concordat  fait 
avec  le  pape ,  et  par  la  loi  qui  en  fiit  la  suite. 

Il  fut  reconnu  par  le  concordat  que  la  reli- 
.gion  catholique,  apostolique  et  romaine  était 
la  religion  de  la  majorité  des  Français  ;  mais 
cette  reconnaissance  d'un  fait  n'imposa  aucune 
obligation  à  personne ,  et  la  liberté  des  cultes 
et  des  consciences  fut  aussi  entière  qu'aupara- 
vant. La  loi  organique  des  cultes ,  du  1 8  ger- 
minal an  lo,  n'y  porta  aucune  atteinte.  Loin 
d'obliger  les  protestans  k  concourir  aux  céré- 
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monies  de  la  religion  catholique,  elle  voDlut 
que  dans  ks  viUes  où  il  y  aurait  des  temples 
destinés  à  différens  cultes ,  les  cérémanies  re-  ' 
ligieuses  ne  pussent  ayoir  lieu  hors  des  édifices 
catholiques  (i). 

Ce  n'était  pas  assez  pour  la  liberté  des  cul- 
tes y  que  d'avoir  interdit  les  cérémonies  reli- 
gieuses hors  des  temples  consacrés  au  culte  ca* 
tbolique,  dans  le  cas  prévu  par  la  loi  du  i  S  ger- 
minal ;  il  fallait  prévoir  le  cas  où  l'on  yduâraft 
contraindre  les  citoyens  à  concourir  aux  céré" 
monies  d'un  culte  'quelconque  :  c'est  ce  qui  fut 
fait  par  l'article  260  du  code  ^pénal.  Par  cet  ar- 
ticle ,  on  établit  la  peine  'de  16  à  200  francs^ 
d'amende',  et  d'un  enitprisonnementde  six  }Ours 
&  deux  mois>  contre  tout  particulier  qui  ^  par 
des  voies  de  fait  ou  des  menaces  ,  aurait  co/i- 
traini  une  ou  plusieurs  perÀ>nnes  d'exercé 
Fun  des  cultes  autorisés ,  d'assister  à  l'exercice 
de  ce  culte  ,  •  de  célébrer  certains  jours  dejite , 
d'observer  certains  jours  de  repos,  etc. 

La  charte  n'a  rien  changé,  à  cet  égard,  à  la  lé^ 

c 

(i)  a  Art.  45.  Aucune  cérémonie  religieuse  n'a  lieu 
hors  des  églises  consacrées  au  culte  catholique ,  dans  ïes 
lieux  oîi  il  y  a  des  temples  ides ti nés  à  différens  cultes.  1^ 
Loi  du  18  germinal  an  lo^ 
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gîslatiqn.  Après  avoir  consacré  par  l'article  5 
Ja  liberté  des  cultes,  elle  déclare,  en  faiit^  que  la 
religion  catholique ,  apostolique  et  romaine  est 
la  religion  de  l'état  ;  déclaration  à  laquelle  on 
ne  peut  donner  un  sens  raisonnable  qu'en  l'in- 
terprétant  de  la  même  manière  que  le  concor- 
dat de  1801,  qui  reconnaît ,  en  &it,que  la  reli- 
gion catholique  est  la  religion  de  la  majorité 
des  Français.  Les  lois  que  nous  ayons  citées  se 
conciliaient  parfaitement  avec  cette  disposition 
du  concordat  :  elles  peuvent  donc  se  concilier 
avec  la  charte  qui  renferme  une  disposition  pa- 
reille f  avec  la  charte  qui  a  maintenu  en  ter* 
mes  formels  les  lois  antérieures  non  expressé- 
ment abrogées. 

Les  tentatives  qu'on  fait  pour  donner  à  la 
charte  un  sens  que  son  texte  repousse ,  et  poui^ 
convertir  la  liberté  des  cultes  en  une  simple 
tolérance  des  cultes  non  catholiques ,  ne  sont 
pas  nouvelles.  Elles  ont  été  £aiites  la  première 
année  de  la  restauration,  et  elles  ont  échoué.  On 
se  rappelle  que,  le  7  juin  i8i4>lo  directeur 
général  de  la  police ,  qui  remplissait  alors  les 
fonctions  que  remplit  aujourd'hui  le  ministre  ^ 
rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  prescrir 
vit  aux  citoyens  l'observation  des  fêtes  et  di- 
manches, et  leur  ordonna,  sous  peine  d'amende^ 
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de  tapisser  h  dei^ant  de  leurs  maisons  dans 
toutes  les  rues  par  ou  devaient  passer  les  pro^ 
cessions  dû  saint  sacrement  les  jours  de  la 
Fête-Dieu.  Oh  sait  que  cette  ordonnance  fut 
dénoncée.^  la  chambre  des  députes  comme  ar- 
bitraire et  attentatoire  à  la  liberté  des  cultes. 

•  •  •  • 

Qu'amva4-ii  sur  cette  dénonciation?  La  cham- 
bre sabstint  de  se  prononcer  sur  la  conduite  do 
directeur  général  qui  pouvait  n*avoir  agi  que 
par  erreur;  mais  elle  obtint  une  loi  qui  ^ après 
avoir  ordonné  la  cessation  des  travaux  les  di* 
manches  et  fêles  ,  prononça^  par  l'article  lo, 
Fabrogation  de  Tordonnande  contre  laquelle  on 
s'était  élevé. 

Ainsi ,  ce  n'est  qu'à  dater  de  la  loi  du  19  no- 
vembre 1814  9  six  mois  apVès  la  promulgation 
dé  la  charte,  que  lés  citoyens  ont  dû  s'abstenir 
de  travail  les  jours  de  fêté  et  les  dimanches  ; 
jusque-là  ils  ont  pu  ,  nbn-seulement  se  dispen- 
ser de  tendre  le  devant  dé  leurs  maisons  de  ta- 
pisseries ,'  nïais  encore  se  livrer  publiquement 
à  leurs  travaux  pendant  les  jcftirs  de  dimanche 
ou  de  fêté,  et  même  'peridâiit  les  processions. 

Or  si,  au'  19  novembre  18 14>  la  charte  nïn- 
tçrdisaif  pas  aux  citoyens  de/ vaquer  publique- 
ment à  Içurs  travaux  ,'  de  tenir  leurs  boutiques 
et  magasins  ouverts;  sfelle  né  leur  faisait  pais  un 
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devoir  de  tapisser  le  devant  de  leurs  maisons  : 
quelle  eât  la  nouvelle  disposition  législative 
qui  lui  a  donné  un  sens  et  une  force  qu'elle 
n'avait  pas  alors? 

On  prétend  que  l'action  de  tapisser  le  devant 
des  maisons  dans  les  rues  par  4M  doit  passer  1a 
procession  du  saint  sacrement  n'est  pasuniocté 
de  religion^  et  que  par  conséquent  on  ^>e!vt 
l'exiger  des  citoyens  sans  porter*  âttjei nie  à*  la 
liberté  des  cultes  :  6xt  va  même  jusqà'à  déiiider 
que  le  synode  de  î63i  n'est  pas  oUigiitoire 
pour  les  jNrotestatis ,  et  un  le^  absout  en  quel- 
que sorte  de  Tinâraction  qu'tk  peuiiiejnt^^  eom- 
miettre.  On  suppose  donc  quHl  a^ipai^tietit  à 
rautorité  dbvilé  de  décider  de$  points  dé  doc- 
trine «n  matière  de  religion  ;  dn^n'sq  quètottt 
scrufpule  dé  conscience  doit  dkpeiralti^devkiit 
une  circulaire  ministérielle^  devant iotissmèGé 
de  sous^préfetou  devantun  tribunal  de  pqHee 
correctionn'elle.  Cette  opinion  pàrâ^  éU^teDè 
du  tHbunal  d'Âpt ,  du sous^é&tdfeÇlorâb;  et 
même  celle  du  ministre  de' l^intérievrrc^^ 
une  raison  pour  la  peser  avec  soin  ^  mais  4» 
n'en  est  pas  une  pour  en  interdire  Teitamen*  > 

Les  croyances  religieuses  ne  sobt  fixées -par 
aucune  loi  »  6t  il  y  aura  impossiinlité  k  ce  qu'élu 
les  le  soient  jamais ,  tant  que  i'autorilé  rdi- 
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gîeQsè  sera,  séparée  de  l'autorité  civile.  Com* 
onent  peot4id6nc  appartenir  à  des  magistrats, 
ministres^  préfets  ou  juges ,  de  décider  que 
telle  opinion  ou  telle  croyance  est  ou  n  est  pas 
.contraire  à  la  doctrine  de  telle  secte  ?  S'ils  ne 
penveot  pas  «ocmsiilter  le$  lois  qui  sont  muettes 
à  cet  égard ,  coosulteront^ls  les  livres  théol(^- 
t^pies?  Si  l'autorité  de  ces  livres  est  contestée, 
leur  ser i-tm  perims  d'en  £sdre  le  commentaire , 
ci ;âé  dédai^r  ce  qui  eat  et  ce  qui  n'est  pas  or-* 
thodoxe?  Si  Ip^^opiniOQs  ^peligieuses  de  quel- 
ques cytoyen^'ne  sont  p^s  conformes  aux  dog- 
mes dcâtfinfs>  dés  r catholiques. ou  des  protes- 
tans  r  si  elks  ié.i^attacfaiBnt  à  Tune,  des  innom- 
•biablié^  lâectes  qjd  ont  j^adis  divisé  les  peuples , 
i$Qrii«i41»  pensif  s  de  faire  violence  à  leurs  con- 
;sQieiibe^«t.  de  les  ramener  à  Tune  des  secïes 
fikmeUement  reconnues?  Si  un  tribunal  dédde 
'tttpoini-  défait  .que  certains  actes  du  culte  ca- 
Unique  ne  satU  pas  contraires  au^  dogmes  de 
iFqglise  prat€i9fll»te  ^  quel  n^oyen  aura-t-on  de 
;&ÎBe:attnirf^ .son  jugement  par  la  cour  de  cas- 
sation qui.  n'est  pas  juge  àes  faits  et  encore 
moins  «des  articles  de  foi  ? 
:  Des  arrêtés  de  police ,  commandés  par  un 
ministre,  font  aujourd'hui  un  devoir  aux  pro* 
testans  de  tendre  le  devant  de  leurs  maisons 
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pour  solenniser  la  procession  du  saint-sacre^ 
ment  ;  et  cela  >  dit^n  ^  n'a  rien  de  contraire  à 
là  liberté  des  cultes^  Mais-^  si  demaif)  il  plâi& 
sait  au  même  ministre  d'exiger  ttne^  participa*^ 
tion  plus  active  aux  cérémonies  du  cuke  ctt^ 
tholiqae  ;  s'il  lui  plaisait  de  les  faire  contraint 
dre  a  suivre  les  processions ,  à-  porter*  le  dais  ou 
les  cierges  >  ou  même  à  assister  à  la  messes 
quelle  raison  auraient-ils  pour,  s'en  dispenser? 
Un*  tribunal  de  police  correctionnelle  composé 
de  catholiques  zélés^  ou  de  protestans  bien  com* 
plaisans^  bien  obséquieux^  ne  pomrai^il •  pas 
déclarer/  en  point  de  fait  ^  que  c^  actes  «Wt 
rien  de  contraire  à  la  religion  protestante ,  et 
que:  les  scrupules  qui  les  font  repousser  soii^ 
sans  fondement  ?  Que  deviendrait  alors  :  la  »h^ 
berté  dés  éultés  ? 

Il  serait  facile^  à  l'aide  de  la  jurisprudeilcl^ 
qu'on  teiid  à  -établir  ^  d'arriver  à  Fanéantisber 
ment  de  cette  liberté  ^  et  méoàe  aux  persécu^ 
tions  les  plus  yiolentes  ;  sans  avoir  l'air  d'y 
porter  atteinte ,  et  enprédbant  i'obéi^ficéala 
charte.  Des  maires  ^  pousses  par  des^  spus^é* 
fets  «auxquels  un  ministre  aurait  donné  Tim* 
pulsion,  exigeraient  des  dtôjensdes  actes  de 
soumission  au  culte  qu'on  voudrait  exclusive- 
ment £ivoriser.  Les  tribunaux  correctionnels 
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viendraient  ]wr|>Féter  main-forte  <iontre  les 
]<ésf }/^lrai^  ;  et  &i  les  mÎAistres  des  comma- 
ôîoiis  qu'on  Toiidrait  réduire  ^  s'avisaient  de 
reci^mmander  1^  iSd^Iité  aiix  r^les  de  leur 
cvlte»  w. invoquerait  contre  eux  les  disposi- 
tions du  code  pén^l.  Oh  lies  accuserait ,  ou  da- 
yoîr  pfcodoacé  daûs  1  exercice  de  leur  ministère 
^es  diacoùnt  contenant  la.  critique  d'un  acte  de 
]  autorité  publique.,  et  d  avoir  ainsi  enicouru  un 
emprisonnement  de  deux  mois  à  deux  ans;0Q 
même  de  s  etra.  rendus  coupables  de  provoca- 
tion •diœdha)  4  la  désobésssatice  '  aux  actes  de 
l'aoWritë  pi^Micfue^  et  d  avoir,  en  conséquence, 
teCQttrai^ln  peine  de  deux  ou  de  cinq  ans  d'em* 
|HÎ80iinement:,  Ml  du  bannissement  si  la  pro* 
vacation* avait  4mi quelque  effet  (1). 

Il  est  incontestable  que,  d^Tinstaiit  où  les 
mm^&  ide  !lI^rK{>lldissen(i0ut  de  Floràc  eurent 
pid>lîé  Jk9  4riét^.  |At  lesqiuéls  ils  obligeaient 
iodlst^nçten^oi^  tous  le^ .  citdyens  à  tendre  le 
d^aiifc  de. leurs  maisops,  dans  les  rues  par 
ou  doMÎt  |>d^èrJai  procession  du  saint -sacre- 
ment rii^^t  interdit  aux  ministres  protestans 
d'eihôirter  les  ipereonnes  de  leur  communion  à 
sbivre  les  t>i^weptes  des  synodes  à  cet  égard , 
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<«)  Art.  ftoi  et  ikM,  du  code  des  délits  9t  des  peines. 
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ou  à  ne  pas  s'écarter  de  la  discipline  de  leur 
église  ;  et  que ,  s'ils  les  avaient  engagés  à  pré- 
férer les  commandemens  de  leur  religion. aux 
commandemens  des  officiers  de  police ,  et  que 
leurs  exhortations  eussent  eu  quelque  effet ,  ils 
auraient  pu  être  condamnés  à  des  peines  affliC'» 
tives  et  infamantes.  Mais  qu'est-donc  qu'une 
liberté  des  cultes  qui  laisse  à  des  officiers  de 
police  le  droit  de  fixer  les  croyancesr  religieuses  p 
qui  oblige  les  citoyens  à  fsiire  des  actes  que  leur 
conscience  réprouve ,  et  qui  punit  du  banoisse- 
ment  les  ministres  qui  recommandent  Tobser* 
vation  des  préceptes  de  leur  religion  ? 

On  dira  peut-être  qu'en  obligeant  les  pro- 
testans  à  tendre  le  devant  de  leurs  maisons , 
on  ne  prétend  leur  imposer  aucune  croyance , 
et  qu'on  ne  leur  demande  qu'un  acte  purement 
extérieur.  Mais  si  cet  acte ,  qui  n'est  commandé 
par  aucune  loi ,  est  contraire  à  leur  conscience, 
n'est-ce  pas  attenter  à  la  liberté  des  cultes  que 
de  leur  en  faire  un  devoir?  Que  pourrait-^on 
d'ailleurs  exiger  d'eux ,  si  ce  n'est  des  actes  ex- 
térieurs? Dans  les  temps  de  persécutions  ^  leur 
a-t-on  demandé  autre  chose?  Est -il  possible 
même  d'exiger  des  hommes  plus  que  des  actes 
extérieurs?  N'est-ce  pas  à  cause  de  leur  refus  de 
participer  à  des  actes  de  cette  nature  ,.qu^  les 
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premiers  chrétiens  étaient  livrés  au  supplice  ? 
Toutes  les  cérémonies  d'un  culte,  eoGn,  sont- 
elles  autre  chose  que  des  actes  extérieurs ,  et 
serait-il  vrai  de  dire  que  les  cultes  sont  libres  si 
Ton  pouvait  être  contraint  à  participer  à  des 
cérémonies  semblables  ? 

Les  maires  ne  pouvaient  donc  faire  un  devoir 
à  personne ,  de  concourir  en  aucune  manière 
à  la  solennité  des  cérémonies  du  culte  catho- 
lique :  mais  leurs  arrêtés  ayant  été  pris ,  les  tri- 
bunaux ne  devaient-ils  pas  en  seconder  l'exé- 
cution et  en  punir  les  infracteurs?  Cette 
question  est  indépendante  de  la  première  ;  car 
il  est  possible  qu'une  mesure  soit  interdite ,  et 
que  cependant  les  citoyens  soient  tenus  de 
s'y  conformer  >  tant  qu'elle  n'a  pas  été  rappor- 
tée par  l'autorité  supérieure  à  celle  de  qui  elle 
est  émanée» 

Pour  punir  l'infraction  des  arrêtés  pris  par 
.les  maires  de  plusieurs  villes  y  on  s'est  fondé 
sur  ce  que  ces  arrêtés  portaient  sur  des  objets 
confiés  à  la  surveillance  de  la  police  munici- 
pale par  la  loi  du  24  août  1 790^  Les  trois  pre- 
miers paragraphes  de  l'article  3  du  titre  XI  de 
cette  loi  sont  les  seuls  qui  aient  'quelque  rap- 
port aux  processions;  voici  cojnment  ils  sont 
conçus  : 
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u  Les  objets  de  police  confiés  à  la  yigîlance 
et  à  rautorité  des  corps  municipaux  sont  : 

»  I*.  Tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la 
eommôdité  du  passage  dans  les  rues,  quais, 
plactô  et  voies  publiques  ;  ce  qui  comprend  le 
nettoiement,  fillumination ,  l'enleTement  des 
encombremens ,  la  démolition  ou  la  réparation 
des  bâtimens  menaçant  ruine ,  Tinterdiction  de 
rien  exposer  aux  fenêtres  ou  autre  partie  des 
bâtimens  qui  puisse  nuire  par  sa  chute ,  et  ceUe 
de  ne  rien  jeter  qui  puisse  blesser  ou  endommar 
ger  les  passans ,  on  causer  des  exhalaisons  nui- 
sibles ; 

»  :2*.  Le  soin  de  réprimer  et  de  punir  les  de- 
lits  contre  la  tranquillité  publique,  tels  que  les 
rixes  et  disputes  accompagnées  d  ameutemens 
dans  les  rues ,  le  tumulte  excité  dans  les  Ueux 
d'assemblée  publique ,  les  bruits  et  attroupe*- 
mens  nocturnes  qui  troublent  le  repos  des  ci- 
toyens. 

»  S"".  Le  maintien  du  bon  ordre  dans  les  en- 
droits où  il  se  fait  de  grands  rassemblemens 
d'hommes,  tels  que  les  foires,  marchés,  ré- 
jouissances et  cérémonies  publiques,  spectacles, 
jeux ,  cafés ,  églises  et  autres  lieux  publics.  » 

Si ,  après  avoir  dit  que  les  objets  confiés  à  la 
vigilance  et  à  Tautorité  des  corps  municipaux , 
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sont  tout  ce  qui  intéresse  la  sûreté  et  la  commœ 
dite  du  passage  dans  les  rues ,  la  loi  n'avait 
rien  ajoute  de  plus,  on  aurait  pu,  en  forçant 
le  sens  de  ses  expressions,  prétendre  quedes  tapis 
sur  les  murs  des  maisons  n'étaient  exigés  que 
pour  la  sûreté  et  la  commodité  du  passage  dans 
les  rues  ;  mais  Ténumération  qui  a  été  faite  im- 
médiatement,  a  prévenu  les  interprétations 
arbitraires.  La  loi  a  désigné  elle-même  dbacuo 
des  objets  qui  intéressent  la  sûreté  et  la  com- 
modité du  passage,  et  il  n'est  pas  permis  d'aller 
au-delà.de  ce  qu'elle  a  prescrit.  L'autorité  mu- 
nicipale, d'accord  avec  les  tribunaux,  a  dJe- 
même  reconnu  que  l'obligation  iqu'elle  impo- 
sait aux  citoyens  de  tendre  le  devant  de  leurs 
maisons  était  exigée ,  non  pour  la  sûreté  et  la 
commodité  du  passage ,  ce  qui  eût  été  absurde, 
maiapour  la  solennité  de^  cérémonies  de  la  reU- 
giorà  de  l'état.  Le  ministre  de  l'intérieur ,  dans 
sa  lettre,  en  a  également  convenu.  Or,  laloidn 
34^oût  J790  ne  renferme  aucune  disposition 
qui  autorise  la  police  municipale  à  contraindre 
les  citoyens  à  participer  à  la  célébration  d'au* 
cune  espèce  de  cérémonie. 

La  disposition  du  troisième  paragraphe  de 
l'article  que  nous  avons  de^jà  cité ,  qui  confie  à 
la.  police  municipale  le  maintien  dabon  ordre 
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dans  les  endroits  où  il  se  fait  de  grands  rassem^ 
blemens  dhommes^  ne  pouvait  autoriser  des 
officiers  de  police  à  imposer  à  deâ  citoyens  l'o- 
bligation de  tapisser  le  devant  de  leurs  maisons. 
Maintenir  le  boa  ordre  dans  le  «ens  de  cet  ar^ 
ticle^  c'est  faire  que  Tordreétabli  ne  soit  pas  trour 
blë  ;  c'est  empêcher  les  rixes ,  les  outrages ,  les 
insultes^  enfin  tout  ce  qui  pourrait  causer  du  dé- 
sordre. L^autorité  municipale  doit  maintenir 
le  bon  ordre  dans  les  processions  quand  elles 
sont  autorisées;  mais  elle  doit  le  maintenir 
aussi  dans  les  foires,  dans  les  marchés^  dans 
les  spectacles ,  dans  les  églises ,  dans  les  cafés , 
dans  les  cabarets  y  enfin  dans  tous  les  lieux  où 
il  se  forme  de  grands  rassemblemens  d'hom- 
mes ;  s'ensuit  -  il  qu'elle  peut  y  sous  prétexte  de 
bon  ordre  >  contraindre  les  citoyens  à  tapisser 
tous  les  lieux  dans  lesquels  ces  rassemblemens 
se  forment? 

En  i8i4>  la  loi  du  24  août  1790  n'avait  pas 
moins  de  force  et  d'étendue  qu'en  181 5  ou  en 
1818  ;  alors  comme  aujourd'hui  elle  mettait  le 
maintien  du  bon  ordre  dans  les  attributions  de 
L'autorité  municipale.  Cependant ,  lorsque  le 
directeur  général  de  la  police  rendit  une  or- 
donnance pour  contraindre  les  citoyens  à  ta- 
pisser les  devans  de  leurs  maisons  dans  les  rues 

Certes.  Europ.  —  Tom^  X.  16 


a/^2.  Poursuites  judiciaires 

où  devaient  passer  les  processions  du  SaintSar 
crement ,  il  n'en  fut  pas  moins  accusé  d'avoir 
pris  une  mesure  arbitraire,  et  contraire  à  la  li- 
berté des  cultes;  son  ordonnance  restée  sans 
exécution ,  n  en  fut  pas  mqins  abrogée  par  l'au- 
torité législative ,  et  persojine  ne  s'avisa  de  pré- 
tendre que  cette  ordonnance  put  être  justifiée 
par  la  loi  du  24  août  1790.  Comment  cette  loi 
pôurrait-^Ue  donc  avoir  aujourd'hui  un  sens 
qu'elle  n'avait  pas  alors  ?  Comment  les  ageos 
du  ministère  peuvent-ils  avoir  en  181 8  un  pou- 
voir que  les  ministres  eux-mêmes  n'avaient 
pas  en  18 14?  Quelle  est  la  nouvelle  loi  qui  est 
venue  étendre  leurs  pouvoirs?  Les  persécutions 
exercées  contre  les  protestans  par  les  réaction- 
naires de  i8j5y  sufBraient-elles  pour  sanction- 
ner les  poursuites  judiciaires  dirigées  contre  eux 
en  1818?  . 

Les  juges  d'Apt  ont  fait  un  raisonnement  qui 
pourrait  nous  maaer  loin.  L'action  de  tapisser 
le  devant  d'une  maison ,  ontrils  dit ,  n'est  pas 
en  soi  un  acte  de  religion  ;  il  est  donc  possible 
d'exiger  cette  action  des  citoyens  ,  sans  porter 
atteinte  à  la  liberté  des  cultes.  On  peut  dire 
aussi  y  brûler,  de  TencQpis  ou  porter  à  la  main 
un  cierge  allumé  ^  n'est  pas  en  soi  un  acte  de 
religion  ;  il  est  donc  possible  d'obliger  les  ci- 
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toyens  à  porter  des  cierges  ou  des  encensoirs 
âu-devant  des  processions,  sans  attenter  à  la 
liberté  des  cultes.  Raconter  ses  aventures  se-* 
crêtes  à  un  homme ,   n'est  pas  non  plus  en  soi 
\in  acte  religieux  ;'on  pourrait  donc ,  sans  cesser 
de  respecter  la  liberté  des  cultes ,  obliger  les 
gens  k  aller  à  confesise.  Quand  les  tribunaux  de 
police  correctionnelle  de  l'empereur  Dioctétien 
poursuivaient  les  chrétiens  qui  avaient  enfreint 
les  airètés  des  maires  de  Constantinople  ^  ils 
devaient  faire  ce  raisonnement  :  égorger  une 
béte  et  en  manger  la  chair ,  n'est  pas  en  soi  ui| 
acte  reljgieux  ;  nous  pouvons  donc ,  sans  blés-* 
ser  la  liberté  des  cultes  ou  des  consciences,  con- 
traindre les  chrétiens ,   soit  à  venir  faire  des 
sacrifices  dans  nos  temples ,  soit  à  manger  la 
chair  des  animaux  que  nous  avons  immolés  à 
nos  dieux. 

Pourquoi  ne  tendriez-vous  pas  le  devant  de 
votre  maison  y  ont  ajouté  les  juges  d'Apt ,  le 
maire  de  votre  commune  y  qui  est  protestant 
comme  vous,  a  bien  tendu  le  devant  de  la 
sienne  ?  INous  répondrons  à  cet  argument  par 
l'anecdote  suivante. 

Sous lempereur  Caligula ,  le  ministre  de  l'in- 
térieur trouva  mauvais  que  l'on  ne  mit  pas  la 
statue  de  sa  majesté  dans  le  temple  de  Jérusa- 
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lem  f  et  il  ordonna  aux  Juifs  de  l'y  placer.  Lei 
Jui&>  à  qui  les  lois  de  Moïse  défendaient  d'avoir 
des  images  taillées ,  refusèrent  d'obéir ,  et  sans 
doute  ils  furent  cités  en  police  correctionnelle. 
Plus  confîans  dans  la  justice  de  Caligula  que 
dans  celle  de  ses  juges  correctionnels,  ils  pri- 
rent le  parti  de  s'adresser  directement  à  lui; 
ils  lui  envoyèrent  Pbilon  qui  était  très-consi- 
déré  àRome.  Caligula ,  tout  Caligula  qu'il  était; 
n'insista  pas  :  il  ne  répondit  point  à  Pliilon  ; 
mais  il  ordonna  de  laisser  les  Jui&  tranquilles  ; 
seulement  il  parut  fort  étonné  quand  on  lui  dit 
que  les  Juifs  ne  mangeaient  pas  de  cochon. 
Pourquoi  rien  mangezrvous  pas  ^dit-il  à  Philon, 
fen  mange  bien  moi!  Ce  raisonnement  res^ 
semble  beaucoup  à  celui  des  juges  d'Apt  p  lors- 
qu'ils disent  aux  protestans  :  Pourquoi  ne  ta- 
pissezrvous  pas  ,  wtre  maire  tapisse  bien  lui  ? 
La  cour  de  cassation  a  déjà  rendu  un  arrêt 
par  lequel  elle  parait  avoir  sanctionné  la  juris* 
prudence  des  tribunaux  correctionnels  contre 
les  protestans.  Cependant  la  question  qui  a  été 
déjà  jugée  va  être  reproduite  devant  elle , 
d'abord  dans  la  cause  de  M.  Roman ,  et  ensuite 
dans  celle  des  protestans  des  Cévennes.  Si  leur 
pourvoi  n'était  accueilli  ni  par  cette  cour^  ni 
par  le  conseil  d'état ,  il  est  une  autorité  qui , 


dirigées  contre  des  protestons.        ^5 

i^flns  doute ,  ne  setait  pas  inutilement  invoquée , 
<^'est  celle  des  chambres.  Déjà  elles  ont  paralysé 
une  ordonnance  qui  renfermait  des  dispositions 
semblables  à  celles  que  plusieurs  maires  ont 
reproduites ,  et  elles  ne  soufiriront  pas  qud 
des  autorités  subalternes  se  permettent  de  réta- 
blir ce  qui  a  été  légalement  abrogé  ;  elles  ne 
souffriront  pas  que  des  administrateurs  ou  des 
juges  I  se  transformant  en  théologiens ,  se  per-  <• 

mettenl  de  prononcer  sur  les  dogmes  de  telle  ou  ^ 

telle  secte  ,  et  de  déclarer  que  les  opinions  re- 
ligieuses de  quelques  citoyens  sont  erronées  ; 
elles  ne  souffriront  pas  que  la  liberté  des  cultes 
soit  soumise  au  pouvoir  discrétionnaire  des 
agens  du  gouvernement  y  et  que  les  protestans 
soient  placés  dans  l'alternative  dagir  contre 
leur  conscience  y  de  déserter  leurs  demeures^ 
ou  d'être  condamnés  toutes  les  amiées  à  des 
amendes  et  à  des  emprisonnemens  inévitables. 
Si  y  dans  un  grand  nombre  de  communes  y  il 
se  trouve  des  maires  ignorans  y  vindicatif  y  per- 
sécuteurs ou  serviles,  ce  n'est  pas  d'eux  qu'il 
faut  se  plaindre  ;  ce  n'est  pas  même  des  préfets 
ou  des  ministres  qui  les  ont  nommés  ;  car  il 
est  impossible  qu'un  ministre  connaisse  dans 
chaque  commune  de  France  les  hommes  qui 
ont  ou  qui  n'ont  pas  la  capacité  nécessaire  pour 


^6         Poursuites  judiciaires  f.  etc. 

bien  remplir  les  fonctions  municipales  ;  il  est 
également  impossible  qu  un  préfet ,  qui  arrive 
dans  un  département  auquel  il  est  étranger  ^ 
puisse  avoir  cette  connaissance  ;  il  est  dans 
la  nature  de  nos  institutions,  que  les  bom^- 
mes  qui  omt  Tautorité  soient  ce  .qu'ils^  sont. 
Mais  de  qui  faut-il  donc  se  plaindre  ?  De  rpe^x 
qui  ont  dépouillé  le  peuple  de  la  plus  belle  de 
ses  prérogatives^  de  celle  de  nommer  sesmagis- 
trats  municipaux  :   ce  ne  sont  donc  pas  Ie& 
bommes  qu'il  &cit  changer  ,  puisqu  un  bon  cb^* 
gement  est  impossible  ou  ne  peiyt  s^vpir  lien 
que  par  basard  ;  c  est  la.réforme  des  iAStitutions. 
qnil  faut  demander^  .  ^ 
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DE  L'ORDONNANCE 

SUR  LES   GARDES   NATIONALES, 

* 

du  3o  septenibre  i8i8. 

«  • 

Dans  l'ordre  politique,  il  n'y  a  de. garanties 
inYÎolables  y  c'est-à-dire  y  d'institutions  proteo- 
trices^,  que  celles  qui  sont  fondées  sur  la  force. 
Un  peuple  qui  n'aurait  potu*  toute  protection 
contre  les  abus  de  pouvoir ,  que  des  déclara* 
tions  y  des  promesses  ^^des  sermens  ou  des 
institutions  qui  pourraient  être  arbitrairement 
détruites ,  serait  donc  réellement  privé  de  ga* 
ranties.  De  même,  des  hommes  qui  ne  pour- 
raient disposer,  d'aucune  force  y  et  qui  ne  se- 
raient protégés  que  par  des  déclarations  ou  par 
des  promesses  y  n'auf  aient,  aucune  garantie  de 
la  durée  de  leur  domination.  En  général,  les 
promesses  ou  les  sermens  sie  sont  obligatoires 
que  pour  ceux  qui  ne  pteuyent  pas  les  violer 
impunément. 

Il  estimpossible  qu'un  peuple,  quelle  que  soit 
sa  position ,  soit  jamais  privé  de  toute  force. 
On  a  beaa  le  désunir,  le^diviser,  lui  '•enlever 
toute  influence  sur  Félection  des  hommes  ap-* 
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pelés  &  dominer  sur  loi  p  \t  besoin  qu'a  chacan 
de  veiller  à  sa  propre  conservation  est  sufiS- 
sant  pour  obliger  les  tyrans  les  plus  audacieux 
à  certains  ménagemens.  Dans  les  pays  où  le 
despotisme  rencontre  le  moins  d'obstacles 
dans  Fexëcution  de  ses  volontés  ou  de  ses  ca- 
prices, il  est  des  choses  que  les  despotes  ne  ten- 
teraient pas  impunément*  Ces  choses  sont  les 
seules  qui  aient  une  garantie  ;  et  cette  garantie 
est  toute  dans  la  Êtculté  de  s'insurger  lorsqu'on 
se  croit  menacé  dm  gmnd- péril ^  et  qu'on  n'a 
pas  d'autres  moyens  de  l'éviter.  Il  est  paie- 
ment impossible  qu'un  gouvernement  ^  quel- 
que dé^onoré  qu'il  «oit  >' n'ait  aucune  force  y 
et  t|ue  par  conséquent  il  eoît  privé  de  toute 
garantie.  Il  a  toujours  pour  appui  les  ageus 
qu'il  soudoie  y  ceux  qui  attendent  de  lui  plus 
de  faveurs  que  d'aucun  autre ,  et  ceux  qui  s'ima* 
gineht  qu'ils  ne  ;peui!entpas  le  laisser  tomber 
sans  en  être  ]^us  mal.    • 

Un-pèupIe  qui  n'a  pour  garantie  que  la  force 
des  insurrections  ^  est  ce  qu'on  appelle  un  peu- 
ple esclave ,  un  peuple  soumis  à  un  pouvoir 
despotique.  Cette  ga^anUe  ne  s'exerce  ordinai- 
rement que  l6rsqùe  la  masse  de  la  population 
se  croit  iilenacée  daiis  son  existence  >  c<mime 
dans  "  les  difcettès.>  ^Ahus  les  famines  oii  dans 
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d'autres  cas  semblables.  Toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agit  que  de  malheurs  individuels  ^  il  n'y  a  de 
garanties  pour  personne.  Aussi  le  grand  art 
du  despotisme  est-il  de  paraître  respecter  les 
masses  en  attaquant  les  individus  ^  ou  même 
de  n'attaquer  les  individus^  qu'en  prenant  pour 
prétexte  Tintërêt  des  masses.  Par  ce  moyen ,  il 
arrive  à  son  but^  qui  est  de  se  rendre  maitre 
et  de  disposer  de  tout  sans  rencontrer  aucun 
obstacle.  Le  plus  redoutable  des  tyrans  serait 
celui  qui  trouverait  le  moyen  d'accablei'  cha- 
cune de  ses  victimes  de  la  force  de  la  nation 
qu'il  tiendrait  dans  lasservissement^  Ce  moyen 
est  tenté  par  tous,  il  ne  réussit  qu'à  un  petit 
nombre  y  encore  ne  réussit-il  pas  long*temps. 
Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  des  forces 
inorgâtiisees ,  qui  soqt  quelquefois  un  obsta-- 
c\e  aux  excès  du  deispotîsme.  Nous  ne  devons 
porter  notre  attetïtion  que  sur  les  forces  léga* 
lemenl  constituéos ,  parce  que  ce  sont  les  seules 
qui  puissent  servir  dei  base  aux  garanties  pro^ 
prement  dites.  Un  peuple  peut  se  créer  des 
garanties,  contre  les  abus  de  pouvoir  de  deux 
manières  :  en  détruisant  les  instrumens  Ûe  l'ar* 
bitraire,  00  cjn  combinant  ses  forces  pour  y 
résister 3  et  ces  garanties  n'existent  coiiiplète* 
ment  que  lorsque  ces  instrumens  ^  entièrement 
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brisés ,  ne  peuvent  pas  être  rétablis ,  ou  lors- 
€pxe  les  institutions  populaires  ont  acquis  une 
force  telle  qu'elles  suffisent  pour  rendre  im- 
puisante  ou  vaine,  toute  institution  despo- 
tique. 

Le  pouvoir  peut  trouver  partout  des  instru- 
mens.  pour  l'arbitraire  ou  pour  l'oppression  ;  il 
peut  en  trouver  chez  lés  peuples  étrangers, 
dans  le  sein  de  la  nation  qu  il  veut  opprimer  » 
et  peutrêtre  dans  chacoae  des  classes  dont  cette 
iiation  se  compose.  Un  peuple  ne  peut  trouver 
qu'eq  lui-même  les  forces  qui  doivent  servir 
de  ba$e  auii.  garanties  qu'il  veut  établir.  Si , 
après  slétfâ  oi^anisé  du  mieux  qu'il  lui  est  pos-* 
sjiMft  f  6t  sans  qu'il  ait  été  besoin  de  faire  au- 
cune, déclaration  de  principes,  il  ne  jouit  pas 
de  U  cureté  individudlfei^-  de  l'inviolabilité  des 
propriétés ,  du  libre  ekercicé  de  l'industrie ,  de 
l'égale  répartition  des  impôts,  de  la  liberté  des 
pi|lt§s ,  de  la  liberté  de  via  presse ,  enfin ,  de 
r^égalité  devant  lajoi ,  il  doit  rester  convaincu 
qu'il  lui.e^  impossible    d'en  jouir.  Lorsque 
r^utontéet/la  force  se 'trouvent  placées  dans 
les  niains.'des  hommes    les  plus  éclairés  et 
les.  |>l^s ,. intéressés  à  un  bon  régime ,  il  n  jr  a 
plus  iwn  3  faire,  pour  lui.  S'il  se  trouve  en- 
core malheuf euxi^  s'il  n'a  pas  toutes  les  ga- 
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ranties  dont  il  aurait  besoin  y  il  faut  qu'il  re* 
nonce  à  .les  posséder  jusqu'à  ce  qu'il  soit  plus 
éclairé  ^  ou  ^fisqu'à  ce  qu'il  entende  mieux  ses 
intérêts.  Comment,  en. effet,  pourrait-il  ëspe* 
rer  de  sejsoustraire  à  l'arbitraire ,  s'il  ne  trouve 
dans  son  sein  que  dçs  hommes  disposés  à  Texier-. 
cer  f  et  si  lui-même  ne  sait  p^  :en  quoi  consiste 
la  véritable  liberté  (i)  ? 

Lorsqu'on  traite  des  garanties ,  on.  peut  con* 
sidérer  uiiç  nation  dans  son  ensemble ,  dans 
chacune  de  ses*  fractions ,  et  eiifîn  dans  chacun 
des  indiyidus  dont  elle  se  compose.  Considérée 
dans  son  ensemble,  la  représentation  nationale 
est  l'orga^ne  qui  doit  manifester  la  volonté  né- 
cessaire pour  qu'elle  soit  à  l'abri  de  l'arbitraire 
ou  de  l'oppressioo*  L'organe ,  par  lequel  Jes 
fractions  déclarent  ce  qui  est  arbitraire  ou  lé- 
gitime, dans  les  mesures  qlii  leur  sont  partiêu- 
lière&,  5e  trouve  dans  les  assemblées  cQmmv- 
nales ,  dép^temen^l^  ou  provinciales.  Enfin ,. 
c'est  spécialement  par  le  moyen  du  jury ,  c'est- 
■  «  '  t  '  '  "  ■  '     , — "  -  ■        \ — *        * 

(i)  Ces  réflexions  doivent  no^s  Étire, compren4,re  que  f^ 
lorsqu'un  peuple  craint  l'établissement  d'un  pouvoir  ar- 
bi  traire  ,  il  doit  commencer  "par  organiser  ses  forces  qe 
manière  que  l'arbitraire 'né  puisse  pas  s'ëtablir':  toutes 
leidéclâratîobfr  dè^piîiiicipèS,  toiites  lès  protestations  qu'il 
poqTraitr&ire!oeI^ii9etti«ifntfir«Dbride  rien*  *   .  •(  . 
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à-dire,  par  une  réunion  d'hommes  choisis  d'une 
manière  impartiale,  parmi  des  citoyens  probes 
et  désintéressés ,  que  les  individus  se  mettent  à 
Tahri  de  l'oppression  on  de  Fînjustice.  Il  est 
inutile  de  dire  que  ces  institutions ,  qui  doivent 
se  prêter  un  mutuel  appui ,  ne  peuvent  servir 
de  garantie  contre  les  abus  de  pouvoir ,  que 
lorsque  les  hommes  du  pouvoir  ne  peuvent 
exercer  sur  elles  aucune -espèce  d'influence.  Il 
est  évident ,  en  effet,  que  si ,  d'une  manière  ou 
de  l'autre ,  ces  hommes  avaient  le  moyen  de 
composer  la  rept^sentation  nationale ,  les  ad- 
ministrations locales  et  lefs  jurés ,  ces  institu- 
tions perdraient  leur  vétilable  caractère  ^  et  ne 
serviraient  qu'à  prêter  main -forte  auit  abus 
contre  lesquels  on  aurait  voulu  se  mettre  en 
garde. 

Les  assemUées  délibérantes/  soit  qu'elles 
forment  une  rejurésentation  nationale  ^  provin- 
ciale ou  commwiale ,  soit  qu'elles  forment  un 
jury  ^  ne  peuvent  que  manifester  des  intentions 
ou  faire  des  déclarations.  Pour  que  ces  assem- 
blées soient  de  véritables  garanties,  il  ûiut  qu'il 
n'existe  hors  d^elles^niêmes  aucune  forcp  capable 
de  les  détruire ,  ou  de  substituer  à  leurs  volon- 
tés, des  volontés  contraires.;  il  &at,  en  ua 
>mot^  qu'elles  soient  appuyées  sur  une  force 
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cjue  rien  ne  puisse  renverser.  Que  seraient ,  en 
effeti  des  jurés ,  des  administrations  locales  ^ 
ou  même  une  représentation  nationale^  au  mi* 
lieu  d'une  armée  dévouée  au  pouvoir ,  et  n  o- 
béissant  qu'à  ses  ordres?  Leurs  déclarations , 
leurs  volontés  pourraient^elles  protéger  effica- 
cement les  citoyens  contre  les  abus  d  autorité  ^ 
si  nulle  part  il  n'existait  une  force  pour  les  faire 
'exécuter  I  ou  ai  la  force  qui  existerait  était 
mue  par  une  volonté  contraire  ?  Ceci  nous  dé* 
montre  déj  à  qu'il  n'y  a  pas  de  garanties  possibles, 
contre  les  abus  de  pouvoir,  dans  un  pays  qui 
entretient  dans  son  sein  des  armées  perma- 
nentes, ne  connaissant   et   n'obéissant  quau 
pouvoir  dont  ont  craint  les  abus  (i). 

Nous  disons  qull  uy  a  de  garanties  ou  d'inr 
stitutions  protectrices  pour  les  citoyens  et  pour 
le  gouvernement,  que  celles  qui  reposent  sur 
la  force;  nous  devons  ajouter  que,  dans  un 
état ,  il  ne  peut  pas  exister ,  salis  danger  de 
troubles,  deux  forces  de  natures  différentes ,  et 
que  par  conséquent  celle  qui  sert  de  base  aux 
garanties  individuelles ,  doit  être  la  même  que 
celle  qui  est  destinée  à  protéger  les  gouvernans. 

j    '  .,   ■    p .  ■.  

(0  ^9jr^  1«  C«iucur  Européen  ,  tome  VIÎI,  page$ 
167-179. 
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Mais ,  pour  que  cette  force  tende  toujours 
vers  le  but  de  son  institution ,  il  faut  que  les 
hommes  qui  la  composent  soient  et  se  croient 
intéressés  à  marcher  vers  ce  but,  c'est-k-dire,  à 
faire  respecter  le  gouvernement,  et  à  protéger 
les  institutions  qui  forment  les  garanties  indi- 
viduelles. Un  pays  dans  lequel  on  ne  pourrait 
pas  trouver  les  élémens  propres  à  composer 
une  force  de  cette  nature  ;  un  pays  dans  lequel 
les  hommes  ne  sauraient  qu'être  alternative- 
ment oppresseurs  ou  opprimés ,  tyrans  ou  es- 
claves, devrait  se  résoudre  à  rester  sans  garan- 
ties ,  puisqu'on  manquerait  d  élément  pour  en 
établir.  Nous  supposons  que  la  France  nest 
point  dans  ce  cas;  nous  admettons,  au  moins 
par  hypothèse,  quil  est  possible  de  trouver 
dans  son  sein  des  hommes  propres  à  remplir 
les  fonctions  auxquelles  peuvent  les  appeler 
des  institutions  telles  que  le  jury ,  les  assem- 
blées électorales ,  la  représentation  nationale , 
les  administrations  locales ,  et  les  gardes  com- 
munales ou  municipales.  On  conçoit  qu'il*  n'y 
aurait  pas  à  raisonner  sur  l'établissement  de  ces 
institutions ,  si  la  supposition  que  nous  ËEiisons 
n'était  pas  d'accord  avec  la  vérité. 

Ainsi ,  en  admettant  qu'en  France  le  nombre 
des  citoyens  qui  connaissent  les  garanties  ^  et 
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qui  sont  disposés  à  les  faire  respecter,,  est  asse£ 
considérable  pour  les  protéger  ou  pour  répri- 
mer toute  espèce  de  désordre ,  nous  ayons  à 
rechercher  si  les  gardes  communales  ou  muni- 
cipales sont  constituées  de  telle  manière  que 
ces  hommes  y  soient  tous  appelés  y  et  que  ceux 
qui  pourraient  servir  d'instrument  à  l'arbi- 
traire f  ou  qui  n'auraient  aucun  intérêt  senti  à 
la  répression  des  troubles,  en  soient  nécessai- 
rement exclus  ou  ne  puissent  y  exercer  au- 
cune espèce  d'influence  :  en  d'autres  termes , 
nous  ayons  à  examiner  si  l'institution  des  gar- 
des municipales ,  telle  qu'elle  existe  aujour- 
d'hui, est  favorable  à  l'exercice  du  pouvoir 
arbitraire ,  ou  au  maintien  des  garanties  con- 
stitutionnelles. 

Il  avait  été  impossible,  jusqu'à  ce  jour,  de 
se  livrer  à  aucune  recherche  de  ce  genre.  D'une 
part ,  on  pouvait  douter  si  le  ministère  recon- 
naissait l'existence  des  lois  rendues  par  l'assem- 
blée constituante  sur  les  gardes  municipales. 
D'un  autre  côté,  on  craignait  de  lui  faire  in- 
jure ,  en  supposant  qu'il  voulût  profiter  des 
usurpations  du  gouvernement  impérial,  et  ré- 
clamer les  prérogatives  attribuées  à  Bonaparte , 
par  le  sénat  conservateur.  Enfin ,  on  ignorait 
si  la  faculté  de  nommer  les  officiers  des  gardes 
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tommunales  ^  et  de  réglementer  la  population 
par  des  ordonnances  ou  par  des  ordres  du  jour, 
était  une  émanation  des  constitutions  de  l'em- 
pire  ou  de  la  monarchie  du  moyeu  âge.  Mais 
tous  les  doutes  Tiennent  d'être  levés  ;  Tordon- 
nance  du  3o  septembre  1818,  nous  apprend 
que  nous  sommes  tout  à  la  fois  sous  lempire 
des  lois  de  l'assemblée  constituante  et  de  la 
république  y  des  actes  du  sénat  conservateur^ 
des  décrets  impériaux  non  abrogés  ^  et  des  or« 
donnauces  royales.  II  ne  s'agirait  plus  que  de 
isavoir  comment  ces  divers  actes  se  concilient; 
quelles  sont  les  obligations  qui  en  i^ésultent 
pour  les  citoyens  y  et  quelle  est  l'influence  qu'ils 
peuvent  exercer  sur  la  liberté  publique  et  sur 
les  garanties  individuelles. 

Nous  avons  eu  d  abord  l'intention  de  nous 
livrer  à  cette  recherche  ;  mais  lorsque  nous 
avons  voulu  consulter  les  lois  ^  les  sénatus-con- 
suites^  les  décrets  impériaux ,  les  ordonnances 
royales  et  les  ordres  du  jour  rendus  sur  cette 
matière,  nous  en  avons  trouvé  le  nombre  si 
considérable,  que  nous  en  avons  été  effrayés. 
Chacun  des  pouvoirs  qui  se  sont  succédés  en 
France ,  a  voulu  disposer  les  hommes  et  les 
choses  selon  ses  vues,  et  plus  souvent  selon  ses 
intérêts.  Nous  avons  donc  tout  à  la  fois  les  lois. 
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l«s  décrets  et  les  ordonnances  de  rassemblée 
constituante /de  rassemblée  législative v  de  la 
convention 9  du  comité  die  saint. public,  dudi« 
rectoif e ,  du  consulat ,  de  Tempiré  /  et  de  la 
monarchie.  :  Ces  :  actes  forment  un  véritable 
chaos ,  dans,  lequel  no«s  tt'bserions  pénétrer 
crainte  de  nous  égarer.  Nous  nous  bornerons^ 
donc  à  faire  quelques  réflexions)  générâtes. 

Dansle^préambule  de  Tordonnancé  dû  5b  sep- 
tembre,  M.  le  tninistre  de  Tintérieur  cite  plu- 
sietirs  lois  rendues  «a  1790  et  17^  :  il  annonce 
que  ces  lois  ont  été  modifiées  par  J'oc^  légis-* 
latif  du  2^  septembre  ifiio5.  Les  lecteurs  atten- 
tifs ont  du  se.  demander  ce  que  c'est  que  cet* 
axite  législatif.  Si  c'est  une  loi  ,  pourquoi  ne 
pas  le  dire?  Si  c'est  autre  chose,  pourquoi  ne 
pas  l'appeler  par  son  nom  ?  Pourquoi  ?  par  une 
raison  bien  simple  :  parce  qu'il  est  des  actes 
honteux  qu'on  craindrait  de  nommer,  mais 
dont  on  est  bien  aise  de  profiter.  L'acte  légis«- 
latif  dont  nous  parle  le  ministre  est  le  fameux 
sénatus-consultQ ,  par  lequel  Bonaparte  usurpa  y 
sur  les  gardes  nationaux,  le  droit  qu'ils  avaient 
de  nommer  leurs  officiers,  et  mit  la  population 
toute  entière  à  la  discrétion  de  son- ministre  de 
la  guerre.  Comme  ce  sénatus-consulte ,  de  hi*- 
deuse  mélnoire,  a  conservé  toute  sa  force,  sui- 
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vant  la  doctrine  du  ministère  ^  il  importe  aux 
citoyens  d'en  connaître  les  dispositions.  Il  faut 
d'abord  se  rappeler  que  la  constitution  de  la 
huitième  année  de  la  république  ne  soumet- 
tait les  giurdes  nationales  qu'à  la  lui  ;  qu'en  1 8o5 
Bonaparte  craignit  uno-inyasion,  et  que  ^  pour 
i)e  pas  détourner  1  armée  active  de  l'exécution 
de  ses  projets ,  il  voulut  que  les  citoyens  fussent 
employés  à  repousser  les  attaques  extérieures. 
Pour  cela ,  il  avait  besoin  de  les  soustraire  à 
Tautorité  des  lois ,  de  les  placer  sons  l'empire 
de  ses  décrets  ou  de  ses  caprices,  de  leur  en* 
lever 9  en  conséquence,  l'électicm  de  leurs  offi- 
ciers,  et  de  les  assu)étir  à  la  discipline  mili- 
taire. Tel  fut  l'objet  du  sénatus-consulte  du 
:i4  septembre  i8o5,  que  cite  le  ministre  de 
l'Intérieur,  mais  que,  par  pudeur,  il  s'abstient 
d'appeler  par  son  ncmi.  Ce  sénatus-consulte  est 
ainsi  conçu  : 

-  ccLe  sénat-oonsexvateor  ,  réuni  au  nombre 
de  membres  prescrit,  etc. ,  décrète  ce  qui  suit  : 
>i  Art.  i«r.  Les  gardes  nationales  seront 
réorganisées  par  décrets  impériaux  rendus  en 
la  forme  prescrite  pour  les  règlemens  d'admis- 
mstration  pdblique;  Sa  majerté  l'empereur 
nommecalestïffîcieis. 

^11.  Sa  majesté 'l'empereur  déterminera  l'é- 
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|ioque  ou  la  nouyelle  organisation  sera  effec- 
tuée dans  chacun  des  départemens,  arrondisse- 
mens  et  cantons  de  l'empire ,  qui  seront  alors 
désignés» 

»  iiu  Les  gardes  nationales  seront  employées 
au  maintien  de  Tordre  dans  l'intérieur,  et  à  la 
défense  des  frontières  et  des  côtes. 

w  Les  places  fortes  sont  spécialement  confiées 

ë 

à  leur  honneur  et  à  leur  bravoure, 

n  lY.  Quand  les  gardes  nationales  auront  été 
requises  po«r  un  service  militaire,  il  leur  sera 
compté  comme  tel,  et  leur  en  assurera  les 
avantages  et  les  droits. 

»  y.  Le  présent  sénatus-consulte  sera  trans- 
mis,  par  un  message,  a  sa  majesté  impériale,  h 

Il  résulte  de  ce  sénatus-consulte ,  ou  de  cet 
acte  législatifs  x^.  que  l'organisation  de  ce 
tpi'on  appelle  les  gardes  nationales  est  indé- 
pendante dé  l'autorité  législative ,  et  qu'elle  est 
abandonnée  à  l'arbitraire  des  décrets  ou  des 
ordonnances  ;  2*^.  que  le  ministre  peut  organi* 
ser  ces  gardes  aibitrairement ,  et  les  organiser 
dans  tel  temps  et  dans  tel  lieu  que  bon  lui 
semble  ;  5^.  que  tous  les  citoyens,  quel  que  soit 
leur  âge,  peuvent  être  mis  en  activité  de  ser- 
vice ,  et  envoyés ,  ou  sur  les  côtes ,  pu  sur  les 
frontières ,  ou  dans  les  places  fortes ,  sans  qull 
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soit  besoin  d  aucune  loi  nouvelle  ;  4^.enfiny  que, 
lorsqu'ils.  $pnt  mis  en  activité  de  service  par  la 
volonté  du  gouvernement ,  ils  sont  considérés 
comme  troupes  de  ligne. 

Il  est  évident ,  d  après  cel^  f  que  la  France 
n'est  qu'un  vaste  camp  aux  yeux  du  ministère  ; 
que  sa  population  mâle  forme  une  armée  de 
réserve  dont  il  peut  disposer  aussi  libremc^nt 
que  de  la  troupe  de  ligne  ;  et  que^  s'il  lui  plai- 
sait d'envoyer  les  habitans  du  nord  sur  les 
fix>utières  d'Espagne  y  ou  ceux  du  midi  dans 
les  places  du  nord ,  on  n'aurait  aucune  objec- 
tion à  faire  à  ses  ordres  :  car  le  sénatus-con- 
suite  impérial  ne  met  aucune  restriction  h,  l'o- 
béissance. Xia  loi  sur  le  recrutement  est ,  à  ce 

•  ■ 

compte  ^  un  acte  fort  inutile  :  tous  les  Français 
pouvant  être  arbitraireftient  appelés  à  garder 
les  côtes,  les  frontières,. les  places  fortes;  tous 
pouvant  être  soumis  aux  lois  et  à  la  discipline 
militaire  \  on  ne  voit  pas  à  quoi  peuvent  être 
bons  ceux  qu'on  appelle  par  une  loi  spéciale,  à 
moins  qu'on  ne  les  destine,  comme  Bonaparte, 
à  faire  des  envahissemens  à  l'extérieur ,  tandis 
que  les  citoyens  combattront  sur  les  frontières 
pour  en  repousser  les  soldats  étrangers  que  les 
troupes  de  ligne  y  auront  attirés. 
Le  ministre  de  l'intérieur  ^  en  faisant  de  la 
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charte  uu  âct6  additionnel  aux  constitutions  de 
l'empire ,  en  exhumant  des  sénatus-<:onsuItes 
qui  seront  pour  la  France  et  pour  ceux  qui  les 
ont  rendus  y  un  éternel  sujet  de  honte  et  d'op-^ 
probre  y  nous  reporte  à  une  époque  déplorable 
dont  il  aurait  du  nous  &ire  perdre  le  souvenir; 
il  nous  rappelle  ces  usurpations  violentes  et 
successives  qui  ont  fini  par  faire  disparaître»  et 
toutes  les  garanties  individuelles  ;  et  toutes  les 
libertés  nationales  ;  il  nous  fait  douter  malgré 
nous  si  y  à  ses  yeux  y  les  actes  de  ce  sénat  con^ 
servateur  y  qui  ne  manifesta  son  esprit  de  con- 
servation, que  lorsqu'il  se  vit  menacé  de  perdre 
ses  appointemens ,  ne  sont  pas  au  dessus  de  la 
charte  ;  enfin  y  il  nous  enlace  dans  une  multi*" 
tude  de  lois  inapplicables  ou  contradictoires  de- 
vant lesquelles  peut  disparaître  jusqu'à  cette  ap- 
parence de  liberté  qui  flotte ,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi ,  sur ,  le  vaste  arbitraire  de  la 
législation  impériale. 

Quand  Bonaparte  proclama  son  acte  addi-< 
tionnel  y  nous  examinâmes  quelles  devaient  en 
être  les  suites  j  et  ce  que  la  liberté  publique 
pourrait  y  gagner.  Voici  ce  que  nous  disions 
au  sujet  du  sénatus-consulte  dont  le  ministre 
de  rintérieur  invoque  aujourd'hui  les  disposi- 
tions :  c(  La  constitution  de  Tan  VIIL  avait 
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claré  queTamiée  active  était  soumise  aux  règle- 
mens  d  administration  publique  ;  mais  que  la 
garde  nationale  sédentaire  n'était  soumise  qu'à 
la  loi.  Un  sénatus  -  consulte  du  a  vendémiaire 
an  14  (  ^4  septembre  i8o5  )  porte  que  les 
gardes  nationales  seront  organisées  par  décrets 
impériaux;  que  sa  majesté  l'empereur  n(»n- 
mera  les  officiers  ;  que  les  gardes  nationales  se- 
ront employées  à  la  défense  des  frontières  et 
des  côtes  (  les  troupes  de  ligne  étant  réservées 
pour  les  guerres  d'invasion)  ;  et  que  lorsqu  elles 
seront  requises  pour  un  service  militaire ,  on  leur 
en  assurera  les  avantages  et  les  droits.  » 

(f  Voilà  donc^  ajoutions-nous^  la  population 
toute  entière  livrée  à  la  discrétion  d'un  indi-* 
\idu  par  les  constitutions  de  V empire;  et  il  n'est 
pas  un  citoyen  ^  pas  un  père  de  famille  qui  y  ea 
temps  de  paix  comme  en  temps  de  guerre  ^  ne 
puisse  être  arraché  à  ses  foyers^  et  envoyé  sur 
les  côtes  f  sur  les  frontières  ou  dans  les  places 
fortes  ;  et  comme  les  gardes  nationales  sont 
soumises  aux  décrets  impériaux  ,  et  que 
d'ailleurs  on  est  assbjéti  à  la  discipline  mi- 
litaire dès  rinstant  qu'on  fait  un  service  mili- 
taire j  sa  majesté  impériale  pourra  ^  en  vertu 
des  constitutions  de  [empire^  disposer  de  la 
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population  comme  ellejugera  convenable  (i)«  » 
lues  partisans  de  Bonaparte  prétendirent  <{cie 
cette  interprétation  de  l'article  premier  de  l'acte 
Sidditionel  était  une  véritable  calomnie  ;  que 
sa  majesté  impériale  y  en  remettant  en  vigueur 
les  ci-devant  constitutions  de  Tempire,  n'avait 
pas  rétabli  les  sénatus-consultes  de  circonstance; 
que  celui  du  24  septembre  i8o5  était  dé  ce 
nombre ,  et  qu'on  devait  le  considérer  comme 
aboli.  Si^  lorsqu'on  nous  faisait  cette  réponse, 
on  eut  ajouté  :  ce  Les  sénatus*consuItes  dont 
vous  vous  plaignez ,  sont  considérés  comme 
non-avenus;  mais  la  chute  du  gouvernement 
impérial  vous  en  amènera  la  résurrection  ;  cet 
homme  qui  iaxt  à  Bordeaux  des  protestations  si 
énergiques  contre  jios  usurpations  ,    viendra 
mettre  à  profit  les  usurpations  mêmes  qu'il  nous 
a  reprochées ,  et  des  actes  que  les  ministres 
impériaux  n'oseraient  pas  citer  aujourd'hui/ 
serviront  de  base  à  son  administration ,  lorsqu'il 
sera  parvenu  au  ministère  ;  »  comme  nous  au- 
rions repoussé  de  pareille  sallégations  I  comme 
nous  aurions  soutenu  qu'elles  étaient  calomnieu* 
ses  !  comme  nous  aurions  établi  que  le  présî* 

■        I  I  II  11  I  ai  ■■!■■■    I.      ■  ■■■»  — 

(i)  Examen  de  l'acte  additionnel  aux  constitutions  dd 
l'empire ,  tome  YI  du  Censeur,  pages  2a  1  et  aSa. 
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dent  du  corps  législatif  de  i8i3  ne  plaisantait 
pas  lorsqu'il  reprochait  à  Bonaparte  dayoir 
usurpé  les  prérogatives  nationales  ! 

Le  sénatus-consulte  du  24  septembre  1 8o5 
étant  encore  en  vigueur ,  selon  le  ministre  si- 
gnataire de  l'ordonnance  du  5o  septembre  ,  il 
n'y  a  pas  de  raison  pour  que  les  autres  soient 
abrogés.  Nous  nous  trouvons  doûc  toujours 
8OUS  le  régime  établi  par  Les  constitutions  de 
l'empire  ,  sauf  les  modifications  qui  y  ont  été 
.expressément  £siites.  Notre  intention  n'est  pas 
•d'examiner  ici  ce  qui  doit  résulter  de  l'ensemble 
de  ces  prétendues  constitutions  ;  nous  ne  pour* 
jions  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit  en  1 8 1 5 , 
quand  nous  avons  &it  l'examen  de  l'acte  addi- 
.tionnel  ;  il  nous  suffira  de  faire  voir  quelques- 
unes  des  conséquences  que  peut  avoir  le  mode 
d'organisation  des  gardes  nationales  ^  établi  par 
sa  majesté  impériale* 

Nous  disons  que  par  le  sénatus-consulte  du  24 
^septembre  1 8o5 ,  toute  la  population  mâle  et 
en  état  de  porter  les  armes  est  livrée  au  pou- 
rvoir exécutif;  nous  devons  ajouter  que  par  le 
sénatus-consulte  du  i5  mars  1812 ,  elle  est  di- 
visée en  trois  classes.  «  La  garde  nationale 
de  l'empire,  dit  l'article  i".  de  cet  acte  légis- 
latif, se  divise  en  premier  ban ,   second  ban  et 
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arrière-ban.  »  L'article  2  ajoute  que  le  premier 
ban  se  compose  des  hommes  de  vingt  à  vingt- 
six  ans;  l'article  3  met  dans  le  second  ban  les 
hommes  de  vingt -six  à  quarante  ans;  et  c'est 
des  hommes  valides  de  quarante  à  soixante  ans 
que  l'arrière-ban  se  compose.  On  nous  de-* 
mandera  sans  doute  ce  que  c'est  que  le  ban  et 
larrière-ban  :  nous  répondrons  que  c'est  une 
institution  du  beau  temps  de  la  féodalité  que 
Louis  XIV  essaya  vainement  de  £sdre  revivre  p 
et  que  Bonaparte ,  grand  imitateur  des  usages 
antiques,  se  crut  appelé  à  ressusciter.  11  déposa 
les  principes  de  l'institution  dans  un  sénatus- 
consulte  du  1 3  mars  1 8 1 2 ,  et  tomba  avant  d'a^ 
voir  eu  le  temps  de  les  féconder.  Espérons  que 
le  ministre  qui  ùàt  une  application  si  heu- 
reuse du  sénatus-consulte  du  24  septembre  1 8o5y 
ne  négligera  point  celui  du  i3  mars  18 12. 

En  accusant  Bonaparte  d'avoir  usurpé  ou 
d'avoir  rendu  illusoires  les  prérogatives  na^ 
tionales  et  les  garanties  constitutionnelles, 
il  faut  cependant  ne  pas  lui  imputer  plus  de 
torts  qu'il, n'en  n'a  eus.  Lorsqu'il  s'attribua 
l'organisation  arbitraire  des  gardes  nationales , 
et  qu'il  usurpa  le  droit  qu  elles  avaient  de  nom- 
mer leurs  officiers ,  il  n'avait  pas  l'intention  de 
former  des  gardes  municipales  dans  toutes  les 
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communes  de  France ,  pour  yeUIer  a  la 
publique.  U  prévoyait  qu'il  pourrait  manquer 
de  troupes  si  le  territoire  était  attaque ,  et  il 
se  donnait  le  moyen  de  mettre  spontanément 
sous  les  armes  les  habitans  des  côtes  ou  des 
frontières  menacées.  Il  considérait  donc  les  ci- 
toyens qu'il  se  proposait  d'appeler  comme  les 
soldats  de  ses  armées  ;  dès  lors  il  était  naturel 
qu'il  s^attribuàt  le  droit  de  les  organiser  quand 
et  où  bon  lui  semblerait ,  et  qu'il  leur  donnât 
des  oâSciers.  Les  habitans  d'une  commune  qui 
associent  leurs  forces  pour  maintenir  la  tran- 
quillité snr  leur  petit  territoire  y  sont  très-capa- 
bles de  choisir  les  hommes  qui  doivent  les  com- 
mander ;  mais,  s'il  s'agissait  de  marcher  contre 
dies  troupes  disciplinées ,  de  défendre  des  ports 
ou  des  places  fortes ,  ils  pourraient  bien  n'a- 
voir plus  la  capacité  nécessaire  pour  élire  leurs 
^e&  ;  ils  pourraient  même  manquer  d'hommes 
pour  les  diriger.  Bonaparte,  étant  toujours  à  la 
tète  de  ses  armées ,  était  à  même  d'apprécier 
les  talens  militaires  des  hommes  qui  lui  étaient 
subordonnés ,  et  il  était  naturel  qu'il  choisit 
arec  discernement  ceux  qu'il  convenait  d'éle- 
ver au  grade  d'otBcier. 

Mais  ce  qui  était  sensé  dans  un  système  de 
défense  militaire  eût  été  absurde  ajppliqué  au 
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système  des  gardes  municipales ,  que  le  gou- 
vernement impérial  n'avait  pas  Fintention  de 
rétablir.  Les  qualités  nécessaires  à  un  général 
ou  à  un  officier  de  troupes  réglées  ^  ne  sont  pas 
les  mêmes   que   celles  qui  conviennent  aux 
commandans  ou  aux  officiers  des  gardés  com- 
munales» Ceux-ci  n'ont  aucun  besoin  de  con- 
naître la  tactique  militaire  ;  tout  ce  qu'on  peut 
et  ce  qu'où  doit  exiger  d'eux ,  c'est  qu'ils  soient 
intéressés  à  faire  respecter  les  personnes  et  les 
propriétés^  et  qu'ils  aient  asse^  de  lumières 
pour  connaître  leurs  intérêts  ou  pour  veiller 
au  maintien  des  garanties  individuelles.  Or^ 
pour  savoir  quels  sont  les  hommes  qui  y  dans 
chaque  commune  y  possèdent  ces  qualités  au 
plus  haut  degré  ,  et  pour  s'assurer  qu'ils  seront 
toujours  élus  y  il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  que 

d'en  confier  l'élection  à  ceux  qui  les  connais- 

< 

sent  et  qui  ont  intérêt  à  les  élire. 

Lorsque  Bonaparte  usurpa  le  droit  de  nom* 
mer  les  officiers  des  gardes  municipales ,  lefl 
piembres  des  administrations  des  communes 
et  des  départemens>  et  même  les  juges  des 
tribunaux,  il  eût  été  fort  embarrassé  s'il  eût 
été  obligé  de  répondre  aux  questions  qu'on 
aunait  pu  lui  faire.  Supposons  ^  en  effet  y  qu'un 
de  ses  conseillers  eût  eu  le  courage  de  lui  adres- 
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ser  la  parole ,  et  qu'il  se  fut  établi  entre  eux  le 
dialogue  suivant. 

—  Vous  vous  emparez  du  droit  de  nommer 
les  officiers  des  gardes  municipales  de  près  de 
cinquante  mille  communes  :  connaissez-vous  y 
dans  chacune  de  ces  communes  ^  les  hommes 
qui  sont  les  plus  dignes  de  la  confiance  pu- 
blique ? 

—  Votre  question  n'est  pas  raisonnable  :  il 
est  impossible  que  je  connaisse  même  le  nom 
des  communes  y  comment  pourrais-je  connaî- 
tre les  hommes  qui  les  habitent  ? 

-r  Vous  serez  donc  dans  la  nécessité  d'élire 
des  hommes  que  vous  ne  connaîtrez  pas; 
quelle  garantie  aurez-vous  de  la  bonté  de  vos 
choix? 

-T  U  est  vrai  que  j'élirai  des  honounes  que  je 
ne  connaîtrai  pas  y  cela  est  inévitable  ;  mais 
j'aurai  un  ministre  qui  me  sera  dévoué ,  et  ce 
s^ra  sur  sa  présentation  que  les  élections  seront 
Élites. 

—  Ce  sera  donc  votre  ministre  qui  fera  les 
choix ,  puisque  vous  serez  obligé  de  les  confir- 
mer en  aveugle. 

— -  Cela  est  vrai  ;  mais  la  confiance  que  j'au- 
rai dans  mon  ministre  suffira  pour  me  ras- 
surer. 
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•^  PQDsez^voas  trouver  un  ministre  qui  ciofa- 
naisse  les  habitans  de  diacune  des  coitomunes' 
deFraD€e>et  qui  soit  en  état' de  présentera 
votre  choix  les  hommes  les  plus  capables  ?^    •  ^ 

—  Cela  n'est  pas  possible  ^  : 'Car  c^tte.  con^- 
naissance  excède  la  capacité  d  un  homuié;  mais 
mon  ministre  aura  des  ^.préfets,  qui  luiipitésen-». 
teroDt  les  citoyensies  plus  dignes  d'êàre  offerts 
àmou  choïK.       .  .    .    ..^  «f 

.  i  .^«Yous  (élirei; donc  des'iinlividcis'qiie'vbus: 
ne  connaitrez  pas^  sur  la  présentation,  qbi^  vous. 
en  -fiera  ifakepan  ualionnnfcf  qm^'ne  ftes.  cannai- 
tra  pasp  mieux  que  rv^s? 
'  -"^  Cda.ne  peut  pa^  être  autrement;  mais* 
comme  je)  serai  rassuré  par  4eq  présentations, 
qui  me- ^seront  faites  par  moîi  ministre,  mon 
ministre  sera  rassuré  par  les  pré^entàtionsiqui  - 
lui  seront  faites  par  mes  préfets.  1 

-*-  Ce  seront  donc  vos  préfets  qui-  seront 
les  vënteUes  électeurs^  puisque:  voitre  minis^ 
tre  sera  obligé .  de  is!ea  rapporter  aveuglémeti^l 
à  eux  f  et  que  VOUS: serez  obligé. à. votre 'téiur^ 
de  vouft  en  rapporter  aveuglément  à  «votre  miv 
nistre? 

—  Il  est  impossible  que  les  choses  né  soient 
pas  ainsi  :  quelques  mauvais .  choix  pourront 
bien  en  être  k  suite  ;  mais  il  £amt  bien  en  défi- 
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nilif  que  je  m'en  rapporte  au  ministre ,  et  que 
le  ministre  s'en  rapporte  aux  préfets* 

r**  Vous  ares  pour  système  de  n'envoyer 
dans  les  départemens  que  des  préfets  qui  y  sont 
étrangeit^  et  qui  n'y  tieniient  par  aucune  rela» 
tion  :  il  leur  sera  donc  ixnpossible  de  connaître 
leshabitans  de  chaque  commune ,  et  dé  désigner 
à  votre  ministre  ceux  -qui  -sont  dignes  de  com^ 
mander  les  gardesmunicipales;  conmient  pour« 
ront-ils.  lui  donner  ôn^  œnnaissance  qu'ils 
n'auix>nt  pas  èux-mèmies?   ::: .   > 

—  Us  s'adressèront*aiix  sèua^pc^etB  plus  rap- 
prochés des  habitans ,  et  plus  à  même  de  ks 
connaître  ;  et  ^  comme  las  sons-pnéfets  poH^ 
nâent  n^'avoiii'  pas  eux-^rasmes  les  coijinaissan- 
ces  nécessaires.^  ils  s'adre^senoutt  aux  maires  ou 
à  Jpurs  adjoints  pour  en  aVnir  des  renseigne- 
toens. 

:.-^^  Si ' f'jsnttods  i)ien  les  opérations  qui  de- 
Trônd;  avoir,  lieu,  les  ^noires  dresienônt  des 
listes  qu'ik  envwront  janxscicis^prëfets  {«les  sous- 
préfets  les  accepteront  de  confianqe  et  ]es  en- 
verront  aux  prâfetsj  ceux-ci ,  obligés  de  si'en 
rapporter  aux  sous-préfets ,  les  transmettront 
au  ininistre  telles  qu'ils  les  auront  reçues  ;  le 
ministre  vous  les  présentera  sur  la  coi^ance 
qu'il  aura  dans  les  préfets  ;  et ,  sans  avoir  lâ 
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moindre  connaissance  des  personnes  qui  y  sont 
portées ,  vous  feres  le  choiit  aveuglément  sur 
la  confiance  que  vous  aurez  dans  le  ministre. 
En  dernier  résultat,  ce  seront  donc  iesmàires 
ou  les  sous*préfets  qui  feront  les  élections /sauf 
les  cas  où  Fintrigue  l'emportera  auprès  diés^  pré* 
fels  ou  auprès  des  ministres  sur  las  présenta- 
tions qui  leur  seront  faites  ?  • 

-^  Oa  pàrera.à.oes  inconvémensen^neJdon-* 
nant  les  places  de  maire  qu'à:  des  gensi  *  oaipa^ 
blés  :  leur  capacité  sëra^.  unç  gàraotie  de  là 
bonté  des  listes  qu'ils  founàrant  it  mes  boas- 
préfets  ou  à  mes  préfets^  GeuxH^i  auront ,  -en 
outre  y  leur  police  secrète  qui  leur  fera  connais 
tre  le  caractère  j  la  capacité  et  les  -  opinions 
politiques  des  principaux  habdtans  de  dbaqua 
commune* 

—  Je  n'ai  garde  de  contester,  soit  la  capacité 
et  l'impartialité  des  mainesou  de  leiin adjoints, 
soit  la  ymicité  des  agens  secrets  dbs- préfets  et 
sous-préfets.  Mais  nou&  tombons  ici  dansr  luti 
cercle  yicieiXx  ;  car  si  dtis  listes  de  préseiuatidai 
sont  nécessaires  pour  nonouxier les  affioiersdes 
gardes  municipales ,  H  en  faut  anssi  pourinom^ 
mer  les  maires  et  les  adjoints  i  or,  qui  fournira 
celles-ci  ?  Les  agens  secrets  de  la  police?  Gcda^ 
pourra  bien  étre^  mais  encore  faudra<«t*tl  choi'* 
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sir  ces  '  agens  ;  et  si  chaque  préfet ,  ayant  que 
d'arriver  dans  un  département ,  n'a  pas  été  pré- 
cédé d'une  légion  d'espions  chargés  de  parcou- 
rir les  icommunes  pour  lui  en  faire  connaître 
les  habitans ,  il  est  imposable  de  prévoir  com- 
ment il  s'en  tirera. 

-  Nous  ignorons  ce  que  Bonaparte  aurait  pu 
répondre  à  ces  objections  contre  l'envahisse- 
mentjde  toutes  les  élecâons.:' S'il  eût  été  sin- 
cère f  il  aurait  dit  :  Je  :nie  suis  *  emparé  de  l'au- 
torité souveraine  par  la  ibrce  des  baïonnettes  ; 
)'ai  chassé.du  lieu  de  leurs  séances  les  repr^n- 
tans  tles  citoyens  ;  si  je  ne  chasse  pas  égale^ 
ment  les  hommes'  que  les  élection^  populaires 
ont  placés ,  soit  dans  les  administrations  com- 
munales et  départementales  j  soit  dans  les  tri- 
bunaux ,  soit  à  la  tête  des  gardes  municipales  ^ 
tnôn  ouvrage  reste  impâr£aiit.  Je  n'ai  détruit  la 
représentation  natronalé  qu'au  sommet  de  l'édi- 
$çe  social^  il  faut  que  fe  la  détruise  dans  la  base 
si  je  ne  veux  pas  qu'élle^me  renverse  y  ou  que 
du  .moins  elle  entrave  la  marche  de  mon  pou* 
voir;  En  m'attribuant  le  choix  de  tous  les  em- 
ployés ou  de  tous  les  fonctionnaires  de  France  ^ 
jie  serai  forcé  de  choisir  en  aveugle  parmi  plu- 
sieurs .millions  d'hommes  qui  me  sont  incon- 
nus ;  mais  les  ministres  qui  me  présenteront 
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les  listes ,  nie  répondront  des  hommes  qui  nie 
seront  pre'sentés;  mes  préfets  et  mes  sous-pré- 
fets répondront  à  moi  et  à  mes  ministres  de  la 
bonté  des  choix  qu'ils  indiqueront  ;  et  s'il  m'est 
impossible  de  m'assurer  de  la  capacité  et  de  la 
probité  des  hommes  que  j'élirai^  je  serai  sûr 
du  moins  de  leur  obéissance. 

On  pourrait  faire  beaucoup  d'autres  réponse$ 
aux  objections  que  nous  ayons  présentées  :  on 
pourrait  dire  qu'elles  sont  de  l'idéologie  ou  f 

des  théories  abstraites  ;  qu'elles  ont  une  ten-  ^  *  ^ 

dance  vers  la  république;  qu'elles  sont  con- 
traires à  l'essence  d'une  monarchie;  que  la  no- 
mination de  tous  les  magistrats ,  de  tous  les 
fonctionnaires ,  de  tous  les  employés  d'un  vaste 
pays ,  est  un  droit  inhérent  à  la  couronne  ;  en- 
fin ,  on  pourrait  répéter  tous  les  non-sens  qu'on 
emploie  quand  on  n'a  rien  de  bon  à  dire  pour 
justifier  des  institutions  absurdes  ou  oppressi; 
yes.  Mais  tous  les  raisonnemens  qu'on  ferait  à 
cet  égard  ne  changeraient  rien  à  la  nature  des 
choses  ;  ils  n'empêcheraient  pas  de  penser  et 
de  dire  que  le  terme  même  de  choisir  ou  d^ élire 
suppose  nécessairement  que  celui  qui  fait  le 
choix  ou  V élection  connaît  les  personnes  entre 
lesquelles  il  choisit  ;  qu'il  est  physiquement  et 
moralement  impossible  qu'un  prince  et  son 

Cens.  Europ.  —  Tom.  X,  i9 
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ministre  connaissent  les  habitans  de  quarante- 
cinq  ou  cinquante  raille  communes  ;  que  s^il 
leur  est  impossible  de  les  connaître ,  ils  peu- 
vent bien  nommer  au  hasard  ,  mais  qu'ils  ne 
peuvent  pas  choisir  ;  que  s'ils  ne  peuvent  pas 
faire  un  choix ,  une  élection ,  il  est  contre  le 
bon  sens  qu  ils  soient  charges  des  nominations; 
enfin ,  qu'il  ne  vaut  pas  la  peine  de  dépouiller 
la  partie  la  plus  respectable  de  la  population^  de 
la  faculté  d'élire  ses  magistrats^  pour  en  inves- 
tir les  agens  secrets  de  la  police. 

Il  est  des  hommes  bien  intentionnés ,  qui , 
faute  d'avoir  réfléchi  sur  la  nature  des  choses  et 
sur  rétendue  des  fiaicultés  humaines ,  ont  cm 
qu'il  serait  sage  de  donner  aux  communes  la 
faculté  de  désigner  un  certain  nombre  de  can^ 
didats ,  et  de  laisser  ensuite  au  chef  du  gouver* 
nement  ou  au  ministère  la  faculté  de  choisir 
entre,  ces  candidats.  Mais  ils  n'ont  pas  vu 
que,  pour  exercer  cette  faculté  de  choisir,  il  Ênt 
connaître  les  personnes  qui  sont  présentées,  et 
qu'il  est  contre  la  nature  des  choses  qu'un  prince 
ou  qu'un  ministre  puisse  avoir  personnelle- 
ment cette  connaissance.  Si  le  prince  avait  la 
nomination  ,  il  faudrait  qu'il  s'en  rapportât 
aveuglément  au  ministre ,  le  ministre  au  pré- 
fet ,  le  préfet  au  sous-préfet  ,  et  celui-ci  aux 
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agens  de  sa  police  secrète.  Or,  par  quel  étrange 
renversement  dïdées  les  attestations  données 
par  les  autorités  les  plus  subalternes  ^  ou  même 
par  des  espions  de  police ,  seraient-elles  pré- 
férables aux  élections  libres  et  régulières  des 
citoyens  ? 

Si  nous  avions  en  Francades  garanties  indi- 
viduelles y  c'est-à-dire ,  des  institutions  protec- 
trices contre  les  abus  de  pouvoir,  rien  ne  serait 
si  facile  que  de  les  détruire  à  laide  de  ce  quHl 
nous  plait  d'appeler  des  gardes  nationales.  Ces 
gardes  peuvent  être  arbitrairement  organisées 
par  des  ordonnances.  Il  n'existe  aucun  moyen 
l^al  pour  empêcher  larmement  de  la  partie  la 
plus  abjecte  de  la  population  ,  et  le  désarme- 
ment de  la  partie  la  plus  respectable.  Si  donc  il 
plaisait  à  un  ministre  d  organiser  des  bandes  de 
prolétaires  dans  les  communes  ou  dans  les  dé- 
partemens ,  quelle  force  auraient,  à  côté  d'elles, 
des  administrations  locales ,  des  jurys  Ou  des 
assemblées  électorales  ?  S'il  s'agissait  de  former 
une  contre-révolution  coipplète ,  de  dépouiller 
les  acquéreurs  de  propriétés  nationales ,  de  ré- 
tablir les  droits  féodaux ,  de  proscrire  certaines 
classes  de  citoyens  dont  les  opinions  religieuses 
ou  politiques  auraient  déplu ,  quoi  de* plus  fa- 
cile ,  avec  une  armée  de  satellites  qui  serait 
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commandée  par  quelques  centaines  d'émigrés, 
et  dirigée  contre  des  citoyens  désarmés? 

Les  intentions  des  hommes  qui  tiennent  les 
r^es  du  gouvernement  doivent  nous  mettre 
à  l'abri  de  toute  crainte  à  cet  égard  ;  mais  ce 
qui  ne  peut  pas  arriver  sous  eux  peut  arriver 
sous  d'autres  ;  et  nous  ne  devons  pas  oublier 
que  ,  si  les  ministres  sont  amovibles ,  les 
rois  ne  sont  pas  immortels.  Ce  qui  serait  pos^ 
sible  contre  une  classe  de  la  société  ne  serait 
pas  impossible  contre  une  autre.  Les  mêmes 
hommes  qui  ^  sous  certains  che&  ^  iraient  dé- 
pouiller les  acquéreurs  de  biens  nationaux  ou 
requérir  le  paiement  des  dîmes ,  iraient ,  sous 
des  chefs  difierens ,  brûler  les  châteaux  et  faire 
la  guerre  aux  prêtres  ;  car  il  est  dans  la  nature 
des  mauvaises  institutions  dé  servir  égalemeat 
contre  tous  les  partis ,  et  il  n'est  pas  rare  de  voir 
des  hommes  devenir  les  victimes -des  institua 
lions  dont  ils  avaient  voulu  faire  des  instru- 
mens. 

Pour  juger  ce  que  serait,  dans  les  mains  d'un 
ministère  mal  intentionné^une  force  arbitraire* 
ment  organisée  et  répandue  sur  toute  la  surSsice 
dé  la  France ,  il  sufiSt  de  ne  pas  fermer  les  yeux 
sur  les  abus  qui  résultent  de  l'organisation  ac^ 
tuelle  ,  et  sous  une  administration  dont  on  n  a 
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aucune  raisoa  de  suspecter  les  intentions.  Sans 
parler  des  excès  qui  ont  été  <:ommis  dans  quel- 
ques départemens  du  midi  ;  sans  rappeler  les 
vols ,  les  incendies ,  les  assassinats  qui  ont  été 
commis  sous  les  yeux  ^  et ,  pour  ainsi  dire^,  sous 
la  protection  de  certaines  troupes  qualifiées 
gardes  nationales  ;  que  d'excès ,  que  de  vexa- 
tions n  ont  pas  [été  commis  sur  presque  tous 
les  points  de  la  France  ! 

Il  est  tel  département,  celui  d'Ule-et- Vi- 
laine ,  par  exemple ,  où  les  hommes  en  âge  de 
porter  les  armes  ont  été  divisés  en  catégories. 
A  Rennes^  ils  ont  été  partagés  en  quatre  classes. 
La  première ,  composée  de  l'essence  du  roya- 
lisme ,  forme  ce  qu'on  appelle  la  garde  natio- 
nale active.  La  seconde  est  désignée  sous  le 
nom  de  garde  nationale  AoMora/re  /  celle-ci , 
comme  la  première  ,  est  armée  et  équipée  ; 
elle  parait  aux  fêtes  et  aux  revues  ;  mais  elle 
s'est  abonnée  pour  le  service.  La  troisième ,  dé- 
signée sous  le  nom  de  compagnie  supplément 
taire,  est  salariée  pour  le  service  qu  elle  fait  :  elle 
parait  exclusivement  composée  des  purs  en  sa- 
bots. En  dehors  de  ces  trois  classes ,  il  en  est 
une  quatrième  qui  se  compose  de  tous  les  sus- 
pects ,  c'est-a-dire  ,  de  propriétaires ,  de  négo^ 
dans ,  d'instituteurs  ,  ou  même  de  simples  ar 
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tissns.  Les  hommes  de  cette  classe  n'ont  an* 
cune  oi^nîsation  :  ils  ne  sont  point  firmes  :  on 
a  même  enlevé  les  armes  à  ceux  qui  en  avaient  ; 
cependant  ils  sont  assujettis  à  &ire  le  service  ; 
mais  ils  sont  obligés  de  le  faire  dans  les  postes 
les  plus  désagréables  >  et  de  s'y  rendrcf  sans  ar- 
mes. La  plupart  ne  veulent  pas  se  soumettre  à 
cette  humiliation  ;  alors  on  feit  £iire  leur  ser- 
vice à  leurs  frais  par  des  suppléans  soldés.  S'ils 
^  -  ^  refusent  de  payer  la  solde  y  on  leur  fait  faire  des 

commandemens  ,  des  saisies  ^  ou  on  les  met  en 
prison.  Le  nombre  de  cette  classe  d'ilotes  s'é< 
lève  y  suivant  quelques  personnes  ,  jusqu'à  qua- 
tre mille  ;  celui  des  purs  qui  forment  la  garde 
nationale  actwe  n'est  que  de  neuf  cents  (i). 

A  Vitré  y  la  modération  y  la  probité  ,  les  ta- 
lens  y  la' fortune  y  deviennent  suspects; les  jour- 
'  nalierSy  les  artisans  pauvres  y  les  mendians 
même  sont  habillés  du  produit  d'une  quête  à 
laquelle  la  terreur  préside  y  ou  par  des  moyens 
plus  odieux  encore  ;  on  leur  distribue  les  fusils 
de  munition  enlevés  à  l'ancienne  garde  natio- 


(i)  Nous  puisons  ces  faits  dans  un  mémoire  appuyé 
de  pièces  justificatives  et  suivi  d'une  consultation  ,  pu- 
blié vers  la  fin  de  Tannée  dernière  dans  Fintérêt  de  plu- 
sieurs habitant  de  Rennes. 
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Baie  Composée  de  propriétaires ,  et  on  leur 
confie  le  soin  de  faire  respecter  les  personnes 
et  les  propriétés.  Une  disette  arrive  j  la  partie 
la  plus  misérable  de  la  population  s'insurge 
pour  empêcher  la  circulation  des  grains.  On 
veut  lui  opposer  la  nouvelle  garde  nationale  ; 
luais  elle  passe  du  côté  des  insurgés.  Dans  les 
campagnes  y  les  cultivateurs  ou  les  propriétai- 
res sont  aussi  désarmés  ,  et  c'est  dans  les 
mains  des  journaliers  ou  des  valets  que  se 
trouvent  leurs  armes.  Les  premiers  veulent  ré- 
clamer leurs  armes  en  justice ,  mais  un  ordre 
xninistériel  ordonne  à  ceux  qui  en  sont  déten- 
teurs de  ne  pas  s'en  dessaisir  (i). 

A  Poitiers,  dans  le  département  de  la  Vienne, 
un  scandale  semblable  se  reproduit.  Un  général- 
inspecteur,  commandeur  de  V ordre  du  Phœniûc, 
ches^alier  de  Saint-Louis ,  etc.,  etc.,  vient ,  en 
hahit  brodé  et  bottes  galonnées ,  et  ceint  dune 
immense  écharpe  blanche ,  passer  en  revue  sa 
garde  nationale.  A  la  tête  de  cette  garde  figu- 
rent les  compagnies  di  élite ,  composées  d  ou- 
vriers qu'on  a  armés  et  équipés  gratuitement  ; 
et  ce  n'est  qu'en  second  ordre  que  viennent  les 
compagnies  de  chasseurs  et  de  fusiliers  ,  com- 

(1)  T^oy^z  la  dernière  partie  de  ce  volume. 
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posées  de  propriétaires ,  de  négocians  y  de 
marchands ,  d^hommes  de  loi  ^  désarmes  et  en 
tenue  bourgeoise  (i). 

A  Cbarolle  ,  département  de  Saône-et-Loire, 
des  propriétaires ,  des  marchands ,  des  avo- 
cats ,  des  médecins ,  des  avoués ,  sont  jugés 
inadmissibles  à  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale. Les  exclus  paient  depuis  vingt  jusqu'à 
mille  francs  de  contribution  ;  beaucoup  d  entre 
eux  sont  électeurs  ,  tandis  que  parmi  ceux  qui 
sont  admis  on  en  compte  plusieurs  qui  n  ont 
pas  même  le  moyen  de  s'équiper  (2). 

Dans  telle  conmiune  y  le  maire  oblige  les  ci- 
toyens f  non-seulement  à  s'équiper,  mais  en- 
core à  entretenir  un  cheval.  Dans  telle  autre  , 
\es  citoyens  sont  obligés  à  payer  les  gendarmes 
qui  les  conduisent  en  prison.  Ici  un  chevalier 
de  l'armée  de  Condé^  ne  sachant  comment 
employer  son  temps ,  s'amuse  à  faire  faire 
l'exercice  à  ses  paysans  ;  et  s'il  en  est  quel- 
qu'un qui  ne  veuille  pas  abandonner  ses  tra- 
vaux ,  il  le  fait  saisir  et  enfermer  dans  l'un  des 
donjons  de  sa  gentilhommière.  Là ,  les  habi- 
tans  ,  attachés  en  quelque  sorte  à  la  glèbe  ^  ne 
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(i)  Bibliothèque  Historique,  tome  II ,  page  421 
(*>.)  Ihid  ^  page  22.' 
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peuvent  pas  sortir  de  leur  commune  sans  un 
congé  qui  leur  permette  de  s'en  absenter  j  et , 
s'ils  ont  le  malheur  de  s'en  éloigner  sans  auto- 
risation ,  ils  sont  atteints  par  des  condamna^ 
tions  exorbitantes.  Ailleurs  ^  des  hommes  qui 
pe  veulent  pas  ou  ne  peuvent  pas  faire  les  frais 
d*un  costume  militaire  ,  trouvent  dans  les 
corps-de-garde  où  on  les  envoie ,  des  habits 
qu'ils  sont  obligés  d'endosser  et  de  se  trans- 
mettre alternativement  à  mesure  qu'ils  font  le 
service ,  et  une  contribution  de  cinquante  cen- 
times est  exigée  de  tous  ceux  qu'on  oblige  à  se 
vêtir  de  l'habit  commun . 

Des  conseils  de  discipline  arbitrairement 
composés ,  jugeant  à  huis  clos  et  souvent  sans 
entendre  ni  appeler  les  inculpés,  prononcent, 
contre  les  hommes  qui  leur  sont  dénoncés  ,  les 
amendes  ou  les  emprisonnemens  qu'ils  jugent 
convenables.  Ceux  de  ces  conseils  qui  sont  les 
plus  modérés  ne  prononcent ,  pour  la  première 
fois,, qu'un  emprisonnement  de  vingt-quatre 
heures ,  rachetable  par  une  somme  de  cinq  fr.  j 
mais  il  en  est  qui  condamnent  à  dés  emprison- 
nemens de  trois ,  de  six  et  même  de  quinze 
jours ,  à  des  amendes  de  vingt ,  de  cinquante , 
de  cent  et  même  de  cent  cinquante  francs  ;  il 
en  est  qui  cumulent  les  emprisonnemens  et  les 
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amendes  ^  et  qui  prononcent  les  condamna^ 
lions  sans  entendre,  et  sans  appeler  les  incul- 
pes  :  quelquefois  on  ne  se  donne  pas  même  la 
peine  d'assembler  un  conseil  de  discipline  :  il 
suffît  d'un  maire  ou  d'un  adjoint  pour  rendre 
un  jugement  qui  condamne  un  citoyen  à  la* 
mende  ou  à  la  prison  (i). 

Une  population  immense ,  tourmentée  ainsi 
par  larbî traire ^  et  livrée  aux  caprices  des  in- 
'  nombrables  agens  du  pouvoir,  nous  représente 

^^  le  spectacle  du  corps  social  tombant  en  disso- 

lution ;  spectacle  bideux  par  lui-même  >  mais 
qui  le  devient  davantage  par  les  soins  même 
qu'on  prend  de  jeter  sur  le  devant,  des  prin- 
cipes constitutionnels  qui  s'évanouissent  tou- 
jours au  moment  où  on  veut  les  saisir  pour 
s'en  Étire  un  appui . 

Déjà  Ton  se  félicite  de  la  disparition  à,t&  lois 
d'exception  ou  de  circonstances  ;  mais  le  séna- 
tus-consulte  du  24  septembre  1 8o5  n'est-il  pas 
la  plus  terrible  des  lois  d'exception  ?  Ne  suffît- 
il  pas  pour  rendre  vaines  les  di^>ositions  fon- 
'  damentales  de  nps  lois  ?  Qu'importe  que  la 

conscr;iption  soit  abolie  et  que  le  mode  de  re- 


(1)  Voyez ,  dans  la  dernière  partie  de  ce  volume  >  les 
pièces  jasiiiipativej; 
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cruteraent  de  larmée  ne  puisse  être  déterminé 
que  par  la  loi,  si  le  gouvernement  peut  disposer, 
en  vertu  d'un  sénatus-consulte ,  de  toute  la  po- 
pulation en  âge  de  porter  les  armes ,  et  l'en- 
voyer combattre  sur  les  frontières,  sur  les  côtes 
ou  dans  les  places  fortes?  Qu'importe  qu'on 
déclare  que  la  justice  se  rend  par  des  magis- 
trats inamovibles  et  indépendans,  si  des  con- 
seils de  discipline  qui  ne  sont  ni  indépendans 
ni  inamovibles,peuvent  condamner  les  citoyens 
à  des  emprisonnemens  et  à  des  amçndes  arbi- 
traires ,  sans  qu'il  y  ait  aucun  moyen  de  faire 
réformer  leurs  jugemens  ?  Qu'importe  que  les 
débats  doivent  être  publics  en  matière  crimi- 
nelle ,  si  des  commissions  arbitrairement  com- 
posées peuvent  prononcer  des  peines  a  huis 
clos  et  sans  appeler  les  inculpés?  Qu importe 
la  disposition  de  nos  lois  suivant  laquelle  nul 
ne  peut  être  puni  pour  un  fait  que  la  loi  n'a 
qualifié  ni  crime  ,  ni  délit ,  ni  contravention  , 
si  l'on  peut  être  emprisonné  et  condamné  a  des 
amendes  pour  des  faits  qui  ne  sont  déclarés 
punissables  que  par  des  règlemens  ou  par  des 
ordres  du  jour?  Qu'importe  que  les  propriétés 
soient  déclarées  inviolables  ,  si ,  par  des  amen- 
des qu  aucune  loi  n'établit ,  il  est  permis  d'at- 
tenter impunément  à  tontes  les  propriétés  ? 
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Qu'importe  ^  enfin ,  qu'on  déclare  que  la  liberté 
individuelle  est  garantie  ,  si  l'on  peut  être  ar- 
réte  et  détenu  sans  mandat  et  sans  jugement 
pendant  un  temps  indéfini  ? 

Quels  que  soient  les  abus  qui  existent  aujour* 

d'bui  sur  les  gardes  nationales ,  nous  serions 

mal  fondés  à  nous  plaindre  des  officiers  ou  des 

conseils  de  discipline  qui  font  un  mauvais  usage 

I  de  leurs  pouvoirs.  Ces  officiers  ou  ces  conseils 

^^  ne  se  sont  pas  nommés  eux-mêmes  y  et  il  est  à 

croire  qu'ils  font  aussi  bien  qu'ils  peuvent  dans 
Fexercice  de  leurs  fonctions.  Nous  serions  éga- 
lement mal  fondés  à  nous  plaindre  du  minis- 
tre qui  les  a  nommés;  car  un  ministre,  quelle 
que  soit  sa  capacité;  ne  peut  pas  connaître 
tous  les  habitans  d'un  pays  tel  que  la  France , 
et  il  est  encore  plus  difficile  qu'un  prince  les 
connaisse.  Le  mal  est  dans  la  nature  des  insti- 
tutions^ et  il  ne  cessera  qu'avec  elles. 


t  t^a%%%  «^*<%»»^(»'*^%»i<»»%%»%%» 


CASSATION  DE  L'ARRÊT 

PAR  LA  COUR  ROYALE  DE  RENNES 
Contre  les  auteurs  du  Censeur  Européen. 

Beaucoup  de  tentatives  oat  été  faites  pour 
abolir  ou  pour  rendre  illusoire  le  droit  qu'a 
toute  personne  de  faire  imprimer  et  de  publier 
ses  opinions  ;  mais  aucune  n'a  été  aussi  éner*- 
gique  que  celle  qui  a  eu  Iteu  dans  le  dernier 
procès  Êdt  aux  auteurs  du  Censeur  Européen. 
Si  les  doctrines  de  certains  magistrats  de  Ren- 
nes et  de  Paris  eussent  prévalu ,  on  n'eût  eu  be- 
soin 9  pour  obtenir  un  silence  universel ,  ni 
de  censure  préalable  et  arbitraire ,  ni  de  saisies 
préliminaires ,  ni  de  direction  général^  de  la  li« 
brairie.  La  faculté  de  faire  enlever  les  écrivain^ 
au  sein  de  leurs  familles  par  des  agens  de  po-< 
lice^  sur  une  simple  dénonciation,  et  de  les  faire 
traîner,  par  la  gendarmerie ,  de  prison  en  pri^ 
son  et  de  tribunal  en  tribunal ,  sur  toute  la  sur- 
face .  de  la  France ,  ou  même  de  les  envoyer 
dans  les  colonies,  eût  mieux  valu  pour  les  par- 
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tîsans  de  larbîtraîre  qu'une  loi  des  suspects ^  et 
même  que  la. loi  du  9  novembre. 

Que  de  services  iniportans  auraient  pu  se 
rendre  messieurs  les  agens  du  pouvoir ,  si  le 
sort  ne  leur  eut  pas  été  contraire  !  Une  sainte 
alliance  se  fut  naturellement  établie  entre  eux, 
et  il  eut  été  plus  difficile  à  un  homme  qui  au- 
rait fait  connaître  au  pHblic  une  vexation  ou  un 
abus ,  de  trouver  un  asile  dans  le  ressort  d'un 
juge  d'iustructiott  ou  d^un  procureur  du  roi  y 
qu  a  un  membre  de  la  convention  ,  banni  par 
les  purs  de  1 8 1 5,  d'en  trouver  on  sur  le  terri- 
toire des  puissances  coaliséies.  Les  maires,  les 
sous-préfets  y  les  préfets ,  les  juges  d'instruc- 
tion/les  procureurs  du  rot,  leurs  substituts  et 
même  leurs  commis ,  se  dissent  donné  la  main 
d'un  bout  de  la  France  à  Fautre  ;  les  actes  et  la 
personne  de  chacun  d'euic  eussent'  été  placés 
sous  la  protection  de  tous  ,  et  il  eût  été  moins 
dangereux  pour  un  citoyen  de  critiquer  les 
actes  même  du  congrès  que  de  désapprouver 
un  arrêté  municipal  ou  un  jugement  de  police 
correcttonnelle.  L'arrêt  de  la  cour  de  cassation 
a  dérangé  cette  heureuse  et  profonde  combi- 
naison ;  mais  il  faut  ne  désespérer  de  rien  :  les 
hommes  de'  génie  savent  pourvoir  à  tout.  Le 
magistrat  qui  a  porté  le  plus  de  zèle  dans  Texé- 
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cution  de  ce  système ,  saura  bien  en  trouver 
un  autre  :  la  censure  préalable  et  arbitraire  des 
écrits,  seulement  pendâtnt  un  siècle,  est  une 
idée  qui  sourit  à  son  imagination  :  il  pourra  la 
reproduire  devant  la  chambre  des  députés  à  la 
session  prochaine. 

Dans  le  sixième  volume  du  Censeur  Euro" 
péen ,  les  auteurs  de  cet  ouvrage ,  en  rendant 
compte  de  quelques  désordres  commis  par 
d'anciens  chouans ,  avaient  dit  que  M.  Béchu, 
procureur  du  roi ,  n'avait  pas  jugé  à  propos  de 
poursuivre  une  tentative  de  meurtre  faite  pu- 
bliqueinent  sur  un  jeune  homrhe  nommé  Gri- 
maud ,  tandis  qu'il  poursuivait  avec  un  zèle 
Infatigable  lès  moindres  peccadilles  commises 
par  toutes  personnes  qui  ne  pouvaient  pas  s'ho- 
norer du  titre  de  chouan.  A  la  suite  de  ces 
énonoiâtions ,  les  auteurs  auraient  pu  rappor- 
ter des  faits  analogues  et  constatés  par  acte  au- 
thentique ;  ils  auraient  pu  faire  connaître  le 
procès  auquel  avait  donné  lieu  ceviBxu  pigeon 
séditieux ,  contre  des  personnes  qui  n'avaient 
jamais  eu  l'honneur  d'être  admiseà  dans  la 
chouannerie;  ils  auraient  pu  rapporter  aussi 
Certain  jugement  fort  doux  rendu  contre  un 
vieux  chouan  ,  et  annulé  par  la  cour  de  cassa* 
tîon  à  cause  de  son  excessive  indulgence  ;  ils 
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auraient  pu  rappeler ,  enfla ,  certains  réquisi- 
toires que  depuis  quelque  temps  on  a  retirés 
des  dossiers  du  greffe  ^  sans  doute  à  cause  de 
leur  inutilité. 

Quoique  fort  chatouilleux  sur  le  point  d'hon- 
neur^ M.  Béchu  ne  pensait  pas  à  se  plaindre  : 
mais  des  hommes  un  peu  moins  zélés  pour  le 
maintien  du  bon  ordre  que  pour  le  maintien 
des  abus  et  du  silence  ^  s'adressèrent  à  lui  pour 
l'obliger  à  faire  une  dénonciation  devant  les 
juges  de  Rennes.  M.  Béchu  résista  loqg-temps  ; 
il  fit  connaître  à  plusieurs  personnes  les  pres- 
santes sollicitations  qui  lui  étaient  faites,  et  le 
chagrin  qu'elles  lui  causaient;  enfin,  il  con- 
sentit k  se  croire  calomnié.  Il  signa  une  plainte 
fort  éloquemment  rédigée ,  et  la  remit ,  avec 
un  volume  du  Censeur  Européen  ,  à  M.  Oli- 
vier Cheliet ,  le  Reverdi n  de  la  Bretagne. 

M.  le  juge  d'instruction  n'eut  rien  de  plus 
pressé  que  d'ordowier  aux  gendarmes  de  Paris 
d  amener  devant  lui  les  auteurs  dénoncés.  Son 
mandat  d'amener  n'était  qu'une  prépanrtion  à 
un  mandat  de  dépôt  :  on  s'abstint  de  l'exécuter 
pour  arriver  graduellement  à  une  mesure  plus 
viplente.  Le  mandat  (Je  dépôt  arriva  en  effet, 
et  l'on  sait  quelles  en  furent  les  suites.  Un  des 
auteurs  fut  enlevé  de  son  domicile ,  transféré  à 
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la  Force ,  et  de  là  daiis  Içs  prisons  de  Rennes  ; 
l'autre  enferma  chez -lui  les  hommes  de  la  po- 
lice qui  venaient  le  prendre^  et  les  laissa  se 
venger  de  leur-  mésaventure  sur  les  glaces 
et  lés  carreaux  de  son  -appartement ,  en  atten- 
dant qu  on  vint  les  mettre  en  liberté. 

Les  auteurs  du  Censeur  Européen  ne  se  mê- 
lent point  de  la  distribution  ou  de  la  vente  de 
leur  ouvrage  :  ils  en  font  remettre  les  exem- 
plaires au  bureau  de  l'administration ,  où  tout 
le  monde  peut  se  les  procurer,  et  ils  n'ont  en- 
suite aucun  rapport  direct  ou  indirect ,  soit 
avec  les  souscripteurs ,  soit  avec  les  libraires. 
Comment  pouvaient-ils  donc  être  justiciables 
des  tribunaux  de  Rennes?  N'ayant  jamais  paru 
dans  le  ressort  de  ces  tribunaux,  n'y  ayant  ja- 
mais vendu  ni  fait  vendre  aucun  volume ,  com- 
ment pouvaient*ils  y  avoir  commis  un  délit  ? 
M.  Jules  Desplantés ,  procureur  du  roi ,  a  ré- 
pondu à  ces  questions  en  paraphrasant  la  doc- 
trine professée  à  la  dernière  session  des  cham- 
bres par  M.  le  garde  des  sceaux. 

Le  tribunal  de  Rennes  a  adopté  les  conclu- 
sions de  M.  le  procureur  du  roi  :  il  a  déclaré 
que  dès  l'instant  qu  un.écrit  parvenait  dans  son 
ressort ,  n'importe  de  quelle  manière ,  il  était 
compétent  pour  en  juger  l'auteur. 
Cens.  Europ.  — Tom.  X.  19 


^9^  Cussathn  de  t arrêt  rendu 

Devant  la  co^ur  royale  y  M.  l'avocat  général 
de  la  Hardrouyère  a  soutenu  aassi  que  chaque 
.juge  d'instrucliqn  de  France  avait  incontesta- 
•blemen^  le  droit  ,de  fi^ire  arrêter  et  coudaire 
devant  lui  tout  homme-accusé  d'avoir  publié  un 
écrit  y  quel  que  fût  son  domicile  ;  qu'ainsi^  M.  le 
juge  d'instruction  (OUivier  Chellet)  avait  pu 
faire  prendre  par  la  gendavmerijs  deux  écri- 
vains résidant  à  Paris >.  et  que  Iqs  tribunaux  de 
Rennes  pouvaient  les  juger. 

Le  i5  juin  i8i8|  la  cour  royale  de  Rennes  a 
rendu  un  arrêt  par  lequel  elle  a  reconnu  sa 
compétence. 

Cet  arrêta  été  .dénoncé  à,  la  cour  de  cassa- 
tion. Nous  ne  rappellerons  point  ici  les  moyens 
qui  ont  été  exposés  par  M.  Odilon-Barrot.  En 
reproduisant  une  question  qui  a  été  déjà  pJu^ 
sieurs  fois  agitée,  et  qui  désormais  ne  peut  plus 
être  controversée ,  nous  ci^aindrions  de  fatiguer 
nos  lecteurs.  Nous  avons  constamment  soutenu 
que  tout  délit  supposait  un  fait  et  une  inten- 
tion de  la  part  de  la  personne  à  laquelle  il  était 
imputé  ;  qu'ainsi ,  pour  avoir  commis  un  délit 
dans  le  ressort  d'un  tribunal ,  il  &llaît  y  avoir 
exécuté  uu  fait,  et  l'avoir  exécuté  avec  une  in- 
tention criminelle  ;  que  les  auteurs  du  Censeur 
Européen  n'avaient  jamais  paru  dans  le  ressort 


par  la  cour  royale  de  Rennes ,  etc.    agi 

des  juges  de  Rennes ,  et  que  par  conséquent  ils 
ne  pouvaient  y  avoir  commis  aucun  délit. 

Devant  la  cour  de  cassation ,  M.  le  baron 
Mourre,  procureur  général,  ne  s'est  point  attaché 
à  combattre  ces  principes  élémentaires.  11  a  com- 
mencé par  supposer,  d'un  côté,  un  bon  père  de 
famille ,  vivant  solitairement  dans  son  départe- 
ment ,  cultivant  paisiblement  ses  champs ,  en- 
touré de  Testime  de  ses  voisins  et  de  l'attache- 
ment de  ses  proches,  jouissant  au  loin  d'une 
bonne  renommée ,  ayant  de  plus  le  bonheur 
d'être  époux  et  père ,  et  voulant  laisser  à  ses 
enfans  sa  réputation  d'honneur  et  de  probité  , 
comme  la  plus  belle  portion  de  son  héritage  ; 
et ,  d'un  autre  côté,  un  écrivain  publiant  à  Pa- 
ris un  ouvrage  sur  des  objets  généraux ,  et  ci- 
tant, dans  le  cours  d'une  dissertation  ou  en 
note ,  un  fait  déshonorant  pour  le  père  de  fa- 
mille. Après  avoir  fait  cette  supposition,  M.  l'a- 
vocat général  a  peint,  en  termes  pathétiques 
et  touchans ,  la  publication  «  plongeant  le  poi- 
gnard de  la  calomnie  dans  le  cœur  du  père  de 
famille ,  lequel  ne  peut  pas  dire ,  comme  Es- 
chyle ,  fen  appelle  au  temps  ^t  à  la  postenté  i 
ou ,  comme  le  philosophe  Chrysîpus,  je  vivrai 
si  bien  que  personne  ne  te  croira,)^ 
En  faisant  cette  suppbsition ,'  et  en  cherchant 
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« 

à  attendrir  ses  auditeurs ,  M.  le  procurer  géné- 
ral n'a  pas  prétendu  que  M.  Béchu  fut  dans  le 
cas  du  père  de  famille  ;  il  a  reconnu  ^  au  con- 
traire f  que  le  cas  par  lui  supposé  n'était  pas  le 
même  que  celui  du  procès,  (c  Vous  voyez ,  a-t-il 
dit ,  que  l'espèce  que  nous  proposons  n'est  pas 
la  même  que  celle  du  procès  dans  toutes  ses 
circonstances.  »  Mais,  si  Tespèce  n'est  pas  la 
même ,  pourquoi  l'avoir  mise  en  supposition  ? 
pourquoi  avoir  fait  du  sentimental  et  du  pathé- 
tique? Le  voici  :  ic  Nous  avons  voulu ,  a  dit 
M.  le  procureur  général,  nous  isoler  du  procès 
particulier  y  et ,  par  une  sorte  d'illusion ,  oa- 
blier  pour  un  moment  une  contestation  qui  tient 
au  malheur  des  temps ,  nous  plaçant  dans  une 
hypothèse  qui  laisse  à  Vdme  toute  sa  tranquiU 
litéf  et  qui  présente  aux  parties  unsurcroît  degor 
rantiespour  P impartialité  de  notre  discussion,  » 
Puisque  M.  le  procureur  général  fait  des  sup- 
positions qui  n'ont  aucune  ressemblance  avec  les 
points  -en  discussion ,  qu'il  nous  permette  d'en 
faire  une  à  notre  tour.  $u[^osons  qu'au  lieu  de 
nous  parler  de  son  père  de  fapiille,  il  eût  ainsi 
commencé  son  plaidoyer  :  (c  Un  magistrat  par- 
tial vit  solitairement  flans  son  département  ;  il 
poursuit  avec  rigueur  les  fautes  les  plus  Itères 
quand  eUes  sont  conmiises  par  les  hommes  qui 
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« 

ne  sont  pas  de  son' parti,  et  il  laisse  impunis 
les  attentats  les  plus  crians  lorsqu'ils  appartién- 
nentàdes  hommes  qu'il  favorise.  Toutàcoup  ses 
prévaricaftiôns  sont  attaquées  ;  des  écrivains  , 
amis  de  la  vérité ,  font  connaître  sa  conduite 
au  public.  Mais ,  pour  se  mettre  à  l'abri  de  la 
censure ,  il  porte  contre  eux  une  dénonciation 
calomnieuse ,  les  fait  arrêter  par  la  gendarme- 
rie et  enfermer  dans  des  prisons.  »M.  le  procu-* 
reur  général  pense-t-il  que  M.  Béchu  aurait  été 
fort  content  de  ce  début?  pense-t-il  que  cette 
manière  de  ^isoler  du  procès,  par  une  sorte  d'il- 
lusioYi,  aurait  été  bien  satisfaisante  pour  lui,  et 
qu'il  aurait  été  rassuré  par  ce  surcroît  de  garan^ 
lies  pour  F  impartialité  de  sa  discussion  ? 

M.  le  procureur  général  a  peu  raisonné;  mais 
aussi'il  à  beaucoup  citél  II  a  parlé  delà  sagesse  de 
nos  pères,  de  nos  antiques  maximes  et  du  par- 
lement de  Bretagne.  11  a  cité  Pussort  et  Bou- 
vot ,  Jousse  et  Camus ,  Cujas  et  Bouhier,  Vou- 
glansetM.Pastret ,  Farinacius  et  M.  Pasquîer. 
Il  a  longuement  paraphrasé  quelques  pensées  de 
M.  Malte-Brun.  Mais  il  ne  l'a  pas  cité ,  sans 
doute  par  respect  pour  la  justice.  Il  a  reconnu 
que ,  dans  le  système  de  la  compétence  univer- 
selle ,  l'homme  auquel  un  écrit  serait  imputé 
pourrait  être  traduit  par  la  force  armée  devant 
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les  juges  des  colonies  ;  mais  il  a  observé  que 
cela  n  aurait  aucun  danger,  et  n'arriverait  que 
lorsque  le  dénonciateur  serait  un  colon.  11  a 
reconnu  aussi  qu'en  matière  d  écrits ,  la  pres- 
cription ne  commencerait  à  courir  en  faveur  de 
l'inculpé  y  que  du  jour  où  les  exemplaires  répan- 
dus dans  le  public  cesseraient  de  circuler,  et 
qu'il  n'y  aurait  pas  de  prescription  possible  tant 
qu'un  exemplaire  passerait  d'un  lieu  dans  un 
autre. 

M.  le  procureur  général  a  terminé  son  plai- 
doyer de  la  manière  suivante  : 

a  Puissent  les  auteurs ,  surtout  ceux  qui  ont 
du  talent  et  de  bonnes  intentions ,  être  bien 
persuadés  que ,  dans  tous  les  états ,  il  y  a  des 
occasions  de  montrer  son  patriotisme  et  d'ob- 
tenir de  la  gloire.  Mais ,  dans  les  états  repré- 
sentatifs, ces  occasions  sont  rares.  Nous  avons, 
dans  nos  deux  chambres ,  des  talens  pour  nous 
éclairer,  et  des  i^ertus  pour  nous  conduire. 

»  Malheureux  ceux  qui  se  vouent  à  traiter 
périodiquement  des  questions  de  politique! 
Plus  malheureux  ceux  qui  écrivent  sur  les  hom- 
mes et  sur  les  réputations!  S'il  y  a  des  fonc- 
tionnaires coupables ,  dénoncez  -  les  J&anche- 
ment  et  directement  au  gouvernement. 

j)  Craindriez-vous  la  connivence  des  minis- 
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tïe$?. Grand  Dieu!  où  en. serait  donc  réduite 
notre  patrie  ?  Vous  comptere:&^  dans  une  longue 
succession  de  siècles  ^quelques  ministres  igno- 
rans  y  quelques  autres  d'un  génie  étroit ,  quel- 
ques-uns même  dont  la  morale  a  bien  pu  ne 
pas  shonorer.  En  cômpterez-vous  beaucoup 
qui  aient  iKQûlu,Êi,vôriser  le  désordre?  En  comp- 
terez-vous  un  seul  ? 

n  Renoncom  donc  à  cette  censure  continuelle 
qui ,  trop  souvent  à  Tinsu  même  des  auteurs  , 
rççoit  Fempreinte  des  ressentimens.  Servons 
l'état  par  nos  œuvres  ,  et  donnons  des  leçons 
par  nos  exemples.  » 

Sur  ce  /  la  cour  de  cassation ,  après  un  long 
délibéré^  à  rendu  Farrêt  suivant  : 

«  Ouï  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Rataud^ 
conseiller;  M%  Odijon^-Barrot,  en  ses  obser- 
vations pour  le  demajadeur;.et  M.  Je  baron 
Mourre ,  procureur  général ,  en  ses  conclu- 
sions; 

».Vu  les  articles  aS^rôS  et  69  du  code  d  in- 
struction criminelle  9  d'après  lesquels  la  com- 
p^nce  ;  pour  connaître  d'un  crime  ou  d'un 
délit ,  appartient  concurremment  au  jugé  du 
lieu  du  crime  ou  du  délit ,  à  celui  de  la  rési- 
dence du  prévenu  et  ii  celui  du  lieu  dé  sa  cap- 
ture; 


296  Cassation  de  Varrêt  rendu 

»  Vu  aussi  l'article  Sôy.du  code  pénal  ^  qui  est 
ainsi  conçu ,  etc.  : 

»  Attendu  qu'il  résulte  de  cet  article  du  code 
pénal  que ,  relativement  aux  imputations  ca- 
lomnieuses consignées  dans*  des  écrits  qui  ne 
sont  pas  des  actes  authentiques  et  publics  ,  c'est 
l'affiche  j  la  vente  ou  la  distribution  de  ces 
écrits  qui  donnent  à  ces  imputations  le  carac- 
tère de  criminalité  et  consomment  le  délit  de 
calomnie; 

)»  Que  c  est  donc  le  lieu  où  cette  affidie , 
cette  vente  ou  cette  distribution  ont: été  faites 
qui  devient  le  lieu  du  délit ,  et  que  c'est  cou- . 
séquemment  aux  juges  de  ce  lieu  qu'est  dévo- 
lue la  compétence  attribuée  par  la  loi  au  juge 
du  lieu  où  le  délit  a  été  commis  ; 

»  Que  9  si  par  la  volonté  et  par  le  fait  de  l'au- 
teur de  l'écrit;  la  vente  ou  k  distribution  en  sont 
faites  en  plusieurs  lieux,  soit  simultanément , 
soit  successivement  y  le  délit  de  calomnie  se 
forme  ou  se  renouvelle  dans  tous  ces  différens 
lieux  j  et  pe«t  y^être  également  poursuivi  ; 
'  »  Mais  que  si  l'écrit ,  après  avoir  été  vendu 
ou  distribué  dans  un  lieu  par  celài..qui  en  est 
l'auteur^  se  vend  ensuite  ou  se  distribue  dans 
d'autres  lieux  sans^  sa  participation ,  ces  ventes 
ou  ces  distributions  successives^  qiiKsnqidelles 
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aient  été  la  suite  de  la  première  vente  ou  pre-- 
mière  distribution  qui  a  constitué  un  délit  ^  ne 
forment  pas  néanmoins  un  délit  nouveau  ;  elles 
ne  renouvellent  pas  non  {dus  le  premier  délit  ^ 
et  ne  peuvent:  pas  par .  conséquent  attribuer 
une  nouvelle  compétence  ; 

»  Qu  un  délit ,  en  effet  ^  ne  peut  naître  que 

,  de  faits  positife  et  personnels  à  celui  qui  en  est 

prévenu  ;  qu!im  délit  consommé  ne  peut  se 

renouveler  :  que   par  des  faits  propres  à  son 

auteur.;  ; 

»  Que  si  celui  qui  s'est  rendu  coupable  du 
délit  de  calomnie  par  la  vente  ou  la  distribu- 
tion qu'il  a  Élite  d  un  écrit  où  il  avait  inséré  de& 
imputations  calomnieuses ,  peut  être  respon** 
sable  des  ventes  ou  distributions  nouvelles  qui> 
se  sont  opérées  sans  son  fait  et  par  suite  de  celle 
qu'il  a  fsiite  lui-même  ^  cette  responsabilité  j:)i> 
le  préjudice,  dont  elle  dérive  ne  peuvent  se 
confondre  avec  le, délit;  qu'ils  ne  sont  pas. le 
£ait  constitutif  ^  qu'ils  en  sont^seulèment  lexé- 
sultat;que  tout  ce  qu'ils  doiyent  ptoduice^  cfesfc 
une  action  civile  qui  peiitêtre  poursuivie  de- 
vant les  tribunaux  civils ,  qui  peut  l'être  aussi 
devant  le  tribunal,  correctionnel  compétent 
pour  connaître,  du  délit  de  calomnie  quja  formé 
et  consommé  la  vente  faite  par  l'auteur  de  ^'ér 
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crit  calomnieux  ^  s'il  n'a  pas  encore  été  statué 
par  ce  tribunal  sur  ce  délit  ; 

n  Et  attendu ,  dans  Tespèce ,  qu'il  est  re- 
connu que  le  YI*.  volume  du  Censeur  Eoro- 
pécn  avait  été  imprimé  ^  vendu  et  distribué  à 
Paris; 

»  Que  si  cet  écrit  renferme  des  imputations 
calomnieuses ,  le  délit  de  calomnie  avait  donc 
été  consommé  à  Paris ,  et  que  c'était  aux  tri- 
bunaux de  cette  ville  qu'appartenait  la  compé- 
tence que  la  loi  confère  au  Juge  du  lieu  du 
délit  ; 

jo.  Que  si  ce  même  écrit  a  été  postérieure- 
ment vendu  et  distribué  à  Rennes ,  cette  vente 
et  cette  distribution  n'ont  pu  y  renouveler  le 
délit  de  calomnie ,  et  produire  ainsi  une  nou- 
velle compétence  en .  faveur  des  tribunaux  de 
cette  ville ,  qu'autant  qu'il  serait  constant  qu'el- 
les j  auraient  été  faites  par  Tordre  ou  par  le 
£dt  personnel  des  prévenus  ; 

D  Mais  qu'à  cet  égard ,  il  a  été  seulement  dit 
dans  l'arrêt  attaqué^que  a  l'ouvrage  dont  il  sV 
»  git  étant  imprimé  à  Paris ,  au  bureau  du 
»  Censeur  Européen  y  chacun  des  libraires  qui 
»  le  vendent  et  distribuent  dans  les  départe-^ 
»  mens ,  ne  peut  s'en  procurer  des  exemplaires 
M  qu'à  ce  bureau  dirigé  par  l'auteur^  et  les  tient 
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»  conséquemment  de  lui  ^  au  moins  indirecte- 
»  ment ,  d'où  il  résulté  que  la  vente  et  .distrl» 
M  bution,  loin  de  lui  être  étrangère ,  comme  il 
»  le  prétend>  est!  son  propre  iajit  ;. 

»  Qu^.de  ce  dire  qui  ^  d'ailleurs^  est  tout  en 
présomption  et  nullement  en  preuves  y  il  ré- 
sulte seulemept  qu'il  a  paru  à  la  cour  royale 
que  les  libraires  qui  avaient  vendu  Yoixwtsu^k 
Rennes  devaient  s'en  être  procuré  les'  exem*- 
pitres  à  Paris  au  buretiu  du  Censeur,  et  que  le 
bureau  étant  dirigé.par  les  prévenus ,  ceux-ci 
devaient  être  réputés  les  leur  avoir  livrés ,  du 
moins  indirectement  ;• . 

>)  Que  y  par  cette  conséquence  ainsi  déduite  i 
les  prévenus  sont  seulement  reconnus  auteurs 
présumés  d'une  vente,  et  d'une,  distribution 
faite  a  Paris  aux  libraires'  de' Rennes  ;  mais 
que  la  cour  royale  n'ayant  pas  déclaré  qu'ils 
eussent  fait  cette  vente  avec  ordre  ou  du  moins 
du  consentement  exprès  que  les  exemplaires^ 
par  eux  livrés  fussent  revendus  à  Rennes ,  il 
s'ensuit  qu'il  n'existe  contre  eux  aucune  décla- 
ration  de  participation  directe  à  cette  vente  ; 

>)  Que  d'ailleurs  la  loi  ayant  déterminé  les  faits 
particuliers  d'après  lesquels  la  compétence  doit 
être  réglée  ^  elle  ne  peut  être  prononcée,  que 
d'après  la  preuye  de  l'existence  de  ces  faits  ; 
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}}  Que  les  tribunaux  de  Rennes  ne  pourraient 
être  cotnpétens  contre  les  préyenns ,  étrangers 
à  leur  juridiction  par  leur  résidence ,  qu'aux 
tant  que  ceuxnà  auraient  participé  à  la  vente 
£iite  à  Rennes  dé  l'ouvrage  sur  lequel  ont  été 
fondées  les  poursuites  en  délit  de  calomnie  ; 
qu'il  ne  suffit  donc  pas  que  cette  participation 
puisse  être  présumée^  qu^il/faut  qu'elle  soit 
prouvée  ; 

'  X»  Qu'ea  reconnaissant  dans'  fétat  de  la  cause 
la  compétence  du  tribunal  corrèctianbel  de 
Rennes  , .  et .  en  confît  niant  >  le  'jugement  qui 
l'avait  déclarée ,  la  cour  royale  de  cette  ville  a 
4onc  violé,  les  règl^  de  compétence  établies 
par  la  loi  : 

»  D'après  cesmot^......  la  cour  casse  et  an- 

nulle  l'arrêt  rendn  par  la  cour  royale  de 
Rennes ,  renvoie  les  parties  devant  la  cour 
royale  d'Angers ,  pour  statuer  sur  la  compé- 
tence ^  etc. 


«  •    #  • 


»'i8  septembre  1818. 
»  M.  Barris,  président;  M.  Rataud  , 
rapporteur,  w 

Nota.  Les  personnes  étirangères  aux  prati- 
ques des  tribunaux,  ont  trouvé  que  cet  arrêt 
renfermait  quelque  chose  qui  impliquait  cou- 
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tradictîon.  Si  les  Juges  de  Rennes  ^  ont-elles 
dit,, sont  incompétens ,  powquoi  ceux  d'An- 
gers lie  le  sont-ils  pas  aussi  ?  La  cour  de  Ren- 
nes ,  incompétente  pour  juger  le  fond  du  pro- 
cès y  ne  l'était  pas  pour  juger  l'appel  du  juge« 
ment  de  compétence  rendu  par  le  tribunal  de 
police  correctionnelle.  La  cour  de  cassation  ne 
renvoie  pas  la  cause  à  la  cour  royale  d'Angers 
pour  qu'elle  ait  à  prononcer  sur  le  fond  ;  elle 
renvoie  devant  elle  pour  qu'elle  fasse  ce  que  la 
cour  royale  de  Rennes  aurait  dû  faire ,  c'est-à- 
dire  y  pour  qu'elle  annuUe  les  poursuites  faites 
en  première  instance. 


« 


,.  ■ 
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GARDE   NATIONALE. 
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Jugement  du  conseil  de  discipline  de  la  légion 
de  l'arrondissement  de  Florac. 

David  Lafont,  de  Saint-^Germaîn  de  Cal-» 
berte ,  avait  quitté  sa  commune  dans  le  mois 
d'avril  1817,  et  était  allé  résider^dans  le  ^dépar- 
tement du  Gard,  commune  de  Yezenobre. 
Un  certificat  du  maire  de  cette  dernière  com- 
mune constate  qu'il  y  résida  pendant  environ 
deux  mois. 

Lafont  était  grenadier  iSie  la  garde  nationale; 
pendant  son  absence  il  ne  fit  pas  de  service  > 
et,  après  son  retour,  il  parait  qu'il  manqua  une 
fois  à  une  réunion  de  sa  compagnie.  Si  on  veut 
l'en  croire ,  il  ne  s'absenta  de  sa  conounnne 
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<}u'après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  verbale 
de  son  capitaine. 

Le  24  juillet ,  celui-ci  le  dénonça  au  conseil 
de  discipline;  et  il  demanda  qu'il  fàt  con* 
damné ,  pour  le  passé ,  à  une  amende  de  5ù 
francs^  à  trois  jours  d'emprisonnement  sans 
commutation ,  a  être  désarmé ,  rayé  du  con- 
trôle de  sa  compagnie ,  signalé  au  maire  de  sa 
commune  comme  un  mauvais  citoyen ,  rebelle 
et  insoumis  aux  ordres  du  roi ,  et ,  en  outre  ^  à 
payer  une  somme  de  100  francs^  conformé- 
ment à  l'article  14  de  l'arrêté  de  M.  le  préfet 
de  la  Lozère ,  approuvé  par  M.  l'inspecteur 
des  gardes  nationales. 

Le  conseil  de  discipline  ,  présidé  par  M.  de 
la  Vernède^  chevalier  de  Saint-Louis  et  ancien 
soldat  de  l'armée  de  Condé^  ne  jugea  pas  à 
propos  d'entendre  l'inculpé ,  ni  même  de  le 
faire  appeler  ;  il  crut  sans  doute  que  Lafont , 
étant  hérétique^  ne  pouvait  avoir  aucune  bonne 
raison  à  opposer  :  en  conséquence,  il  pro- 
nonça ,  sans  désemparer,  le  jugement  suivant  : 

«  Le  conseil,  ouï  le  rapport  susdit ,  considé« 
rant  que  la  conduite  rebelle  du  susdit  Lafond 
annonce  en  lui  un  ennemi  du  roi  et  de  son  gou'* 
vemement^  et  qu'il  est  temps  enfin  de  rétablir , 
parmi  les  gardes  nationales  ^  cette  obéissance 


5a4     Jugement  du  conseil  de  discipline 

de  discipline  ^  sains  laquelle  un  corps  arme  ne 
peut  exister  sans  donner  de  }ustès  craintes  de 
Tordre  et  de  la  paix ,  a  cru  devoir  adopter 
dans  son  entier  les  conclusions  de  son  rappor- 
teur, et  en  conséquence  rendre  et  prononcer 
le  jugiement  suivant  :  '      , 

»  Le  conseil  de  discipline  du  troisième  ba- 
taillon  du  troisième  arrondissement  de  la 
Lozère  ,  condamne  le  nommé  David  Lafont, 
grenadier  dans  la  compagnie  des  grenadiers  du 
bataillon  susdit,  à  une  amende  de  5o  francs j  en 
punition  des  manques  réitérés  de  service  qu'il 
a  commis  pendant  l'espace  de  trois  mois ,  et 
notamment  le  20  de  ce  mois ,  malgré  l'ordre 
qui  lui  en  fût  donné  par  un  caporal  de  par 
ses  che& ,  ensemble  à  être  conduit  en  prison , 
dont  la  durée  est  Jiçcée  à  trois  jours ,  après 
awir  été  désanné  à  la  tête  de  sa  compagnie 
rassemblée ,  et  rayé  de  son  contrôle ,  et ,  en 
outre,  signalé  à  M.  le  maire  de  SairU-^Ger' 
main,  comme  un  maus^ais,  citoyen  ,  rebelle  et 
insoumis  aux  ordres  du  roi  ;  le  conseil  le  con- 
danine  encore  au  paiement  de  la  somme  de 
100  francs  pour  la  cessation  de  son  service 
actif.  Le  présent  jugement  sera  soumis  préa- 
lablement à  l'approbation  de  M.  le  sous-préfet 
de  Florac.  Le  susdit  jugement  a  été  basé  sur 
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Vunicle  14  de  V arrêté,  de  M.  le  préfet  de  la 
JLozère ,  du  2  juillet  1816 ,  et  approuvé  par 
Hinspeciçt^  des  gardes  nationales  du  même 
département. 
•  ,h  Aitâ^i  jugé  et  prononcé  le  jour  et  an  susdits. 

»  iS/g"/*^  i)E  ChIvanon  ,  DùssÂut, 
le  chevalier  de  la  VernêdIe.  » 

Ce  jugement  a  été  soumis,  en  effet,  à  M.  le 
sousrpréfet  de  Jflorac;  et  cet  administrateur 
l'a  confirmé  en  çes;  termes  : 

ce  Le  sous* préfet  de  1  arrondissement  de 
ï^lqrac,  vu  le  jugqmjçpt  ci-contre  xeqda.par 
le  conseil  de  discipline,  du.  troiçiçfjae  bataillon 
de  la  %ion  des  garç](çs  n^tjo^wles  de  TarronT, 
dissement  de  Jf'lpraç.,  3éa;Çt  à  Saint-Privat  de, 
V^WgflQ^  le  24  juillet  1817/ qui  a  condamna 

I^^(?My^*)^ff?P^  la  coippagnie  de 

Sa^it-Geriçain ,.,à  5c^  ^a^cs  d'aineade,,  trois 

jaws  4e.  pfisoi^  ,>  être. ^ésarmé  à  la  tê|e,  ^,ça. 

çopipagni,ç,,,.rayé   des  cpnjtrûles   des  g^de% 

nationales ,  et  signalé  a  rautorite'  comme  mit|i-. 

vais  citoyen,  et^en  outre,  a^  paipmen*  d'une 

indemnité  de  100  francs  pour  cessation  de  son^ 

service  :  :..]-. 

>)  Vu  Tarticle  35.  de  rordonpançe:royalie  du 
ï  7  \i^\^^ .  ï  816 ,.  relative,  à  Totrgaiwsation  des 

Cens.  Europ.  —  Tom.  X.  20 
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gardée  Nationales ,  coocu  eii  ces  termes  :  <c  Les 
ûiutes  ou  délits  des  gardés  nationales ,  à  taison 
du  service,  seront  juges  par  un  conseil  de  dis- 
cipline ; 

»  Les  peines  ëcroût ,  selon  la  grâyité  des 
cas ,  les  arrêts  qui  ne  pourront  excéder  cinq 
jours,  Tamende  qui  ne  pourra  excéder  5o 
francs,  la  détention  qui  ne  pourra  excéder 
trois  joùrfr;  » 

»  Vu  1  article  t4  de  Tarrété^é  M.  le  préfet 
de  la  Lozère,  du  2  juillet  idi6,  ainsi  tonçu: 
H  Tout  garde  national,  trlslpok^è  lé  grade,  qui, 
))  par' sa  négligence ,  soù  iiiexâCtltilde  lui  éèt" 
>}  vice>  ou  son  ëgoismey'  aùi^aît  été  insensible 
A  aux  peines  qui  lui  auraient  ét^  ibfiig^s  à 
n  di  veines  reprises ,  en  veriti  du  pf^éséM  têgle- 
À  ment ,  sèha  désarmé ^  tizfë  dèscôntrâtès  en 
•  pfésehca  dé  In  gûrdt  nàlimudè  a^seniblée  ^ 
n  signalé  à  M.  lé  moiré  tidnme  thùiMii^  ci- 
v  là^Mf  sans  pHjudicè  de  FoMende  â  laquelle 
3»  iléeta  Condamné  pbui^  Cessation  dé  sffHsér- 
ir»rtw ,  et  pftpoHidM^kenieni  Jà  suforltXM\  yi  ' 
'  V  Ck]MiââéraAt  ^e  le  tK>fàiii^  Lafo^^i  a  ôôh-' 
stûtfiMfeW  iiefusé  d-dilif  àut  ôridres  qui  Ixntfht 
cté  donnés ,  pour  le  serviice  de  la  garde  natio- 
nale j  iJ\iAÏ\  k  liiis  da^ùrs-  sât  ÂésobéissatiCe  r^ne 
àffectmiîm  martjUééj  étt^vUMeriÉian  coitpablé; 


de  la  légiôh  de  Fîorûci  $07 

M  Considérant,  quQ  sa  conduite  avait  pour 
but  de  se  faire  rayer  du  contrôle ,  en  fatiguant 
ses  olfidiers  par  son  ihexactittide  et  son  indisci'^ 
plinë; 

D  Considérant  qtie  ledit  Lafont  a  dbnbé  une 
]prëtivè  publique  de  son  fnam^àis  esprit  et  dt 
son  peu  d'honneuri 

»  Considérant  qu'une  ))unition  de  répri- 
mande ou  de  discipline  est  sans  effet  pour  ces 
'^fhekatjjëcies  qui  ne  mettent  aùcUn  prix  à  fuc-^ 
isHNiflisstrnxM  dé  leur  dwoir  et  À  V  amour  pour 
leur  souverain ,  qui  sont  sahs  honnéat  totnfnè 
sans  foi  ; 

»  Considérant  que  la  seule  peine  qui  puisse 
tëut  ê^é  \ertsibki  est  'cèltè  but  atièint  leur' in-- 
iérêi}  '  "*'  -.  -^  •  ^' 
'  'i  OyiiAmini  qu'il  est  dé  la  pluà  hante  cèn- 
séqttéiitë >  pbtir  lè.màihtiëh  de  là  discipline 
et  de  rdi^àni^diioti  de  la  garde  nationale  ^ 
de  frapper  de  la  plus  grande  sés^éritéfbùi  inM^ 
çiduxpd  y  ptit  sks  disùàurs  ou  par  ia  conduite , 
chercherait  à  jr  porter  tme  atteinte  crimi- 
nelle  ;  ' 

I)  iQôn^iéérâtit  que  l-exemplê  donne  par 
LdftM»t  sei*ait  de  Id  plus  dâtrigeîrêiosè  tùmé- 
^ë^ë  f  àeaksè  dëtihflUéhJùbm  dt  ikfmmk 
'dU%oUpAblè ,  ârïêté  :  i<  :      ' 
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Article  premier. 

,  »  Le  Jugement  rendu  contre  le  nommé 
David  Lafont,  le  24  juillet  1817  ,  par  le  con- 
seil de  discipline  de  la  garde  mitionale  de  Tar- 
jrondissement  de  Florac ,  >  sera  exécuté  ^dans 
toutes  ses  dispositions. 

» 

ART.    II, 

D  Le  présent  jugement  et  arrêté  seront  mis 
à  l'ordre  du  jour>  et  affichés  dans  la  commune 
de  SaimrGermain'Colberte. 

ART.   III. 

n  L'exécution  est  confiée  à  M.  le  cbef  du 
troisième  bataillon ,  au  percepteur  de  Saint- 
Germain  j  pour  la  rentrée  des  amendes,  et  k 
M.  le  commandant  des  gardes  nationales  de 
l'arrondissement  de  Florac ,  pour  la  haute  sur- 
pm^apç0^\ 

^  .  «  Signé  ï>%  SUiNTE-COLOVM.  M 


«^  • 


Florac  »*  le  3o  juillet  tSij. 

iPIli^ieuts  jugemens  analogues  k  celui  que 
nOW  y  estons  de  Apporter  ^  ont  été  rendus  con-^ 
tre  pl^sî|[(urs  autres  personnes.  L'exécution  en 
a  été  poursuivie  avec  rigueur  ;  ceux  qui  n'ont 
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« 

pas  sur-le-^champ  satisfait  aux  condamnations 
prononcées  contre. eux>  ont  vu  saisir  et  en- 
lever leurs  menbles  par  la  forde  fmtilique  ;  car 
il  en  est  auxquels  on  a  refusé  le  triste  avan- 
tage d'en  rester  dépositaires  jusqua  la  vente  ^ 
ou  jusqu'au  paiement  des  condamnations, 

David  Lafont ,  et  Julien  Sabatier  autre  con- 
damné, ont  demandé  au  préfet  du  départe- 
ment, lannuUtion  des  jugemens  rendus  con- 
tre eux;  M.  Comandré^  leur  avocat^  a  exposé 
leurs  moyens  avec  beaucoup  de  force,  dans  un 
mémoire  qu'il  lui  a  présenté  en  leur  nom;  mais 
ces  jugemens  existent  toujours ,  et  les  con- 
damnés attendent  que  justice  en  soit  faite. 

Désarmement  de  p^priétaires  >  et  armement 

de  valets. 

«  Je  soussigné  certifie  que  Pierre  Huard  » 
domestique  chez  René  Barbet  de  TÀntesière , 
commune  de  Balazé,  était  fusilier  dans  la 
compagnie  des  volontaires  royaux  de  Balazé , 
dont  j*étais  capitaine,  sous  le  commandement 
de  M.  le  lieutenàrit  généra!  dé  Châteauvieùx, 
pendant  les  mois  de  juin,  juillet  e^t  août  de 
Tannée  i8i5;  que, plusieurs  volotitaîrefe  se  ti'ou- 
vant  sans  arn>es ,  M.  de  Châteauvieùx  autorisa 
sa  tix)ape  à  se  saisfy*  de  tous  les  fusils  et  autres 
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armes  quils  pourraiem  trouver  da^  les  r^« 
munçé^  e^ellepflsser^Ui  que  1?  fi^il  doot  len- 
dit Huard  e$t  déteateur  %  eA  du  pombre  de 
ceux  qui  fiirent  alors  enle^s  par  4fs  ^rdre^. 
pTatteste  de  plus  que,  lorsque  M.  1^  Ueutepanjt 
général  Uceacia  su  Irpup» ,  U  défendit  pùhh 
quement  à  tous' ses  soldats  de  se  dessaisir  des 
armes  d(mt  ils  éiai^t  détenteurs  /  <|ue  ci?tfe 
défense  n'a  ppiot  étéievjse  ^^uà  ce  jojur,  e^ 
qu  enfin  jen  ai  paa  eu  connaissancç  que  le  gp»- 
vernenient  aîl  ordonné  de  les  remettre  à  çe^^ 
à  qui  elles  fia^^ni  ahrs.  enlfs^'es^       . 

»  Fait  a  Balazé^  le  a  décembre  1817. 

M  Signé  GuiLLET.  » 

i<  Je  certifie  que  les  faîte  cinlessos  sont  té« 
ritables ,  et  que  son  excellence  le  ministre  de 
la  guerre  m*a  ordonné,  lorsque  je  lui  ai  fait 
part  des  réclamations  de  plusieurs  kabitanff^ 
de  laisser  jusqu'à  nous^l  ordre  les  fusils  où  ils 

étaient.  .        , 

i 

M  Le  5  décembre  1817^ 

»  Signé  le  chevalier  de  G^4Tïi4U  vieux,  maré- 
chal de  cap:ip>  coiXHQancUnt  les  volontaires 
royaux  d'Ille-et* Vilaine.  *> 

Si  nous  voulionâ  en  ctâiçe  les  attestations 
qui  nous  sont  données'.^  |>l'us  de  cinq  ceuU 
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cuhivatews.  ou  propriétaires  auraient  été  ainsi 
désarmés  par  <)qs  valets,  par  des  journaliess 
ou  par  daqtres  geng  de  cette  sorte.  Plusieurs 
ont  réclamé  leurs  armes  n  quelques -uns  les 
ont  obtenues  en  les  payant  la  moitié  de  leu^r 
valeur;  d'autres  ont  cité  lf|s  ravisseurs  devant 
le  juge  de  paix ,  ipais  il  leur  sera  dilOcile  d'ob- 
tenir justice^  si  nous  en  jugeons  par  Ja  lettre 
cjue  voici  ; 

Vitré ,  ce  mercre<H  ,  a  midi. 

ce  Je  reçois  dans  Tinstant ,  monsieur  le  rec- 
teur, la  lettre  que  vous  m'envoyez.  Je  ne  sais 
ce  qui  pourra  arriver  à  notre  pauvre  volonfaii^ 
royal ,  mais  fause  assurer  qu'il  ne  lui  arrivera 
aucun  mal. 

V  Dq  moment  quil  a  pris  ce  fusil  pendant 
les  cent  jours,  il  l'a  pris  comme  militaire  et 
à^i^près  mes  ordres:  j'en  ai  parlé  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  m*a  dit  que  tous  les  fusils 
pris  Sapprès  mes  ordres;,  devaient  rester  où  ils 
étaient  9  jusqu'à  ce  que  le  ministre  de  la  guerre 
en  eut  décidé  autrement.  Il  y  a  déjà  eu  un 
jugement  rénda  en  faveur  d'un  capitaine  de 
Torcé.  Le  coipmandaat  du  département  a 
ordonné  que ,  dapprès  les  ordres  d»  ministre  y 
tout  devait  rester  dans  le  même  état. 

u  Je  vais  demain,  h  Rennes;  j'en  parlerai  ea- 


5ia  Contribution  forcée. 

core  au  gênerai  :  je  ne  croîs  pas  qu^ aucun  juge 
de  paix  juge  contre  noiis.  On  dit  que  ces  gens', 
à  qui  appartiennent  le$  fusils,  ont  voulu  faire 
violence.  Qu'on  prenne  des  témoins  et  qu'on 
les  suive  en  justice. 

»  Adieu  ,  monsieur  ;  croyez  à  la  considéra- 
ration  très-distinguée  de  votre  très- humble 
serviteur.  . 

»  Signé  le  chevalier  de  Chateauvieux  , 
.  maréchal  de  camp.  9  . 

Contribution  forcée. 

% 

«  Division  de  Fougèr^^.  —  Armé^  royaliste 
de  Bretagne. 

«  Nous    sousîgné    capitaine    comiùandant 
provisoirement  la  ditte  division;  avons ^re^^w 
'  de  M.  Pierre  Delournie ,  au  conte  de  M.  Vlard, 
jpropriétaîre  de  Muré  ,  la  somme  de  cent  cin- 
quante livres,  dont  il  a  été  imposée 

»  Parce,  le  i3  juin  181 5, 

»  Signé  PiLET.j  cupitdine  de  guides.  » 

*    'Au  bas  de' ce  rectr,  sfe  trouve  un  cachet  en 

'  cire  rougé  ?  on  voit  ^sur  réitipréinte  un  écus- 

son  aux  trois  fleurs  de  lis,  surmonté  d'une 

croix  et  d'une  couronne ,  et  soutenu  par  deux 
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chats-huaris .  Ce  cachet  appartient-^il  au  signa- 
taire  y  ou  est-ce  le  grand -sceau  de  la  chouan^' 
nerie  ?  Nous  ne  pouvons  répondre  à  ces  ques- 
tions. 

f 

Exécution  militaii'e. 


•      • 


En  parlant  des  abus  auxquels  docme  lieu  For- 
gànisation  actttelle  de»  gardes  nationales,  nous 
avons  dit  qu'à  Rennes  une  grande  partie  de  la  po- 
pulation étaifassujettieau  service,  quoiqu'elle  ne 
fat  ni  armée  ni  organisée  ;  nous  avons  ajouté 
que* ceux  .qui  ne  le  faisaient  pas,  étaiàûrt  obli- 
gés de  payer  un  remplaçant,  ou  envoyés' en 
prisop  isur  un'  ordre  du  maire ,  et  sans  '^XiC^n 
jugement  de  la  part  du  conseil  de  discipline. 
L'acte  suivant  nous  £iit  conHaitre. lai  forme  de 
ces  ordres ,  et  la  manière  dont  on  les  exé- 
cute. 

w  Le  maire  de  Rennes ,  chevalier  de  l'ordre 

r 

royal  et  militaire  de  Saint-Louis. 

))  J'invite  M.  Courso'nnais  de  faire  mettre 
au  violon  de  Latour-le-Bat ,  pour  yiugt-quatre 
heures,  MM.  Jouaust,  instituteur,  et  L..  B... 
pour  n'avoir  pas  voulu  monter  la  garde ,  le.... 
ou  avoir  refusé  de  payer  leurs  remplaçans. 

»  Sifflé  RoQUEFEUTLLE ,  adjoint,  n 
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((  Noua  spussigués ,  habi^Pi  4^  la  rue  de 
Saint-Michel ,  attestons  qiiQ  ce  matin ,  i8  sep« 
tembre  1817  ^  trois  hommes  auirnés^  commau* 
dés  par  un  caporal ,  se  sont  rendus  au  domi- 
cile de  M.  Jouaust,  habitant  de  la  même  rue, 
exigeant  de  lui ,  arec  menace  de  le  conduire  au 
violon  de  la  Tour-Je^Bat ,  vingt-^x  sous  pour 
une  garde  qu'ils  prétendaient  avoir  été  montée 
pour  lui  ;  et  que,  sur  son. refus  d'obtempérer  à 
l'ordre  ci-joint^  signé  d'un  adjoint  de  la  mairie, 
ils  ont  eommencé  a  usor  de  violence  envers 
lui ,  et  n'oiU  cessé  que  lorsque  M.  Jouanst , 
anr  iMrtve  conseil;  lear  a  donné ,  çn  notre  pré- 
aenee  t  vingt-six  sous  qu'ils  exigeaient  par  la 
force  ;  se  réservant  de  faire  ,  contre  les  signa- 
iaires  de  Tordre ,  les  poursuites  légales.  . 

))  Rennes,  18  septembre  1817. 

M  Signés  JoDAUST,  Bainê,  Qdeleux.j» 

Nous  devons  ajouter  quç  M.  Jouaust  s'était 
présenté  pour  faire  partie  de  la  garde  natio- 
nale armée  et  organisée ,  et  qu'on  avait  refiisé 
de  l'y  admettre. 


•  *  • 
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RÉCOfilPENSES    PUBLIQUES. 

La  circulaire  suivante  a  été  adressée  à  plu« 
sieurs  maires  du  département  d'IUe^t-Vilaine  : 

Rennes I  i**.  septembre  1S17.  ' 

»  «Tai  l'honneur  de  vous  adresser.  •*^..  circu"- 
culaires ,  pour  autant  d'individus  de  votre  corn* 
inune  ,  dont  les,  actes  (le  naissance  sont  ne* 
cessaires  à  I  appui  de  la  proposition  faite  pour 
eux  y  de  récompenses  ou.  témoignages  de  satis-> 
faction  y  en  raison  de  leurs  services  pour  la 
cause  de.  sa  majesté ,  dans  les  guerres  de  Fin^ 
iérieur.  Je  vous  prie  d'activer  l'envoi  de  cesi 
pièces ,  bien  eii  règle  ;  visées  par  le  sous-préfet 
de  votre  arrondissement ,  et  de  me  les  faire 
parvenir  par  la  voie  de  l'administration ,  te 
plus  tôt  possible* 

»  J*ai  l'I^onneur  d'être  x  M»  ie  iwire ,  votre 
très-bumble  et  trè$-obéis§f  ntj  serviteur  ^ 

»  Signe  le  général  de  la  Boessierï,  >» 

La  cîrealaire  que.  les  mwe$  «oût.bhvgés 
de  transmettre  à  ceux  qui  ontrejadu  des  ser- 
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vices  dans  les  guerres  de  t  intérieur ,  est  ainsi 
conçue  : 

Renoeia  t^-  septembre  1817. 

«  M.        ^  ' 

M  Je  vous  préviens  qu'un  acte  de  naissance , 
bien  en  règle ,  visé  par  le  maire  de  votre  com- 
mune ,  et  par  le  sous-préfet  de  votre  arrondis- 
sement t  est  nécessaire  à  Fappui  de  la  proposi- 
tion qui  a  été  faite  pour  vous ,  en  raison  de 
vos  services  dans  les  guerres  soutenues  en  Bre- 
tagne pour  la  cause  du  roi.  Je  vous  invite ,  en 
conséquence^  a  me  les  Caire  parvenir  le  plus  tôt 

possible  par  la  voie  de  l'administration.  » 

* 

Mort  tragique  dun  chatrhuant* 

Les  jeunes  gens  de  Pacé  ^  appelés  a  Rennes 
.en  vertu  de  la  loi  sur  le  recrutement ,  s'y  sont 
prêtâtes  en  portant  un  chat -huant  au  bout 
d'une  pique.  Ils  ont  parcouru  les  rues  en  criant  : 
nous  amenons  le  dernier  chouan  •  à  bas  les 
chouans!  Quelques -^ uns  frappaient  le  pauvre 
animal  à  coups  de  Hâton  ^  comme  s'il  avait  dû 
leur  rendre^ raison  des  excès  de  la  chouannerie. 
Arrivés  sur  la  place  du  palais^chacun  d'eux  a  vou- 
lu avoir  ^e  ses  plumes;  et^  en  un  instant ,  il  a  été 
entièrement  plumé,  ils  lui  ont  ensuite  coupe 
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la  tète ,  font  déchîfé  en  morceaux,  et  enseveli 
dans  un  trou,  quils  avaient  préparé.  Il  est,  dans 
le  pays  f  des  prêtres  et  des  gentilshommes  qui 
attribuent  ce  ti^^gique  événement  à  Ja  propa- 
gation d$9  Jumièrès  et  au  départ  des.  troupes 
étrangères:  ril^ y  ypieot  le; présage. d'une,  réyo-^ 
lutiOn  .prochaine  ,  et  sont  très-portés  à  faire 
cause  c€^mi)ne  avec  les  chouans  etniême  avec 
les.  chats -huans,  :pour  la  prévenir.  On  noua 
asâurie  qiçe  Ta^utpiriïé  a  sévi  contre,  le^, auteurs 
de  cette  psirade  >  ^t  que  plusieurs  ont  été  ^-' 
▼oyés  eo  ipmi9^        ■> 


\-  \' 


'   »  r%   . 


v 


•         « 


t  •  •      • 


1 


»  •        1    t 


•    • 


•t       .  I 


..»' 


•  '       I  *  I  '         ' 


tr  (    . 


»      / 


AFFAIRES  ECCLÉSIASTIQUES. 

INot/s  âvôés  dit  pkidiéuirâ  foie  (fûm  l'autorité 
pubKque  ne  pouvait  rien  «xigë^|  tii  rien  ititer- 
dire  en  matiez  de  rèfi^ibn^  «ttcfs  porter  atteinte 
à  la  liheHé  dâs  taïKà  et  des  céti^ienc^.  -M ab 
ce  principe ,  i^  n«i»  {iàtiilt  inMMë^U^ 
^àHd  il  s^àgit  de  sitinplès  <ildj«fns>  cesse^t^iî 
d^re  vrai ,  réla{i^efiite6t  Ëttx  ttitâi^fi^  des 
cnlte^?  fin  d  autres  termes  V 1^  prêire§  eaAo^ 
lîques  ou  les  ministres  protesMns  petiyeiitril^ 
être  tenus  de  faire  des  actes  de  leur  ministère  i 
sur  la  réquisition  des  citoyens  ou  de  Tauto- 
rite  civile  ?  Si  chaque  communion  salariait  ses 
ministres,  et  si  nul  ne  pouvait  être  tenu  de 
fournir  à  leur  salaire ,  nous  ne  serions  pas  em- 
I>arrassés  pour  donner  une  réponse.  Ce  qui 
nous  fait  hésiter ,  c'est  le  traitement  que  re 
çoivent  du  public  les  ministres  des  autels  y  et 
l'impossibilité  dans  ^quelle  «e  trouvent  les  ci- 
toyens de  choisir  les  ministres  qui  puissent 
leur  convenir.  En  posant  ici  la  question ,  nous 
n'entendons  pas  la  discuter  ;  nous  voulons  seu* 
lement  rapporter  quelques  faits  qui  pourront 
nous  servir  de  matériaux  pour  une  discussion 
approfondie. 


4 
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Mathurin-Louis  Cohas  s'était  voué  à  Tétat 
militaire ,  le  seul  pour  lequel  il  se  sentit  des 
dispositions.  Eti  i8i5^  lorsque  tous  les  soldats 
de  rEufOpe  tnetiâçaieùt  là  traiicé  d'uiié  înva- 
fiSoa ,  Û  {ut  du  nombre  de  ceux  qui  ^  dans  la 
Bretatgtte  /  's'assacièrènlt  pour  les  repousser ,  et 
pour  maintenir  en  même  temps  la  tranquillité 
intérieure  :  il  6t  partie  dé  la  fédération  bre- 
tontud.  Aptes  la  seconde  restauration.,  il  fut 
exilé  pétida'nt  deux  mois  dé  Sàiht-Brieùc  /lieu 
de  son  domicile ,  etL  qùàliy  de  fédétéi  tï  parait 
que  dès  lors  il  commença  k  prendre  la  vie  en 
dégoût.  Le  i^.  septembre  dernier  >  nétaisit  en- 
core kgé  que  de  vingt-un  ans  ^  il  a  mis  fin  à 

Le  mêttie  jout* ,  deux  personnes  amies  de  sa 
(atniHé  se  pi*éè^éhtèfefit  chez  M,  Èoulard,  cba^ 
aoïM  <èt  Sriàaîré  gént'râl ,  et  ïe  prièrent  de  don- 
net*  diéft  Ofdf es  pôuf  1e^  cer^itfoniéis  religiéusfis 
d'uSd^è  dAnâ  les'  îtihufnatiôhs/ lie  cuire  de  la 
pitbii&è  étâii  tibséxiCM:  BoùWrd  re(us;('!^e 
dl^fêh^  iilâ  dëtnàride  qui  lui  était  îaite/;£^^ 
fic^f'é  de  Sàihl-Brîeuc/'lit/  febuigne^^^^ 
ciuî  réh  âétaàbdà  de  ÊLit'e  îes  cérémonies  reli^ 

gîeuses ,  féifusa  égitfemént  4V  P***^^^^ 
Vîli  àéctét  dû  2 S  prairial  an  i3  ^  avait  prévu 

ta   difficulté.   Ce    décret  porté ,  article  ig, 
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({  lorsqu'un  ministre  du  culte  catholique  f 
sous  quelque  prétexte  que. ce.  solt^  se  permettra 
de  refuser  son  ministère  pour  Finhumatioii 
d'un  coriiSy  l'autorité  civile ,  soit  d'office  ,  soit 
sur  la  réquisition  de  la  famille^  commettra  ud 
autre  ministre  du  mênie  cube  pour  remplir 
ces  fonctions.  » 

£n  vertu  de  cet  article  »  M.  Ropatz.  nota^re^ 

*  *  *  _  * 

requit  le  maire  de  la  commune  de  coxnmiett]:e 
un.ministre  du  culteçpour  faire  Ja  cérémpuie. 
Voici  la  réponse  du  mairç  ; 

n: -a  septeooBre  r%t9.- 

«  Monsieur, 

» 

»  En  réponse  à  la  lettre  que  vou^  p^  £^s 
l'honneur  de  m'écrire  ,ep  date  de  ce  jour,  pour 
que  je  commette  un  ministre  du  culte  catho-^ 
lique  4  l'effet,  d'adniiaislrer.  Iça  cérémonies 
reli^eu^s  d'usajge ,  Iprs  4ç  rinhi|matiQa  de 
M.  JMatburinr  Louis  Cohais .  décédé  hier  k 
deux  heures,  i ai  J'honueur  de  vpu$  déclarer 
^u  IL  njsst  pomt  dans  mes  aUrib^ti^,  d^i^onr^ 
ner.pmim  ordre  a  fneSsieua^  Içs  eççlésiastigues 
qm  ont  leurs  supériews, reconnus  par  la  loi; 
qu  il  ne  nTappartient  en  aucune  manière  de 
m  immiscer  dans  les  cérémonies  religieuses; 

1  a  l'égard  du  décret  de  l'an  i  a  oue  vous  me 


T 

t         • 


>     ..•    I 


qu  a  1  égara  du  décret  de  l>n  la  que  vou^  me 


,.4  «i».  •*  ^  .1^' 
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citez ,  il  na  point  d'application  ici ,  les  circon-- 
stances  ri  étant  pas  les  mêmes;  l'objet  de  Tancien 
gouvernement  était  notoirement  d'asservir 
l'église  y  entreprise  dans  laquelle  il  a  complè- 
tement échoué,  et  que  notre  gouvernement 
actuel  est  loin  de  vouloir  renouveler. 

»  J'ai  l'honneur  d'être ,  etc. 

»  Signé  Prud'homme.  » 

Sur  le  refus  du  maire ,  les  parens  du  défunt 
s'adressent  au  curé ,  M.  Nais  ;  celui-ci  répond 
qu'il  ne  fera  aucune  cérémonie  ;  que  l'assem- 
blée des  fidèles  en  serait  scandalisée  ;  que  les 
lois  qui  les  gouvernent  s'y  opposent  formelle- 
ment, et  qu'il  se  rendrait  prévaricateur  s'il 
«  ne  les  observait  pas. 

Mathurin-Louis  Cohas  a  donc  été  enseveli 
sans  aucune  cérémonie  religieuse. 

M.  Aimé  Cohas ,  propriétaire  à  Saint- 
Brieuc  et  frère  du  défunt ,  a  publié  uu  écrit  de 
six  pages ,  dans  lequel  il  a  rendu  compte  de  ce 
qui  s'est  passé  dans  cette  triste  circonstance. 
Un  théologien  anonyme  lui  a  répondu.  Voici 
le  début  de  sa  réponse  : 

«  Dans  les  plus  coupables  écarts  d'une  fou- 
gueuse jeunesse,  et  dans  l'orage  des  plus  tumul* 
Cens.  Eiirop\  —  Tom.  X.  21 


522  Affaires  ecclésiastiques! 

tueuses  passions,  le  crime  d'une  mort  violente 
et  volontaire,  est  un  scandale  dont  la  généra- 
tion qui  nous  a  précédés ,  fut  rarement  affligée. 
S'il  se  montrait  de  loin  en  loin ,  ce  lugubre  évé- 
nement devenait,  pour  la  contrée  qui  en  élaîl 
le  théâtre,  une  sorte  de  calamité  publique: 
il  consternait  les  familles,  qui  le  comptaient 
pour  un  opprobre ,  il  contristait  profondément 
les  âmes  honnêtes ,  et  faisait  frémir  les  cœurs 
religieux.  Bien  n'était  omis  pour  en  dérober 
la  connaissance,  en  prévenir  la  publicité,  en 
abolir  le  souvenir ,  et  surtout  pour  le  soustraire 
à  l'œil  sévère  et  vigilant  du  magistrat,  armé 
contre  un  tel  jor fait  de  toute  la  rigueur  des  lois 
de  la  terre  ;  chargé  de  poursuivre ,  dans  tout 
ce  qu  il  pouvait  atteindre  du  coupable,  le  con-. 
tempteur  impie  des  plus  saintes  lois  du  ciel  et 
de  la  nature ,  et  le  lâche  déserteur  des  devoirs 
de  la  société.  La  justice  humaine  s^ emparait 
du  cadavre ,  elle  instruisait  criminellement  son 
procès  :  un  arrêt  solennel  flétrissait  sa   mé- 
moire ,  et  laissait  au  juge  suprême  son  injure  à 
venger;  le  juge  mortel  remettait  la  cause  des 
hommes  au  bourreau ,  qui  présidait  seul  à  din- 
fdmes  obsèques  f  dont  le  citoyen  honnête  évitait 
[aspect  ou  détournait  les  jeux  en  silence ,  et 
que  même  ne  contemplait ,  qu'avec  un  sentiment 
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cThorreurf  cette  populace  toujours  prête  à  se 
repaître  des  scènes  les  plus  hideuses.  » 

Le  théologien  de  Saint-Brieuc  regrette  amè- 
rement ce  bon  vieux  temps ,  où  les  satellites 
du.  despotisme  royal  et  sacerdotal  pouvaient 
ainsi  déployer  leurs  nobles  fureurs  sur  des  ca- 
davres, et  poursuivre  les  restes  inanimés  des 
malheureux  qui  avaient  cherché  dans  la  mort 
un  refuge  contre  leur  tyrannie.  «  On  ne  s'at- 
tendait point  alors ,  s  ecrie-t-il ,  que  dans  une 
petite  ville  de  province,  un  suicide  notoire 
serait  à  la  face  du  soleil  transporté  pompeu- 
sement, au  milieu  d'un  nombreux  et  brillant 
cortège,  au  lieu  des  sépultures  publiques;  qu'il 
y  recevrait  les  honneurs  d'un  éloge  funèbre ,  et 
que  les  ministres  de  la  religion  se  verraient  dé- 
noncés aux  amis  des  lois,  de  Vhumanité  et  de 
t opinion ,  pour  n'avoir  pas  figuré  dans  cette 
marche  triomphale.  »  Non,  certes,  on  ne  s'at- 
tendait point  à  cela ,  ni  à  bien  d'autres  choses 
qu'il  faut  tolérer  quand  on  est  dans  l'impuis- 
sance de  les  interdire. 

11  paraît  que  le  théologien  de  Saint-Brieuc  , 
quoique  fort  grave  de  son  métier,  a  cru  qu'il 
avait  besoin  d'^g-o^erson  sujet;  car,  après  avoir 
commencé  sjir  un  ton  fort  solennel ,  il  a  fini 
sur  un  ton  que  nous  no4is  abstiendrons  de  qua- 
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lifier  y  mais  que  nos  lecteurs  pourront  appré- 
cier. «  N'est-il  pas  évident,  dit-il,  que  lepre- 
»  mier  (le  roi  )  n'a  ressaisi  son  sceptre  que  pour 
»  en  frapper  à  grands  coups  les  prêtres  qui  re- 
n  fuseraient  d'enterrer  les  gens  qui  se  tuent;  et 
»  que  la  charte ,  mise  à  la  place  des  droits  de 
»  rhomme ,  est  dans  le  plus  grand  péril ,  si 
M  le  curé  de  la  paroisse  s'aheurte  à  ne  pas  chan- 
M  ter  un  libéra  pour  les  menus  plaisirs  des 
»  gens  que  l'on  peut  soupçonner  (  i  )  n'avoir 
»  pas  une  foi  bien  robuste  au  dogme  du  pur* 
»  gatoire  !  » 

Le  théologien  reproduit^  en  passant ,  la  fa^ 
meuse  maxime  que  fêtai  est  dans  V église  ,  et 
non  [église  dans  Vétat.  Notre  intention  n'est 
pas  de  le  contredire  :  nous  le  prierons  seule- 
ment de  nous  déclarer  si  les  jui&y  les  protes- 
tans,  les  quakers,  enfin  tous  les  non-catholi- 
ques français  sont  dans  l'église,  ou  s'ils  sont 
hors  de  l'état?  Suivant  lui ,  la  partie,  qui  est 
l'état,  est  comprise  dans  le  tout  qui  est  l'église. 
Donc  les  non-catholiques,  qui  font  partie  de 
l'état,  font  aussi  partie  de  l'église. 

(i)  L'église  de  Saint-Brîcuc  aurait-elle  aussi  sa  loi  àe$ 
suspects  ? 
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Rejiis  de  sacremens. 

Une  veuve  de  Rennes  avait  des  liaisons  avec 
un  jeune  homme  ;  ces  liaisons  sont  devenues 
si  intimes,  quelles  oiit  rendu  le  mariage  né- 
cessaire. Mais ,  précisément  parce  que  le  ma- 
riage était  indispensable,  l'église  a  voulu  leur 
faire  acheter  des  dispenses ,  dont  le  prix  s'é- 
lève- de  5oo'  2t  5oo  francs.  Le  jeune  homme , 
ayant  refusé  de  les  payer  à  ce  prix,  on  est 
entré  en  pourparler ,  et  il  a  été  convenu  qu*on 
«e  les  lui  vendrait  que  60  francs,  sous  la 
condition  ,  toutefois ,  que  le  mariage  ne  pour- 
rait avoir  lieu  que  dans  trois  mois.  Cette  con- 
dition était  dure,  surtout  pour  la  femme  ;  mais 
enfin  il  a  fallu  s'y  soumettre,  puisqu'on  n'avait 
pas  3oo  francs  à  donner.  Six  francs  ont  été 
payés  pour  là  publication  des  bans  à  1  église. 

En  attendant  l'expiration  des  trois  mois , 
les  parties  se  marient  devant  l'officier  de  l'état 
civil.  Bientôt  après ,  la  femme,  désespérée  dé 
n'être  pas^  mariée  selon  les  rites  de  sa  religion , 
tombe  '  dangereusement  malade  et  accouche 
de  deux  enfans;  sa  maladie  s'aggravant  de  jour 
en  jour,  on  fait  venir  un  prêtre  de  la  paroisse, 
pour  liii  administrer  les  derniers  sacremens. 
Le  pi'être  arrive;  mais  apprenant  sur  l'escalier 
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que  la  personne  pour  laquelle  il  est  appelé ,  est 
la  même  que  celle  qui  n'a  pas  pu  payer  5oo 
francs  ses  dispenses  de  mariage  9  il.  refuse  net 
de.  lui  administrer  les  secours^  de  la  religion. 
Une  discussion  s'engage  eptre  lui  et  les  assi- 
stais ;  ceux-ci  sollicite.nt  sa  pitië ,  en  faveur  de 
l2^  mourante  ;  mais  tout  à  coup  le  médecin 
parait  et  terr^ine.la  discussion,  ea  déclarant 
^u  prqtre  qu'on  n'a  plus  besoin  de  ses  services , 
et  que  la  piala^e  n'existe  plus. 

Le  lendemain  de  nouvelles  discussions  s'é* 
lèvent  ;  les  parens  de  la  défunte  veulent  la  &ire 
ensevelir  avep  les  cérémonies  et  les  prières 
d'usage;  mais  leS;  prêtres,  s'y  refusent ,  se  fon- 
dant sur  ce  qu'elle  est. morte  sans  confession. 
M.  L....  de  Rennes  a  recours  à  l'évêque  j  il  lui 
raconte  lafTaire  .  et  obtient  cle  lui  l'autorisa- 
tion  qu'il  sollicite;  Cette  autorisation  estpré*- 
sentée  aux  prêtres  de  la  paroissie  ;,  tnais  ils  n'en 
persistent  pas  moins  dans  leur  refus,  parce 
que,  disent-ils ,  on  a  surpris  la  conscience  de 
Monseigneur.  On  est  donc  obligé  de  procéder 
à  rinbumation  sans  aucune  cérémonie  :  une 
foule  .nombreuse  se  JQint  au,  convoi ,  et  rend  à 
la  défunte  et  au  clergé  de  la  ville,  la  justice 
qu'elle  croit  leur  être  due.  On  ajoute  à  ces  dé* 
tails  un  fait  qu'il  ne  nous  parait  pas  permis  de 
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croire,  quoiqu'il  nous  soit  attesté  par  des  per- 
sonnes très-dignes  de  foi  :  les  prêtres  ont  re- 
fusé ,  dit-on ,  de  baptiser  les  deux  en£ans  nés 
de  la  malheureuse  qu'ils  ont  refusé  de  marier. 

M 
•  •  • 

Enterrement  clandestin  d'un  président. 

Le  curé  4e  Bourgoin  avait  refusé ,  en  1 8 1 6,  de 
concourir  a  l'enterrement  d'un  ïiomme  mort  sans 
confession.  Le  public ,  qui  q' approuvait  pas 
ce  refujs,  crut  donner  une  marque  de  sa  désap- 
probation,  en  ^e  portant  en  foule  au  convoi. 

Quelque  temps  après ,  l'ex-président  du  tri- 
bunal,  M.  Doyat,  qui  avait  obtenu  sa  retraite 
apvès  quarante-trois  années  de  service ,  mou- 
rut  de  mort  subite  à  lage  de. quatre -vingt-six 
ans.  Le  soir  il  avait  soupe  comme  à  son  or- 
dinaire  :  le  lendemain,  a  sept  béurescjiu  matin, 
i\  n'était  plus.  Le  président ,  son  successeur, 
annonça  sa  mort  au  tribunal.  Je  même  jour:  et 
il  fut  résolu  que  les  juges  assisteraient  en  corps 
à  ses  funérailles.  Mais,  lorsqU^il  lallut  s'en- 
tendre, pour  les  cérémonies,  avec  ie  curé  de 
.  la  paroisse ,  celui-çii  déclara  que  M^  t)ojat , 
étant  mort  ^  sans  confession ,.  ne  poiivait  pas 
être  inhumé  avec  les  cérémonies  et  les  prières 
en  usage  dans  la  religion  catholique.  On  résolut 
de  se  passer  de  lui. 


.      c 
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Le  lendemain  ,  jour  auquel  devait  avoir 
lieu  la  cérémonie  9  quatre  hommes  assîtes  d'un 
commissaire  de  police  s'introduisent  à  deax 
heures  du  matin  dans  la  maison  du  défunt ,  qui 
n  avait  laissé  qu'une  vieille  domestique.,  et  qui 
se  trouvait  gardé  par  une  femme  ;  ils  s'empa- 
rent de  lui,  remportent  et  vont  l'ensevelir 
sans  bruit  et  sans  cérémonie..  C'est  ainsi  qu'on 
évita  le  scandale  d'un  convoi  auquel  eussent 
assisté  tous  les  magistrats  et  tous  les  habitans 
du  paj^s  f  jaloux  de  rendre  à  l'intégrité  de  leur 
président  cette  dernière  marque  d'honneur , 
mais  auquel  on  n'aurait  vu  figurer  aucun  prêtre. 
.  lies  prêtres  ne  se  bornent  pas  à  refuser  leur 
ministère  pour  l'inhumatipn  de  certaines  per- 
sonnes  ;  ils  interdisent  même  de  les  ensevelir 
dans  le  lieu  destiné  aux  sépultures.  Nous  trou- 
vons dans  la  lettre ,  où  nous  avons  puise  lés 
faits  relatifs  à  l'enlerrenjent  de  M.  Doyat , 
qu'un  f|ls>, après  avoir  gardé  pendant  deux 
jours  le  corps  de  son* père ,  sans  pouvoir  venir 
à  bout  cfè  vaincre  la  résistî^nce  du  curé ,  a  été 
obligé  de  l'ensevelir  sur  le  bord  d'un  grand 
chemin.  Suivant  cette  lettre  f  datée  du  25  août 
dernier,  les  faits  de  cette. nature  sont  si  com- 
muns  dans  les  campagnes  y  que  bientôt  on 
finira  par  ne  plus  y  faire  attention. 
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SermQTi  public  contre  luie,  femme  agonisante. 

Le  I  o  mai  1818 ,  jour  de  dimanche ,  M.  Con- 
stant  Guillon  a  fait  appeler  le  desservant  de  la 
commune,  pour. donner  à  madame  Guillon, 
sa  mèrç ,  les  secours  de  la  religion.  Le  d'esser- 
vànt  a  refusé  de  se  rendre  auprès  d'elle.  Il  ne 
s'en  est  pas  tenu  là  ;  après  avoir,  refusé  i.  11  s*ésl 
rendu  à  l'église  i  ^t,^  à  Hnstiinl  An  prône,'îl.à 
prononcé  le  discours  suiva'nt  :      .' 

«  'Souvenez- vçius  de  Dieii ,  èt'Dièu  se  sou- 
Viendra  de  vous.  '  ' 

>/  II  y  a  des  gens  qui  veùlehl. se  Faire  une  re- 
lîgioh  çux-niemés.  Il  y  en  a  njême' dans  la  pa- 
roisse qui  sont  "venus  raè  chercfiér  pour  aller 
auprès  dune  personne  qui  ne  peut  phis  parleÂ 
Elle  demeuré  pourtant  avec  Tin  prêtre  qui  sait 
bien  que  je  ne  puis  lui  donner  ni  lés  saçre^ 
liiensjjm  l'extrêtne-onctiôn ,  puisqu'il  est  vrai 
quelle  ne  parlé  .pas /II.  y  à  dix  ans  qu^  je  suis 
prêtre  dans  cette  paroisse  je^  pendant  ces  dix  ans 
îe  ^ie  l'ai  pas  vue  dix  fois,à  la  messe ;'et  ils  ont 
Teffronterie  de  venir /non  pas  une  fois, 'maïs 
deux  fois  me  chercher;  et  ils  ne  sônl  venus  que 
poqr  tâcher  de  réparei:  leur  honneur .*  Si  j'y 
allais ,  et  que  la  parole  lui  revînt ,  peut-être 
me  j^rendrait-elle  par  la'rnaîn  pour  me  mettre 
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dehors  de  la  maison;  peut-être,  si  la  parole  lui 
revenait^  me  chanteraii-^e pouille  et  me  de- 
manderait ce  que  je  cherche  là.  Si  je  lui  don- 
nais  Textréme^nction  j  ce  serait  peut-être  la 
damner  et  me  damner  moi-même.  Ce  nest 
pas  la  peine  que  de- pareilles  gens  viennent 
autour  de  moi ,  ni  aucun  de  ceux  qui  en  fe- 
raient de  même.  Elle  ne  sera  même  pas  enterrée 
dans  le  cimetière  ^^  à  moins  que  ce  ne  soit  dam 
Vendrait  destiné  aux>  en  fans  morts  sans  hajh 
téme.  Cest  là ,  la  place  de  ces  sortes  de  gens. 
On  ne  sormera  pas  même  de  glas  pour  elle. 
Et  quand  je  serais  haché  morceau  par  mor- 
ceau,  je  n  irai  autour  a  elle  ni  pour  T  enterrer  y 
ni  pour  autr^  chose,  et  Von  ne  dira,  dans  ma 
paroisse  ,  aucune  prière  pour  elle. 
.  ».yous  n'êtes  pas,  je  pense,  ignorans  de  qui 
je  parle  ici.  » 

.  M.  Constant  Guillon  s'est  plaint ,  dans  une 
lettre  qui  a  ete'  rendue  publique ,  de  la  con- 
duite  du  desservant .  à  Tëffard  de  sa  mère,  w  Val- 
nemeixt ,  a-t-il  dît ,  nous  avons  réclame  pour 
elle ,  du  desservant  de  la  commime  rurale  dans 
laquelle  elle  résidait ,  les  secours  de  son  niini- 
s^ère.  Nos  instancçs  réitérées  n'ont  obtenu 
qiu  un  refus  forniel  ejtdvir,  nonrseulemcntdene 
,  f^int  ap^i'pcher  de  notre  mère  ei^iranie  ;  mais 
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encore  de  lui  accorder  les  honneurs  de  la  sepid- 
tUre  y  le  son  de  la  clochefimèhre ,  Vassistancedes 
prières  religieuses  ;  et  dans  le  moment  quelle 
était  près  d'expirer ,  le  ministre  dun  Dieu  de 
paix,  de  charité ^  de  miséricorde ,  Jidminait 
corUre  elle  au  pied  des  autels  ^  un  discours  dont 
vous  trouverez  ci-joint  les  inconcevables  :  ex^ 

» 

pressions.  »       .    .  ,i  : ;    .  •••- 

M-  jGuillon  espérait  trouver  à  Morlaixititt 
zèle  plus  ççlaîré ,  et  une  charité  mieux  en^ftr 
due.^  w  Plein  de  cette  ponfi^^ncei  dit-til^.nous 
nous  sommes  adressés  aujourd'hui  à  M . -le^desr 
servant  de  Saint-Martiq^  de  Morlaix,  popr  qvi'il 
consacrât  un  service  et  çiesse  pour  Je  jepoj^jdç 
rame  de  noAre  tfïhre  :  de  quçls  sentiipeiîis  9<V 
vons-jious  pas  dû  sentir  «otrAi^Oçur.  4^feiy^ 
lorsque.  les  méniçs:  refus  nous  .o|i|;«.4|é|ii(^ 

•Nos  kcteurs  seront  §anâj  doute  ifi;^p^é%> 
comme  nous»,  4^.l!53içCoi?d^^i,nègOiB«9tr§rjp^ft- 
sieurs  .du  clergé ,  pouf i  refuser-  les.  b{||Wi|4tfi|j4f 
la  sépulture  à  certa^es:  persqnpps.  :  JïfcM  <kr 
manderont  si, cet  accord  PC  serait  pa^  le  résulta 
d'ordres  supérieurs  j,  et  si  Tadministratioii»  ii'au^ 
rait  pas  pris  des  mesures  pour  obUg§f\lfi^tir 
toyens  à  aller  régulièrement  à  confesse,  comme 
elle  en  a  pris  pow  obliger  le$  |>rot^stitns  à 
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tapisserie  devant  de  leurs  maisons  les  fours  des 
processions  delà  Féte-Ï)ieu.  Nous  ne  connais- 
sons aucun  jugement  qui  ait  constate  l'existence^ 
cEordrés  pareib  c  nous  ne  pouvons  donc  pas 
croire  qu'il  en  existé. 

>••'  H  faut  reco&naltre  cependant  qu'il  y  a  une 
grande  analogie  enti^  les  poursuites  dirigées 
contre  les  protestans ,  et  les  refus  de  sépulture 
faits  a  certaines  pet^nne^.  En  1814  >  un  mi- 
nistre rend  avèfc  édat  une  ordonnance  pour 
cAliger  tous  lés  citoyens  à  tendre  de  tapisseries 
ie  devant  de  leurs  maisons  :  cette  ortlon*iartce , 
fort  mal  «accueillie  du  public ,  est  dénoùcee  aux 
'^'kambres  et  abrogée.  En*  ti&rô  è%' *Ôî7  ,  un 
sfutréMitiist're  fait  transmettre  fles  ordres  secrets 
«'tous  lès  officiers  de  jpolice  de  France,  et-ob^ 
1Séh^&ni4és  provinces,-  àelllide  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  ce  qu'on  n*a  pu  ob- 
teilft'i^»'<Pâris,  deifx  atîùée%  auparavant.  De 
•nSftnêi'feà  r8i4,  le euré'dé'S&iint-Roch  refuse 
^tobll^HM^  l'entrée'^  dè^^n  ^^lise  au  corps 
-àè  fàsAkmiâ^ene  RaucoùH^?1è  public  nidigné 
¥îil*»rge,  enfonôe  les  portes  de'T^'glïse,  e!  les 
•pt^lf-éS^' ^viennent   feîre  leur -office;   heiirieux 

ti'«ri'4tpe  quittes  pQur'ltf]peûr^i).  En   1&16  et 

-  " — ^^-'--■^—  -«- — ,— -  -    t -    '  '  — .  .  ^^  _ 

(i)  /^ojri  l4  Genwui»,  t,  IVy  p*g.  à.g6-3oo. 
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1817  on  s'y  prend  un  pea  plus  adroitement: 
ce  n'est  pas  à  Paris  qu'on  refuse  aux  morts  les^ 
honneurs  de  la  sépulture  ;  c'est  au  fond  des  pro-* 
vinces  ^  dans  des  communes  peu  considérables  y 
dans  tous  les  lieux  enfin  où  l'opinion  publia 
que  est  sans  force  pour  mettre  un  frein  aux 
entreprises  sacerdotales. 

£n  suivant  ce  système  avec  persévérance ,  il 
serait  possible  d'aller  loin*  Si  déjà  l'on  refuse 
les  secours  de  la  religion  et  les  hônneuips  de  la 
sépulture  aux  personnes  qui  se  sont  mAriéeç 
devant  l'officier  de  l'état  civil  ^  et  qui  n'pnt  pa9 
pu  payer  à  l'église  les  dispenses  qu'elle  a  voulu 
leur  vendre  ;  si  on  fait  le  même  refus  à  celles 
qui  n'ont  pas  fréquenté  l'église  avec  assez  d'as- 
sidtiité  y  ou  qui ,  mortes  subitement.^  n'i>nt  pas 
appelé  un  confesseur  ;  enfin  ^  si  le  lieu  des  sé- 
pultures peut  être  arbitrairement  fermé  par 
les  curés  ou  les  vicaires,  et  si  des  enfans  peu- 
vent être  obligés  d  ensevelir  les  auteurs  dç  leurs 
jours   sur    les   grands    chemins,    les    isicqué- 
reurs  de  biens  nationaux ,  et  les  possesseurs  de 
biens  jadis  soumis  aux  dîmes  ou  à.  des  rede- 
vances féodales,  ne  pourraient- ils  pas  aussi 
être  frappés  des  censures  ecclésiastiques ,  et 
privés  9  soit  des  secours  de  la  religion ,  soit  des 
honneurs  de  la  sépulture  ? 
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H  La  religion  catholique ,  dit  le  théologien 
de  Saint-Brîeuc  que  nous  avons  déjà  cité ,  ne 
fut-*elle  pas  reconnue  par  la  charte  comme  la 
religion  de  Fétat?  Dès  là  que  son  culte  s'exerce 
librement  en  France ,  il  y  conserve  dans  l'ordre 
spirituel  toute  l'autorité  qui  lui  est  essentielle , 
et  qu'elle  a  reçue  de  son  divin  auteur  ;  elle  y 
conservé  ses  règles^  sa  discipline^  le  droit 
d'ordonner  son  culte ,  de  diriger  les  fonctions 
de  ses  ministres  ^  d^enseigner  ses  en/ans ,  dad' 
mettre  à  ses  sacremens,  à  ses  prières,  aux  hon- 
neurs de  la  sépulture  chrétienne ,  ceux  quelle 
juge  les  mériter f  et  d'en  exclure  ceux  quelle  en 
croit  indignes.  » 

Rien  ne  serait  plus  facile,  nous  le  répétons^ 
que  d'arriver  y  en  suivant  ce  système  ^  soit  à  la 
restitution  des  biens  nationaux  ^  soit  au  réta- 
blissement des  dîmes  et  des  redevances  féo^ 
dales*  Déjà  des  prêtres ,  usant  du  droit  que  l'é- 
glise a  reçu  de  son  divin  auteur  ^  di  enseigner 
ses  enfans ,  leur  apprennent  qtielle  défend  dé 
retenir  injustement  les  dimes  qui  sont  dues  à 
ses  pasteurs  (i).  Encore  un  pas  de  plus^  et 
tout  ira  bien  :  qu'on  mette  seulement  en  usage 
à  l'égard  des  personnes  qui  ne  paient  plus  les 

■'!'■■■■■-'  '  I    I  ■'  ■  -      Il  I  I  ■  I      If 

(i)  Catéchisme  du  diocèse  de  Besancon ,  page  71. 
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dîmes,  le  droit  incontestable  qu'a l'ëglise d'eo:- 
clnre  des  sacremens  et  des  honneurs  de  la  se- 
puhurCf  ceux  quelle  en  croit  indignes^  et  biens 
tôt  nous  n'aurons  plus  rien  à  désirer.  Des  mal- 
intentionnés se  permettront  p^ut-être  d'éventer 
ces  saintes  manœuvres  ;  mais  nous  aurons  un 
moyen  infaillible  de  leur  imposer  silence  ;  nous 
les  traduirons  en  police  correctionnelle,  et 
nous  les  ferons  condamner,  en  vertu  de  la  loi 
du  9  novembre ,  pour  avoir  répandu  ou  accré- 
dité des  bruits  d'un  prétendu  rétablissement  des 
dîmes,  ou  accrédité  des  alarmes  touchant  l'in- 
violabilité des  propriétés  qu'on  appelle  natio- 
nales. 


OUVRAGES  NOUVEAUX. 


Des  élections  de  iStS^  par  H.  Benjamin  Constant. 
(  Brochure  in-8.  de  82  pag.  ) 

En  1817,  m.  Benjamin  avait  déjà  rendu  beaucoup 
de  services  à  la  cause  de  la  liberté  par  ses  écrits.  Les  suf- 
frages d*un  grand  nombre  d'électeurs  de  Paris ,  qui  1  ap- 
pelaient  à  la  représentation  nationale,  lui  prouvèrent 
qu'on  avait  su  apprécier  ses  efforts ,  et  qu'on  le  croyait 
digne  de  soutenir,  dans  le  sein  de  la  chambre  des  dépu- 
tés ,  la  cause  qu'il  avait  si  bien  défendue  en  sa  simple 
qualité  de  citoyen.  Les  écrits  qu'il  a  publiés  depuis  ,  lui 
ont  acquis  de  nouveaux  titres  à  la  confiance  publique , 
et  celui  que  nous  annonçons  n'est  pas  un  des  moins 
utiles.  L'auteur  examine  quelle  a  été  la  marche  du  mi- 
nistère et  des  ministériels.  Si  tous  les  électeurs  en  fai- 
saient autant ,  ou  seulement  s'ils  se  donnaient  la  peine 
de  lire  un  examen  qui  a  été  fait  pour  eux  ,  les  élections 
en  seraient  meilleures  et  nos  affaires  en  iraient  mieux. 

M.  Benjamin  Constant ,  dont  les  principes <ne  sont  pas 
équivoques ,  a  jugé  cependant  à  propos  d'en  faire  une 
déclaration  expresse.  C'est  un  bon  exemple  qu'il  nous 
donne  :  il  faut  espérer  qu'il  sera  suivi.  En  fait  de  prin- 
cipes politiques ,  les  réticences ,  les  hésitations  inspirent 
toujours  de  la  méfiance.  Pour  mériter  les  sufirages  de 
ses  concitoyens ,  il  ne  suffit  pas  de  leur  prouver  qu'on 
est  capable  de  bien  défendre  une  cause ,  il  faut  leur  faire 
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connaître  clairement  quelle  est  là  cause  qu'on  est  dis*- 
posé  à  défendre.  Il  ne  suffit  pas  n5n  plus  de  prouver 
qu'on  sera  du  côté  de  l'opposition ,  il  faut  faire  voir  pour 
quelle  raison  on  y  sera ,  et  quels  seront  les  principes  d'a- 
près lesquels  on  se  dirigera. 

Lorsque  des  électeurs  nomment  pour  député  un 
homme  dont  l'opposition  est  connue,  mais  dont  les 
principes  politiques  sont  ignorés ,  ils  manifestent  qu'ils 
sont  mécontens  de  la  marche  de  l'administration ,  sans 
faire  connaître  quels  sont  les  griefs  dont  ils  se  plaignent  ; 
mais ,  lorsqu'ils  élisent  un  homme  dont  les  principes 
sont  bien  connus  ,  ils  déclarent  par  là  même  qu'ils  veu- 
lent rétablissement  de  ces  principes.  Des  candidats,  qui 
feraient  d'excellens  députés ,  peuvent  faire  manquer  leur 
élection  par  leur  refus  de  s'expliquer  ou  même  par  leur 
circonspection.  '      •  • 

—  La  session  de  1817  ,  aux  habitons  de  F  Ain  et  du 
TViâncypar  M.  CaîAille  Jordan  (de  Lyon) ,  député  de 
l'Ain,  (  Brochure  in-8.  de  ig5  pag.  )    ^ 

M.'  Camille  Jordan  n'e3t  pas  seulement  député  ,  il  est 
aussi  conseiller  d'état;  et  cette  double  qualité  le  met 
quelquefois  dans  une  fausse  position.  Obligé,  en  sa  qua- 
lité de  conseiller,  de  défendre  les  mesures  ministérielles , 
il  est  souvent  tenu  de  les  attaquer  en  sa  qualité  de  dé- 
puté.' Il  peut  se  trouver  ainsi  exposé  tout  à  la  fois  aux 
reprochés  de  ses  amis  du  ministère ,  et  à  ceux  des  défen* 
seurs^des  intérêts  nationaux.  Il  est  certains  de  ses  col- 
lègues pour  lesquels  une  pareille  position  n'aurait  rien 
d'embarrassant;' on  ne  gagne,*  à  bien  remplir  ses  fonc** 
tionsaie  député ,  que  l'estime  de  quelques  gens  de  bien  ; 
on  gagne,  à  soutenir  le  niini^tëre,  àti  honneurs ,  des 

Cens.  Europ.  —  ToM.  X.  22 
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places  et  du  pouvoir  :  eptre  ces  àejxx  avaiktages  ils  nç 
saunaient  balancer.  Mais,  lar«qu'on.a  unp  conscience  qui 
ne  sait  pas  se  modifier  $elQ9  les  intçréu  du  moment ,  on 
pent  se  trouver  epibdrrassé  ^^tre  des  devoirs  qui  quel- 
quefois peuvent  paraître  contraires. 

M.  Camille  Jordan  s'est  proposé  de  rendre  compte  à 
ses  conimettans ,  de  la  cDifd|4te  qu'il  a  t^nne  dans  la 
chambre  à^  députés ,  ce  qui  l'a  amené  à  exposer  les 
principes  d'après  lesquels  il  s'est  dirigé.  Comme  sa  con- 
duite n'a  rien  ey  que  de  Irbs^louable,  ses  principes  ne 
peuvent  être  que  bopsj  il  est  difficile  en  effet  qu'une 
bonne  action  soit  la  conséquence  d'un  mauvais  principe. 
Toutes  les  fois  que  M.  Camilje  Jordai^  parle  des  préro* 
gatives  fie  la  chambre  de^  (jféputéf ,  de  la  liberté  d'é^ 
mettre  ses  opinion  >  et  de  la  jurisprudence  d|cs  tribunaux, 
son  langage  n'a  rien  que  ne  puisse  avouer  un  ami  sia- 
cère  de  {a  liberté.  Il*  serait. /ort  .^  désirçr  que  ses  idées, 
à  cet  égard  >  fussent  pli^  .  vépanduçs  et  ^lieux  comr 
prises.  ,      -  ., 

L'écrit  de- M.  Camille  Jordan  sera  utile  au  public, 
pous ,  n'en  doutons  pas  ;  nous,  croypn^  cependant  qu'il 
aufait  été  plus  utile  encore ,  si  9  4^ps  les  quarante  ou 
cinquante  premières  pages ,  l'auteur  se  fut  liyré  à  des 
idées  ^loins  générales  ou.  moins  vagues.  Dans  les  temps 
oU  nous  vivons ,  la  poUtiique  ne  se  .n9urrit  que  ^e  £iit$ 
pu  de  principes,  tellement  poi^tifs^,  que  chacun  piusse  en 
faire  une  application  im^éd^ate.  Les  généralités  ne  sa- 
lisfont  pas  , les  esprits  >  même  qusgid  elles  soAt  dictées, 
p^  le  désir  de  niénageip.  le&  individus. 

.  M;  Çf^^iUe  Jordau^  en,  év^l;a»fc  tpujpurs  de  blçs^r  les 
P/n-s^i^eS;^  ,a  îrçs*bic;i^.pçiflf,iun;p^rti  quf  ï?yplu^  d'«*- 
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ires 'forces  que  celles  que  pavent  lui  doimcfr  les  coft- 
tubions  de  l'agonie;  maife  il  s'est  montré ,  nons  ne  di- 
rons/pas  in  jusie,  mais  mal' informé,  lorsqu'il •«  crti 
avéti:  cèmbàttn  les  prétentiras  ^  tirompé  les^  epéranoes^ 
et  excité  1er  reséentimens  et  les  murmures  des  m.enlbrés 
de  l'oppesilion  du  oôté  gauche^  Lès  amis  4e  ia  liberté», 
qui  siègent  à  la  chambre  d<es  députés,  n'ont  espéré  de 
M.  GamîHe  Jordan' qu'une conduitethonbrable  et  fenne,. 
et  k  oet  égard  leurs  espérances  n'ont  pas  été  troinpées. 
'I.eur«lpTét^9tioiis  Âe  sont  borpées  à  demander  des  insti»- 
.  t.utioi>3  protectrices  ,  et  M.  Camille  Jordan  les  a  soutc«« 
fùiues*  Quant  aux  ressentimens  et  aux  murmures ,  M.  Cee 
mïieL  JHKrdan.lie  peut  €»k  aroir  aperçu  que  dans  le  coté 
dbtiit  de  la  chambre.  - 

A  la  fin  de  son  ouvrage,  l'auteur  donne  au  parti  m^ 
nistériel  àes  éloges  qui;  sont  au  moins  exagères.  Ses  idées, 
aNtr  le  crédit  du  gmx?èrnement ,  àôua  paraissent  aussi 
«manquer  de  justesse.  Il  est  tout  i\aturel  que  ceux:  ^ui 
dépensent  le  produit  des  emprunts  trouvent  que- le  cré" 
•dit  «si  une  bonne  chose;  mais  il' est  naturel  aUssique 
•ceux  qui  aont  obligés,  ou  de  rembourser  les  -sommes 
empruntées  ,  ou  d'en  payer  les  intérêts  ,  n'en  soient  pas 
4Uissi  satisCaktSh 

-'^  ^p^rçm  historiques  sur  les  communeS'j  dtbns  leurs 
rapports  a^eç  la  liberté  et  ré§4idité  politiques^  c^q,  ,  p<a* 
!l..«»M.  BBRTOiff*  (  Brochure  in*^.  de  loo  pag.  ) 
'  I/ail'teuv  de  cet  écrit  montre  partout  des  vues  et  .de$ 
inten|)4ns  honorables  ;  maistseen  ouvrage  aurait  été  pius 
utile  9  et  eût  obtenu  un  pbis  ^«nd  succès ,  si ,  au  heu 
de  nous  donner  un  aperçu  fort  imparfait  de  ce  que  fiât* 
rent  jadis  les  administrations  nnoiicipales ,  il  nous  eût. 
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clairement  expliqué  ce  qu'elles  sont  aujourd'hui ,  et  (9e 
qu'elles  devraient  être.  Des  idées  vagues ,  sur  des  insti- 
tutions anciennes  et  peu  connues ,  ne  peuvent  offrir  au- 
cun genre  d'intérêt.  En  général ,  on  ne  recherche ,  dans 
les  livres  qui  ne  sont  pas  uniquement  destinés  à  amuser 
des  oisift ,  que  des  idées  d'une  utilité  pratique  et  immé- 
diate. Toutes  les  sciences  se  réduisent  en  faits ,  la  poli- 
tique comme  les  autres.  Montrer  les  vices  à  corriger 
dans  les  institution  existantes ,  ou  feire  voir  les  institu- 
,  tions  qui  nous  manquent ,  telle  doit  être  la  tâche  de  tout 
•^rivain  politique  qui  aspire  à  être  lu.  Rousseau  lui- 
même  ,  s'il  revenait  au  monde ,  ne  pourrait  réussir 
qu'en  nous  montrant  comment  nous  avons  mal  hit  et 
comment  nous  pouvons  mieux  faire.  Nous  regrettons 
que  M.  Berton  n'ait  pas  employé  ses  loisirs  à  nous  tracer 
un  système  d'administration  municipale ,  à  la  suite  des 
idées  générales  qu'il  nous  a  présentées;  cela  eût  com- 
plété un  écrit  qui ,  à  proprement  parler,  ne  peut  être 
considéré  que  comme  une  introduction. 

«-*  De  la  liberté  des  peuples ,  et  des  droits  des  mo^ 
narques  appelés  à  les  gouverner ^  par  Civique  de  Gas- 
TiNE.  (Brochure  in-b".  de  121  pag.  ) 

M.  Civique  de  Gastine  fonde  son  système  politique 
sur  deux  comparaisons.  Suivant  lui ,  un  peuple ,  grand 
ou  petit ,  est  en  tout  comparable  à  un  individu ,  au  phy- 
sique comme  au  moral;  un  peuple  est  aussi  comparable 
à  une  famille,  et  un  roi  à  un  père.  Lorsqu'on  débute  de 
cette  manière ,  on  ne  saurait  aller  bien  loin.  L'auteur 

tire  de  ces  deux  comparaisons  des  conséquences  hardies; 
et  que  beaucoup  de  personnes  pourront  considérer  com- 
me des  bruits  alarmans.  Il  en  déduit  que,  idi-squ'un 
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peuple  a  atteint  sa  majorité ,  il  peut  se  conduire  par  lui» 
ihéme  et  n'a  plus  besoin  de  rois.  Dans  sou  système ,  la 
royauté  commence  par  être  absolue  ,  et  elle  devient  en- 
suite constitutionnelle.  «  Arrivée  à  ce  période ,  dit -il , 
n  rien  au  monde  n'est  capable  de  l'empêcher  de  s'a-* 
»  néantir  ;  car  après  la  vieillesse  vient  nécessairement  la 
»  mort.  »  Plus  loin ,  il  ajoute  :  «<  L'anéantissement  de 
»  la  royauté  en  Europe  est  immanquable  ;  mais  il  doit 
»  être  ,  suivant  les  lois  étemelles  et  immuables  de  la 
^  nature ,  l'ouvrage  du  temps  qui  détruit  tout ,  et  au- 
i>  quel  on  veut  résister  en  vain.  Cette  mort,  qui  s'opère 
»  chaque  jour  graduellement,  sera  évidemment  pro- 
»  chaine,  si  l'on  en  juge  par  l'état  du  malade ,  les  re- 
»  mèdes  contraires  à  son  mal,  dont  il  fait  usage,  et  le 

»  climat  qui  lui  est  désormais  pernicieux Quand  la 

M  poire  est  nràre  elle  tombe.  » 

Voilà,  certes,  de  funestes  présages  pour  les  rois: 
mais  que  les  peuples  ne  s'en  moquent  pas ,  car  un  pa- 
reil sorties  attend.  Suivant  M.  Civique  de  Gastine,^ 
un  peuple  a  aussi  u  sa  naissance ,  son  enfance,  sa  jeu- 
»  nesse ,  sa  virilité ,  sa  vieillesse  ^  sa  décadence  et  sa 
»  mort.  N 

On  se  tromperait,  au  reste ,  si  l'on  prenait  l'auteur 
pour  un  ennemi  de  la  royauté.  Les  réflexions  auxquelles 
il  se  livre  ont  pour  objet  l'intérêt  des  rois  comme  celui 
des  peuples  :  il  donne  aux  uns  et  aux  autres  de  très-bons 
avis;  malheureusement  il  paraît  ne  pas  savoir  que  les 
rois  lisent  peu  de  brochures. 

•  M.  Civique  de  Gastine ,  donnant  des  conseils  aux  rois, 
ne  trouvera  pas  mauvais  que  nous  lui  en  donnions  un  à 
lui-même,  ^ous  lui  conseillons  donc^  lorsqu'il  voudra 
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écrire  sur  la  politiqatf,  de  jprêlidr^des  bases  plus  solides 
que  des  comparaisons* 

-<-  Traité  de  la  Monardùe  absolue^  e$  des  véritablet 
inoyenjÊ  pour  opérer  la  libération  de  la  France  »  garan- 
tir t intégrité  de  son  territoire ,  et  assurer  le  bonheur  du 
peuple  :  par  M.  le  marquis  Ducrest,  ancien  cfaaneelier 
de  la  maison  d'Orléans;  (  Brochure  in<-»8*.  de  3 12 
pages.) 

Cette  brochure  nVst  pa&  nouvelle  ,  cai'  elle  a  paru  en 
1816  ;  mais  nous  l'annonçons  commue  un  antidote  aux 
idées  de  M.  de  Gastine.  C'est  un  long  plaidoyer  en  fa^ 
yeur  du  pouvoir  absolu ,  et  nous  pourrions  dire  en  ùt- 
yeur  du  pouvoir  arbitraire.  M.  le  marquis  Ducre&t  voit 
dans  le  pouvoir  absolu  un  remède  à  tous  les  maux  :  il 
y  voit  le  moyen  d'opérer  la  libération  de  la  France,  soit 
envers  les  étrangers ,  soit  envers  les  nationaux  ;  le  moyen 
d'assurer  l'intégrité  du  territoire ,  et  celui  de  faire  la  fé* 
licite  publique  ,  c'est«-à^ire ,  la  plus  grande  somme  de 
félicités  individuelles. 

M.  le  marquis  Ducrest  conçoit  bien  qu'une  nation  peut 
ètre^elqvefeis  avilie  parl'impéritie  ou  la  mollesse  d'un 
souverain;  mais,  dit-il,  son  avilissement  n'est  que  passager, 
parce  qii'il  n'a  fait  que  détendre ,  sans  les  corrompre ,  les 
ressorts  de  l'honneur  et  de  la  gloire.  Lorsque  l'énergie 
et  la  vertu  reparaissent  sur  le  trène ,  tous  les  citoyens 
sortent  de  leur  léthargie ,  les  esprits  s'électrisent,  toutes 
les  ambitions  individuelles  s'enflamment ,  et  les  feveurs 
qu'elles  obtiennent  n'émanent  que  du  souverain  j  la  m»* 
narchie  plus  brillante  de  gloire  est  plus  puissante  qu'au^ 
paravant. 

Quoique  nous  soyons  trës^portés  à  admirer  le  système 
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de  M.  le  marquis  ,  nous  ne  pouvons  nous,  empêcher  de 
dire  qu'il  est  cruel  pour  un  peuple  de  tomber  dans  uii 
avilissement  même  passager ,  et  de  descendre  jusqu'à  Fê- 
tât de  léthargie.  Le  réveil  est  beau  sans  doute  ;  mais 
quelquefois  il  arrive  un  peu  tard  :  les  Romains  l'atten- 
dirent vainement  pendant  plusieurs  siècles ,  les  Orien- 
taux l'attendent  encore ,  et  il  nous  serait  difficile  de  pré- 
voir quel  sera  le  moment  oh  un  monarque  énergique  et 
vertueux  viendra  les  tirer  de  leur  léthargie. 

Le  pouvoir  absolu  étant  pour  un  peuple  la  meilleure 
chose  du  monde ,  on  conçoit  bien  qu'une  constitution  ou 
une  charte  est  une  véritable  calamité  :  c'est  en  efifet  ce 
qui  résulte  de  Fouvrage  de  M.  le  marquis  D  acres  t.  Cet 
ouvrage  parut  en  1816  ,  au  moment  oli  M.  Vatimesnil 
poursuivait  d'autre^  écrivains  prévenus  d'avoir  provoqué 
à  désobéir  h  la  charte  constitutionnelle. 

—  Le  Conservateur.  Cet  ouvrage,  qui  porte  pour  épi- 
graphe, Le  roif  la  charte  et  les  honnêtes  gens,  paraît  par 
livraisons  de  trois  feuilles  d'impression.  Les  principaux 
auteurs  de  cet  ouvrage  doivent  être  M.  le  vicomte  de 
Chateaubriand  ,  M.  lé  vicomte  de  Montmorency ,  M.  le 
comte  Jules  de  Polignac  et  M.  le  marquis  de  Talaru. 

Il  existait  depuis  quelque  temps  plusieurs  ouvrages 
dans  lesquels  les  ami»  de  la  liberté  pouvaient  déposer  leurs 
pensées  ;  il  en  existait  aussi  qui  étaient  spécialement  des* 
tinés  à  mettre  en  circulation  les  doctrines  ministérielles  j 
mais  il  nous  en  manquait  un  dont  l'objet  fiit  de  nous 
&ire  connaître  les  pensées  et  les(  vœux  des  hommes  qui 
se  prétendent  exclusivement  royalistes  et  honnêtes  gens^ 
Celui  que  nons  annonçons  remplira  cette  lacune  ;  M.  le 
Normant ,  fils ,  en  a  conçu  la  première  idée ,  et  il  s*e&t 
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chargé  de  k  mettre  à  exécution  moyennant  le  coDcoors 
des  nobles  pairs  dont  nous  avons  fait  connaître  les  noms. 

«  Bien  de  plus  utile  que  votre  entreprise ,  lui  écrit 
M*  le  vicomte  de  Chateaubriand  ;  elle  donnera  à  ce  qu'on 
appelle  l'opinion  royaliste ,  un  organe  qui  lui  a  manqué 
jusqu'à  présent  Les  diverses  opinions  qui  parjtagent  la 
France  ont  trouvé  moyen  de  se  faire-entendre  :  roptnioa 
ministérielle  domine  dans  les  gazettes  censurées  ;  l'opi- 
nion indépendante  règne  dans  une  sorte  de  journal  irré- 
gulier ;  des  opinions  d'une  nature  encore  plus  prononcée 
ont  des  feuilles  qui  les  propagent  ;  il  rCjr  a  que  Vopinion 
rojràliste  qui  ne  sait  ou  se  réfugier»  » 

Il  est  des  personnes  très-patriotes  qui  voient  avec  peine 
l'apparition  de  ce  nouvel  écrit  ;  à  cet  égard ,  nous  ne  par- 
tageons point  leur  sentiment.  Si  le  parti  qui  s'appele  roya- 
liste et  auquel  on  a  donné  le  nom  di  ultra ,  est  dans  l'er- 
veur ,  les  efforts  même  qu'il  fera  pour  propager  ses  doc- 
trines ne  serviront  qu'à  les  discréditer;  si  au  contraire  il  a 
raison  et  si  c'est  nous  qui  nous  trompons ,  il  est  heureux 
qu'il  puisse  se  faire  entendre.  La  liberté  de  la  presse  n'exis- 
tera réellement  que  le  jour  où  toutes  les  opinions  pour- 
ront être  divulguées  sans  danger.  Les  injures,  les  ca- 
lomnies y  les  provocations  ,  sont  seules  du  ressort  des 
tribunaux  :  les  théories  ou  les  doctrines  sont  exclusive- 
ment du  domaine  de  la  critique.  D'ailleurs ,  le  meilleur 
et  peut-être  le  seul  moyen  pour  un  gouvernement  de 
se  mettre  à  l'abri  des  conspirations ,  est  de  laisser  à  cha- 
cun le  moyen  de  faire  connaître  ses  pensées  :  quand  on 
est  bien  convaincu  que  l'opinion  publique  repousse  un 
système ,  on  renonce  bientôt  à  l'établir. 

—  Manuscrit  de  Vile  dCElbe ,  publié  par  le  comte 
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cle  *****(  Brochurein-S".  de  86  pages  ypubliéeà  Londres.  ) 
Lorsque  cette  brochure  est  tombée  dans  nos  mains  , 
la  première  pensée  qui  s'est  présentée  à  notre  esprit  a  été 
d'en  faire  une  réfutation ,  et  de  prouver  à  Messieurs  de 
la  Grande-Bretagne  que  les  raisonnemens  de  Bonaparte 
ne  valaient  pas  mieux  que  son  système  politique.  Mais 
nous  avons  bien  vite  abandonné  cette  idée  :  nous  avons 
pensé  que  pour  réfuter  un  mauvais  argument ,  il  fallait 
l'énoncer  ;  et  que,  suivant  la  doctrine  du  ministère  pu- 
blic et  la  jurîsprudence  de  la  police  correctionnelle ,  on 
ne  pouvait  l'énoncer  ,  même  pour  le  réfuter ,  sans  se 
rendre  criminel.  D'ail  1/eurs  les  hommes  du  gouvernement 
impérial  sont  irascibles  ;  ils  nous  ont  prouvé  qu'ils  sa- 
vaient venger  les  offenses  faites  à  leur  maître  :  nous  ne 
réfuterons  pas  le  Manuscrit  de  Vile  d'Elbe. 

—  De  la  responsabilité  des  cgens  du  poussoir ,  d'après 
nos  lois  actuelles ,  et  du  droit  de  défense  et  d'indemnité 
des  citoyens  envers  les  agens  du  pouvoir;  par  Joseph  Rey, 
de  Grenoble  ,  avocat  à  la  cour  royale  de  Paris.  (  Bro- 
chure in-8**.  de  Si  pages.  ) 

Si  jamais  la  liberté  institue  de  bonnes  villes,  Grenoble 
sera  sans  contredit  une  des  premières  ;  c'est  elle  qui  donna 
le  signal ,  lorsqu'au  commencement  de  la  révolution ,  il 
fut  question  de  réclamer  des  garanties  constitutionnelles. 
Immédiatement  après  la  chute  du  gouvernement  impé- 
rial ,  M.  Duchèue ,  de  Grenoble  ,  a  été  un  des  premiers 
écrivains  qui  se,  sont  présentés  à  la  brèche ,  lorsqu'il  s':est 
agi  de  défendre  les  libertés  nationales.  Après  la  terreur 
de  181 5,  M.  Bé ranger ,  de  Grenoble  y  nous  a  fait  con- 
naître dans  un  excellent  ouvrage  ,  les  vices  de  notre  pro- 
cédure criminelle;  et  en  1818,  M.  Rey,  de  Grenoble , 
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nous  indique  les  moyens  que  nous  pouvons  trouver  dans 
notre  législation  ,  soit  pour  nous  mettre  à  Fabri  des 
vexations  ou  des  abus  du  pouvoir ,  soit  pour  obtenir  la 
réparation  des  dommages  que  ces  abus  peuvent  avoir 
causés. 

L'écrit  de  M.  Rey  n'est  point  un  ouvrage  de  théorie , 
il  est  éminemment  pratique,  et  nous  ne  saurions  assez 
en  recommander  la  lecture  aux  personnes  qui  veulent 
obtenir  d'une  manière  légale  le  redressement  des  torts 
qu'elles  ont  éprouvés  de  la  part  des  agens  de  l'autorité. 
Cet  ouvrage  aura  un  autre  genre  d'utilité  :  il  fera  voir  âi 
MM.  les  membres  de  la  chambre  des  députés  et  de  la 
chambre  des  pairs ,  ce  qui  manque  à  cette  partie  de  notre 
législation  ,  lorsqu'ils  auront  à  s'occuper  de  la  respon- 
sabilité des  fonctionnaires  publics. 

—  Le  nouvel  Hdrrtme  Gris  ;  par  M.  Citgnet  de  Mox- 
TAltlOT  ,  ex-commissaire  des  guerres. 

M.  Marchangj  ,  secondé  de  la  police  correction- 
nelle ,  a  porté  des  coups  terribles  h  V Homme  Gris;  deux 
fois  il  l'a  terrassé ,  et  deux  fois  il  l'a  vu  se  relever  plus 
intrépide  qu'avant  sa  chute.  La  lutte  qui  s'est  engagée 
entre  ces  deux  redoutables  athlètes  ,  pourrait  être  com- 
parée à  ces  combats  de  coqs ,  qui  font  les  délices  de  nos 
voisins  :  égaux  par  leur  courage,  ils  ne  savent  pas  ce  que 
c'est  que  de  céder  à  la  force  :  l'un  ou  l'autre  pourra  mou- 
rir glorieusement  sur  la  place,  mais  aucun  des  deux  n'aura 
la  faiblesse  d'abandonner  le  combat.  Le  rwus^el  Homme 
Gris  en  est  déjà  à  sa  troisième  livraison. 

—  Momzmeni  Historique ,  contenant  les  deux  prag" 
matiques  sanctions  de  France ,  a\fec  des  notes  ,  suivies 
iun  catéchisme  sur  la   matière  des  concordats  ;  par 
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M.  Llorexte  ,  auteur  de  l'Histoire  critique  de  l'inqoi* 
sition  d'Espagne.  (  Brochure  ûo-8*.  de  igo  ptges  :  prix 
3  fr.  5o  c. ,  et  4  ^i"*  10  c.  par  la  poste.) 

Cet  écrit  se  compose  principalement  de  deux  pièces  t 
la  première  est  l'exposé  fait  au  nom  de  Louis  IX ,  par 
son  ambassadeur  au  pape  Innocent  lY  en  1247  ;  la  so* 
conde  est  TouTrage  d'un  anonyme  qui,  observant  en  1 461» 
ce  qui  s'était  passé  l'année  précédente  pour  Fabolition 
de  la  pragmatique  sanction  du  rm  Charles  Y  II  par  son 
ÎA$ ,  Louis  XI ,  donne  carrière  à  son  indignation. 

«  L'anonyme  ,pour  écrire  l'histoire ,  dit  M.  Lloi«nte  , 
a  Toniu  imiter  jusqu'à  un  certain  point  les  lamentations 
du  pn^faète  Jérémie ,  en  prenant  le  ton  et  en  réumssant 
une  multitude  de  textes  et  d'ei^pressions  de  l'écriture 
sainte  ,  lesquels  assortis  et  combinés  les  uns  avec  les 
antres ,  offrent  une  parodie  de  l'histoire  de  la  passion  , 
de  la  mort  et  de  la  résurrection  du  rédempteur;  en  sorte 
que  la  pragmatique  sanction  représente  Jésus-Christ  ;  l'é- 
vêque  d'Arras  joue  le  rèle  de  Judas  ;  Pie  II  celui  de  Pikte; 
les  car^ynanx  et  les  autres  prélats  adhérens  au  consistoire 
pontifical ,  celui  d'Anne ,  de  Caïphe  et  des  autres  prétrss 
yàh  ;  le  bas  peuple  romain ,  celui  du  bas  peuple  de  Jéru- 
salem; les  prélats  et  le  parlement  de  France,  celui  des 
apôtres  ;  l'université  de  Paris ,  celui  des  saintes  femmes  ; 
et  la  nation  française ,  celui  de  l'assemblée  des  premiers 
temps  apostoliques.  » 

—  Les  Soirées  tTh^er,  ou  Entretiens  dunphre  mec 
ses  enfans  sur  le  génie ,  làs  mœurs  et  findusin'e  des  di- 
vers peuples  de  la  terre ,  par  G.-B.  Deppikg  ,  membre 
de  plusieurs  sociétés  littéraires  ;  deuxième  édition ,  en- 
tièrement refondue^  avec  figures.  (4  toi.  in-18  d'envi- 
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ron  3oo  pag.  chacun.  Prix  :  8  f .  Chez  Antoine  Bayonx , 
libraire ,  rue  Git-le-Cœur,  n^.  4*  ) 

Cet  ouvrage,  agréablement  écrit,  est  un  des  pins 
utiles  qu'on  puisse  mettre  dans  les  mains  des  enfans.  Il 
n'est  pas  au  -  dessus  de  leur  intelligence  ,  et  il  renferme 
une  foule  de  choses  qui  doivent  les  instruire  et  les  amu- 
ser en  même  temps. 

—  Le  baron  d'Imbert ,  toix  auteurs  de  la  Biographie 
des  hommes  vivons  et  du  Censeur  Européen,  (  Brochure 
in-8.  de  3i  pag.  Chez  l'auteur,  rue  de  Bourbon ,  n^.  i4; 
et  ches  Delaunay,  au  Palais-Royal.  ) 

M.  le  baron  d'Imbert  relève,  dans  cet  écrit,  qud- 
ques  erreurs  échappées  aux  auteurs  de  la  Biographie  des 
hommes  vivans ,  et  des  expressions  inexactes  employées 
par  les  auteurs  du  Censeur  Européen*  Il  rapporte  aussi 
des  pièces  historiques  qui  ne  se  trouvent  pas  dans  l'écrit 
dont  nous  'avons  rendu  compte.  M.  le  baron  d'Imbert 
assure  que,  dans  tout  ce  qu'il  a  fait,  il  n'a  eu  en  vue 
que  l'intérêt  de  la  famille  des  Bourbons  :  certes ,  nous 
sommes  loin  de  dire  le  contraire ,  ou  même  d'accuser  ses 
intentions.  Tout  ce  que  nous  avons  voulu  prouver,  en 
rendant  compte  de  son  ouvrage,  c'est  qu'il  n'y  a  jamais 
de  sÀreté  à  faire  intervenir  des  étrangers  dans  les  dé- 
mêlés qui  ont  lieu  entre  les  habitans  d'un  même  pays. 

—  Discours  sur  la  théorie  physiologique  de  V enseigne^ 
ment  mutuel  y  prononcé  dans  la  séance  publique  de  l'a- 
cadémie de  Lyon,  du  7  septembre  1818,  par  M.  Sta- 
xiSLAS  GiLiBERT,  D.  M.  (Brochure  in-8.  de  35  pag.  ) 

—  Siège  de  Dantzick  en  1807  j  précédé  d'une  intro- 
duction sur  les  événemens  qui  ont  amené  les  Français^ 
devant  cette  ville ,  et  d'un  précis  sur  l'histoire  de  Dont- 
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zick ,  orné  dHune  carte;  rédigé  sur  le  journal  du  siège  de 
M.  le  maréchal  de  Dantzicky  et  sur  les  Mémoires  au^ 
ihentiques  de  plusieurs  ojficiers  généraux;  par  Nibuat- 
NiAS ,  ancien  militaire.  (Brochure  in-8.  de  i66  pages; 
ckez  Plancher,  libraire  ,  rue  Poupe'e ,  n*.  7.  Prix-:  4  fr-  ) 

—  Pétition  du  sieur  J.-'B.  Marimpoy^  docteur  en  mé^ 
decine^  etc.  (Brochure  in-8.  de2o  pag.  ) 

Le  6  janvier  dernier,  M.  et  M™*,  de  Montmorency 
ont  somme  M;  Marîm^  oy,  acquéreur  de  biens  natio- 
naux ,  de  leur  payer ^  dans  le  délai  de  huitaine ,  le 
"montant  de  Vadjudicaiion  desdits  biens  ,  ou  de  leur 
rapporter  des  quittances  i^alables  ;  faute  de  quoi- les  rè^ 
quérans  se  poursfoiront ,  ainsi  que  de  droit ,  soit  pour  le 
contraindre  au  paiement  y  soit  pour  faire  prononcer  la 
résolution  de  la  vente, 

M.  Marimpoy,  qui  a  payé  le  jyrix  de  ces  biens,  a  vu 
dans  cette  sommation  une  atteinte  portée  à  la  charte.  Il 
l'a  dénoncée  à  la  chambre  des  députés  ,  qui ,  selon  l'u- 
sage ,  a  passé  à  Vordre  du  jour*  Cette  résolution  l'a  dé- 
terminé à  publier  sa  pétition,  avec  le  rapport  auquel  elle 
a  donné  lieu.  Dans  une  note ,  il  demande  si  l'on  ne  devrait 
pas  appliquer,  à  ceux  qui  le  troublent,  l'art.  8  de  la  loi 
du  9  novembre.  Non  ,  certes ,  on  ne  devrait  pas  leur  en 
faire  l'application  :  cette  loi  ne  punit  pas  les  hommes 
qui  troublent  les  acquéreurs  de  biens  nationaux ,  elle 
punit  ceux  qui  osent  dire  qu'on  les  a  troublés.  Si,  dans 
cette  affaire ,  il  y  a  quelqu'un  de  punissable ,  ce  n'est  pas 
M.  de  Montmorency,  qui  ne  fait  courir  aucun  bruit , 
c'est  M»  Marimpoy  qui  réjiand  des  alarmes.  La  chambre 
des  introuvables  savait  bien  ce  qu'elle  faisait  y  quand  elle 
nous  donnait  la  loi  du  9  novembre. 
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—  Dans  notre  deruier  volume ,  nous  ayons  dit  qu^im 
Jeune  bomme ,  nommé  Grimaud  ,  était  poorsiÛTÎ  pour 
avoir  tiré  sur  un  chien.  De  nonveami  renseignemeos 
nous  af^ennent  que  nous  avons  été  induits  en  erreur, 
et  qu'il  est  poursuivi  pour  avoir  manifesté ,  par  des  actes 
extérieurs  >  Tintentioa  de  tuer  uu  Ic^in  ou  un  lièvre. 
*—  Nous  ignorons  ou  en  e$C  le  procès  intenté  y  deux  ans 
«près  Tévénement  y  à  l'individu  qui ,  suivant  la  plainte , 
a  voulu  le  tuer  lui-même.  Si  quelqu'un  désirait  en  sa- 
voir des  i^tovellei ,  i^  pourrait  s*tdresser.  à  M.  Béchu, 
al^s  procureur  du  rei ,  aujourd'hui  président  da  cri- 
buBa{.  ) 


FIN  DU  DIXIÈME  VOLUME. 
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